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Dans le présent rapport, nos organisations 
viennent réaffirmer, d’une même voix, qu’il nous 
faut amplifier et mieux cibler nos actions, faute 
de quoi l’objectif d’éliminer la faim, l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition sous toutes ses 
formes d’ici à 2030 restera hors de notre portée. 
Notre monde se relève de la pandémie planétaire, 
mais de manière inégale d’un pays à l’autre ou 
au sein même des pays. Il est en outre aux prises 
avec les conséquences de la guerre en Ukraine, qui 
a ébranlé les marchés des produits alimentaires 
et de l’énergie. 

Les systèmes agroalimentaires restent extrêmement 
vulnérables aux crises et aux perturbations résultant 
des conflits, de la variabilité et des extrêmes 
climatiques, et des contractions économiques. Ces 
facteurs, conjugués aux inégalités croissantes, 
continuent de mettre à rude épreuve la capacité des 
systèmes agroalimentaires de fournir à chacun une 
alimentation nutritive, sans danger pour la santé 
et abordable. Ces grands moteurs de l’insécurité 
alimentaire et de la malnutrition sont la «nouvelle 
normalité». Nous n’avons pas d’autre choix que de 
redoubler d’efforts pour transformer les systèmes 
agroalimentaires et les utiliser comme levier pour 
atteindre les cibles de l’objectif de développement 
durable (ODD) 2.

La faim dans le monde se maintient à un 
niveau bien supérieur à celui enregistré avant 
la pandémie de covid-19. On estime qu’entre 
690 millions et 783 millions de personnes dans 
le monde ont souffert de la faim en 2022. Cela 
représente 122 millions de personnes de plus 
qu’avant la pandémie. Malgré tout, la faim a cessé 
de s’aggraver dans le monde au cours des deux 
dernières années, et on comptait en 2022 quelque 
3,8 millions de personnes sous-alimentées de 
moins qu’en 2021. La reprise économique au sortir 
de la pandémie a contribué à ce résultat, mais 
cette modeste progression a incontestablement 
été fragilisée par la hausse des prix des produits 
alimentaires et de l’énergie, elle-même amplifiée 
par la guerre en Ukraine. L’autosatisfaction 
n’est toutefois pas de mise, car la faim continue 
d’empirer partout en Afrique, en Asie de l’Ouest et 
dans les Caraïbes. 

La cible Faim zéro des ODD est sans nul doute 
un gigantesque défi à relever d’ici à 2030. Les 
projections indiquent en effet que près de 
600 millions de personnes souffriront encore de 
la faim à cette échéance. Dans un scénario sans 
pandémie de covid-19 ni guerre en Ukraine, ce 
chiffre serait inférieur de 119 millions – et de 
23 millions environ dans un scénario où seule la 
guerre en Ukraine est écartée. 

Malheureusement, la faim n’est pas notre unique 
préoccupation. En 2022, 2,4 milliards de personnes 
– parmi lesquelles relativement plus de femmes et 
de personnes vivant en zone rurale – n’avaient pas 
accès à une alimentation nutritive, sans danger 
pour la santé et en quantité suffisante toute 
l’année. Les effets tenaces de la pandémie sur le 
revenu disponible des personnes, le coût de plus 
en plus élevé d’une alimentation saine et la hausse 
globale de l’inflation laissent encore des milliards 
d’êtres humains sans accès à une alimentation 
saine et abordable. Des millions d’enfants de 
moins de 5 ans continuent de présenter un 
retard de croissance (148 millions), de souffrir 
d’émaciation (45 millions) ou d’être en surpoids 
(37 millions). Malgré les progrès accomplis en 
matière de réduction de la dénutrition infantile 
– retard de croissance et émaciation –, le monde 
n’est pas sur la bonne voie pour atteindre les 
cibles fixées dans ces domaines pour 2030, et 
aucune région n’est en passe de réaliser la cible 
définie avec la même échéance pour l’insuffisance 
pondérale à la naissance, laquelle est étroitement 
liée à la nutrition des femmes avant et pendant 
leur grossesse. Des progrès constants ne 
sont visibles que dans les taux d’allaitement 
maternel exclusif.

Ces chiffres et ces évolutions sont certes une 
grande déception pour nous, mais pour les 
enfants et les personnes concernés, ils renvoient 
à une réalité qui sous-tend toute leur existence, et 
qui renforce notre détermination à continuer de 
rechercher des solutions. Depuis 2017, année où 
des signes indiquant une progression de la faim 
ont commencé à apparaître, nos organisations 
ont analysé en profondeur, dans les différentes 
éditions de ce rapport, les principaux facteurs à 
l’origine de ces évolutions préoccupantes et ont 
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formulé des recommandations fondées sur des 
données factuelles pour y remédier. 

Nous avons souligné à plusieurs reprises que 
l’intensification et la conjonction des conflits, 
des phénomènes climatiques extrêmes et des 
ralentissements et fléchissements économiques, 
auxquels viennent se greffer le prix largement 
inabordable des aliments nutritifs et les inégalités 
qui se creusent, nous faisaient prendre du 
retard au regard des cibles de l’ODD 2. Nous 
devons rester déterminés à prendre des mesures 
audacieuses visant à renforcer la résilience face 
à ces épreuves, mais il nous faut également tenir 
compte d’autres mégatendances. 

L’urbanisation est l’une de ces mégatendances, et 
le thème du rapport de cette année. D’après les 
projections, près de 7 personnes sur 10 vivront en 
ville en 2050; mais aujourd’hui, cette proportion est 
déjà de 56 pour cent environ. Pour comprendre la 
manière dont l’urbanisation façonne les systèmes 
agroalimentaires, il nous faut l’étudier sous l’angle 
du continuum rural-urbain, et aborder tous les 
aspects, de la production alimentaire à l’achat des 
produits alimentaires et au comportement des 
consommateurs, en passant par la transformation, 
la distribution et la commercialisation. Avec 
l’accroissement de la population, les villes 
moyennes ou grandes et les localités rurales 
réduisent sans cesse l’espace qui sépare les zones 
rurales des grandes métropoles. Dans ce monde de 
plus en plus urbanisé, nous ne pouvons plus mener 
notre lutte contre la faim, l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition en partant de l’hypothèse 
traditionnelle d’un fossé entre les zones rurales et 
les zones urbaines. 

Sous l’effet de l’urbanisation mondiale, la demande 
et l’offre de produits alimentaires évoluent 
rapidement le long du continuum rural-urbain, 
et remettent en question notre mode de pensée 
habituel. Dans certains contextes, les achats 
importants de produits alimentaires ne sont 
plus seulement le fait de ménages urbains, mais 
sont aussi observés chez les ménages ruraux 
qui vivent loin d’un centre urbain. De plus, la 
consommation d’aliments hautement transformés 
augmente aussi dans les zones périurbaines et 

rurales dans certains pays, tandis que celle de 
légumes, de fruits, de matières grasses et d’huiles 
tend à s’homogénéiser le long du continuum 
rural-urbain. Ces évolutions majeures ont des 
incidences différentes sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition des personnes selon l’endroit où ces 
dernières vivent le long de ce continuum.

Pour surmonter les défis associés à l’urbanisation 
et exploiter les possibilités que celle-ci ouvre, 
nous devons fonder nos actions, nos interventions 
publiques et nos investissements sur une vision 
claire des liens réciproques entre le continuum 
rural-urbain et les systèmes agroalimentaires, 
ainsi que de la manière dont, dans ce contexte, 
l’urbanisation influe sur l’accès à une alimentation 
saine et abordable, et de ce fait sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Une approche 
stratégique qui s’affranchit des cloisonnements 
entre zones rurales et zones urbaines et des 
frontières administratives est nécessaire, et exigera 
des institutions et des mécanismes de gouvernance 
efficaces et bien coordonnés.

Le thème du présent rapport est en outre actuel 
et pertinent pour plusieurs autres raisons. Les 
recommandations en matière de politiques 
peuvent indiquer aux pays les programmes, 
investissements et mesures susceptibles d’apporter 
des solutions efficaces et innovantes pour 
atteindre les cibles de l’ODD 2 dans le contexte 
de l’urbanisation. Elles peuvent également 
aider à réaliser d’autres ODD, non seulement 
l’ODD 11 (Villes et communautés durables), 
mais aussi l’ODD 1 (Pas de pauvreté), l’ODD 3 
(Bonne santé et bien-être), l’ODD 10 (Inégalités 
réduites) et l’ODD 12 (Consommation et 
production responsables).

Les récents débats de l’Assemblée générale des 
Nations Unies ont souligné l’importance de 
l’ODD 11 (Villes et communautés durables), du 
fait de ses liens étroits avec d’autres questions 
interdépendantes majeures, notamment 
l’éradication de la pauvreté, l’action climatique, 
les migrations, la dégradation des terres, la 
prospérité économique et l’établissement de 
sociétés pacifiques. Cela étant, les liens entre 
l’urbanisation et l’accessibilité économique 
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d’une alimentation saine, et leurs incidences 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition, n’ont 
pas été abordés dans le cadre de ces débats, et 
nous espérons que le présent rapport comblera 
cette importante lacune. Le thème de ce rapport 
concorde également avec le Nouveau Programme 
pour les villes, adopté en 2016 par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, et offre un outil sans 
équivalent pour sensibiliser à l’amélioration de 
l’accès à une alimentation saine et abordable, 
condition essentielle à une urbanisation durable.

Pour terminer, nous espérons que ce rapport 
éclairera d’autres initiatives en cours, notamment 

celles des coalitions d’action formées après le 
Sommet des Nations Unies sur les systèmes 
alimentaires – en premier lieu la Coalition en 
faveur des systèmes alimentaires urbains, la 
Coalition pour l’action en faveur d’une alimentation 
saine pour tous, en particulier les enfants, grâce à 
des systèmes alimentaires durables, la Coalition 
pour les repas scolaires et la Coalition Faim zéro, 
ainsi que le Mouvement pour le renforcement 
de la nutrition (Mouvement SUN) –, alors 
qu’approche la réunion mondiale de bilan, prévue 
du 24 au 26 juillet 2023, au cours de laquelle nous 
examinerons les progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des résultats de ce processus.
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MÉTHODE

L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023 a été élaboré par la Division de l’économie 
agroalimentaire de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), en collaboration 
avec la Division de la statistique (axe Développement économique et social) et une équipe de spécialistes 
techniques de la FAO, du Fonds international de développement agricole (FIDA), de l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), du Programme alimentaire mondial (PAM) et du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF).

Le rapport a été produit sous la supervision d’une équipe consultative composée de hauts responsables des cinq 
organismes onusiens partenaires de la publication. Sous la direction de la FAO, l’équipe consultative a défini 
le thème du rapport et déterminé sa structure. Elle a dirigé les travaux de l’équipe de rédaction technique, qui 
était composée de spécialistes de chacune des cinq organisations coéditrices. Des documents techniques ont été 
élaborés à l’appui des recherches et des analyses effectuées par les membres de l’équipe de rédaction.

L’équipe de rédaction a produit plusieurs documents intérimaires, notamment un plan annoté, un avant-projet 
et un projet final. Ces documents ont été examinés, validés et approuvés par l’équipe consultative de haut 
niveau à chaque étape du processus. Le rapport final a été soumis à un examen technique rigoureux effectué 
par de hauts responsables et les spécialistes de différents départements et divisions de chacune des cinq 
organisations, au siège des organisations et dans les bureaux décentralisés. Enfin, le rapport a été examiné et 
validé par les chefs de secrétariat des cinq organisations coéditrices.
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SIGLES ET ACRONYMES

ADER besoins énergétiques alimentaires 
moyens (average dietary energy 
requirement)

ARIMAX modèle autorégressif à moyenne 
mobile intégrée avec variable 
explicative externe

CoAHD coût et abordabilité d’une 
alimentation saine (cost and 
affordability of a healthy diet)

CONSIAL Conseil du système alimentaire de la 
métropole de Lima

CV coefficient de variation

CV|r coefficient de variation imputable 
aux besoins

CV|y coefficient de variation imputable 
aux revenus

DEC consommation d’énergie alimentaire 
(dietary energy consumption)

DEGURBA degré d’urbanisation

DES disponibilités énergétiques 
alimentaires (dietary energy supply)

EDS enquête démographique et sanitaire

EUROSTAT Office statistique de l’Union 
européenne

FAO Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture

FIDA Fonds international de 
développement agricole

FIES échelle de mesure de l’insécurité 
alimentaire vécue

FImod+sev prévalence de l’insécurité 
alimentaire (food insecurity) modérée 
ou grave

FIsev prévalence de l’insécurité 
alimentaire (food insecurity) grave

FMI Fonds monétaire international

GHSL couche mondiale des établissements 
humains

IFPRI Institut international de recherche 
sur les politiques alimentaires

IMC indice de masse corporelle

IPC indice des prix à la consommation

IPC/CH Cadre intégré de classification 
de la sécurité alimentaire/Cadre 
harmonisé

JME Estimations conjointes de la 
malnutrition infantile

LUPPA Laboratoire urbain des politiques 
alimentaires publiques

MDER besoins énergétiques alimentaires 
minimaux (minimum dietary energy 
requirement)

NAP niveau d’activité physique

NoU nombre de personnes 
sous-alimentées (number of 
undernourished)

OCDE Organisation de coopération et de 
développement économiques

ODD objectif de développement durable

OIT Organisation internationale du Travail

OMC Organisation mondiale du commerce

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONU Organisation des Nations Unies
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SIGLES ET ACRONYMES

ONU-Habitat Programme des Nations Unies pour 
les établissements humains

PAM Programme alimentaire mondial

PCI Programme de comparaison 
internationale

PIB produit intérieur brut

PIP plateforme Pauvreté et inégalités 
(Poverty and Inequality Platform)

PME petites et moyennes entreprises

PoU prévalence de la sous-alimentation 
(prevalence of undernourishment)

PPA parité de pouvoir d’achat

TRAM taux de réduction annuel moyen

UNICEF Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance

URCA zones d’influence urbaines et rurales 
(urban-rural catchment areas)
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MESSAGES CLÉS
è La faim dans le monde – mesurée par la prévalence 
de la sous-alimentation (indicateur 2.1.1 des objectifs 
de développement durable [ODD]) – est demeurée 
relativement stable entre 2021 et 2022, mais se 
maintient à un niveau bien supérieur à celui enregistré 
avant la pandémie de covid-19: elle touchait quelque 
9,2 pour cent de la population mondiale en 2022, contre 
7,9 pour cent en 2019.

è On estime qu’entre 691 millions et 783 millions de 
personnes dans le monde ont souffert de la faim en 2022. 
Si l’on prend la moyenne (735 millions environ), cela 
représente près de 122 millions de personnes de plus 
qu’en 2019, avant la pandémie mondiale.

è Entre 2021 et 2022, des progrès ont été accomplis 
en Asie et en Amérique latine en matière de réduction 
de la faim, mais cette dernière continue d’augmenter 
en Asie de l’Ouest, dans les Caraïbes et dans toutes les 
sous-régions d’Afrique.

è Les projections indiquent que près de 600 millions 
de personnes souffriront de sous-alimentation chronique 
en 2030. Dans un scénario sans pandémie ni guerre en 
Ukraine, ce chiffre serait inférieur de 119 millions – et 
de 23 millions environ si seule la guerre en Ukraine était 
écartée, ce qui souligne l’immense défi que représente 
la cible des ODD visant l’éradication de la faim, en 
particulier en Afrique. 

è La prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave à l’échelle mondiale (indicateur 2.1.2 des ODD) est 
demeurée stable pour la deuxième année consécutive, 
après avoir fortement augmenté entre 2019 et 2020. 
Quelque 2,4 milliards de personnes – 29,6 pour cent de 
la population mondiale – étaient en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave en 2022, dont environ 
900 millions (soit 11,3 pour cent de la population 
mondiale) dans le deuxième cas.

è À l’échelle mondiale, l’insécurité alimentaire 
touche de manière disproportionnée les femmes et les 
personnes qui vivent en milieu rural. En 2022, l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave concernait 33,3 pour cent 
des adultes en milieu rural, contre 28,8 pour cent dans 
les zones périurbaines et 26,0 pour cent dans les zones 
urbaines. L’écart entre femmes et hommes en matière 
d’insécurité alimentaire à l’échelle mondiale, qui s’était 
creusé dans le sillage de la pandémie, s’est réduit entre 
2021 et 2022, passant de 3,8 points à 2,4 points.

è En 2021, plus de 3,1 milliards de personnes dans le 
monde (soit 42 pour cent) n’avaient pas les moyens de 
s’alimenter sainement. Bien que cela représente une 
hausse globale de 134 millions par rapport à 2019, avant 
la pandémie, le nombre de personnes se trouvant dans 
cette situation a en réalité baissé de 52 millions entre 
2020 et 2021.

è On estime qu’en 2022, sur l’ensemble des enfants 
de moins de 5 ans à l’échelle mondiale, 148,1 millions 
(22,3 pour cent) présentaient un retard de croissance, 
45 millions (6,8 pour cent) étaient émaciés et 37 millions 
(5,6 pour cent) étaient en surpoids. La prévalence du 
retard de croissance et de l’émaciation était plus élevée 
dans les zones rurales, tandis que celle de l’excès 
pondéral était légèrement supérieure en milieu urbain.

è Des progrès constants ont été accomplis s’agissant 
de développer l’allaitement maternel exclusif pendant 
les six premiers mois de la vie et de réduire le retard de 
croissance chez les enfants de moins de 5 ans, mais le 
monde n’est pas en bonne voie pour atteindre les cibles 
fixées à l’horizon 2030. Le surpoids chez l’enfant et 
l’insuffisance pondérale à la naissance ont peu évolué, 
et la prévalence de l’émaciation est plus de deux fois 
supérieure à la cible établie pour 2030.

è L’urbanisation croissante – d’ici à 2050, il est prévu 
que près de 7 personnes sur 10 vivent en ville – entraîne 
des changements dans les systèmes agroalimentaires sur 
l’ensemble du continuum rural-urbain. Ces changements 
engendrent des défis mais également des possibilités 
au regard de l’objectif qui consiste à permettre à chacun 
d’accéder à une alimentation saine et abordable.

è Parmi les difficultés actuelles figurent la disponibilité 
accrue d’aliments moins chers, prêts à consommer, 
cuisinés à l’avance ou issus de la restauration rapide, 
dont la plupart, riches en graisses, en sucres et/ou en sel, 
ont une densité énergétique élevée et sont susceptibles 
de contribuer à la malnutrition; les disponibilités en fruits 
et en légumes qui ne sont pas suffisantes pour satisfaire 
les besoins journaliers de tous; l’exclusion des petits 
agriculteurs des chaînes de valeur structurées; et la perte 
de terres et de capital naturel sous l’effet de l’expansion 
urbaine.

è Cependant, l’urbanisation s’accompagne également 
de possibilités, étant donné qu’elle donne naissance 
à des chaînes de valeur alimentaires plus longues, 
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plus structurées et plus complexes qui permettent 
à des activités rémunératrices non agricoles de se 
développer, en particulier pour les femmes et les jeunes, 
et accroissent la diversité des aliments nutritifs. L’accès 
des exploitants aux intrants et aux services agricoles 
s’améliore souvent à mesure que les zones urbaines 
s’étendent et se rapprochent ainsi des zones rurales. 

è Pour cerner les changements qui s’opèrent 
au sein des systèmes agroalimentaires dans leur 
ensemble (autrement dit, de la production d’aliments 
au comportement des consommateurs, en passant 
par la transformation, la distribution et les achats), il 
convient d’aborder la question sous l’angle du continuum 
rural-urbain, qui reflète la connectivité et les liens 
grandissants entre zones urbaines, périurbaines et 
rurales.

è Déjà bien avancée en Asie et en Amérique latine, la 
mutation de la demande et de l’offre alimentaires tout 
le long du continuum rural-urbain s’accélère en Afrique, 
où le pourcentage de la population qui se trouve en 
situation d’insécurité alimentaire et n’a pas les moyens 
de s’alimenter sainement est parmi les plus élevés au 
monde. Dans cette région, la croissance exponentielle 
de l’emploi non agricole et l’essor considérable de 
marchés et de chaînes d’approvisionnement alimentaire 
interdépendants entraînent une évolution des régimes 
alimentaires le long du continuum rural-urbain.

è Les nouveaux éléments recueillis dans 11 pays 
d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique de l’Est et d’Afrique 
australe remettent en question l’idée habituelle selon 
laquelle les achats de nourriture ne représentent qu’une 
petite partie de la consommation alimentaire des 
ménages ruraux sur ce continent. Certes, les achats 
d’aliments sont importants chez les ménages urbains 
de ces pays, mais ils sont aussi étonnamment élevés 
tout le long du continuum rural-urbain, même parmi les 
ménages ruraux qui vivent loin d’un centre urbain. 

è De nouvelles données battent également en brèche 
la vision traditionnelle d’une différence marquée entre 
zones urbaines et zones rurales en ce qui concerne les 
habitudes d’achat. Dans les 11 pays africains concernés, 
la consommation d’aliments transformés, y compris 
hautement transformés, est supérieure en milieu urbain, 
et elle ne diminue que progressivement à mesure que 
l’on se rapproche des zones périurbaines puis des zones 
rurales. En outre, la consommation de légumes, de 

fruits ainsi que de graisses et d’huiles par rapport à la 
consommation alimentaire totale est assez uniforme le 
long du continuum rural-urbain.

è L’accessibilité économique des aliments sains est 
une question de plus en plus cruciale pour les ménages 
qui vivent en zone périurbaine ou rurale car ceux-ci 
dépendent davantage des achats de denrées. Dans les 
11 pays considérés, l’accessibilité des aliments sains 
demeure plus faible en milieu rural, bien que ces denrées 
soient plus abordables que dans les centres urbains. 
Les ménages à faible revenu vivant dans des zones 
périurbaines ou rurales sont particulièrement défavorisés 
car, pour avoir une alimentation saine, il leur faudrait 
doubler leur budget alimentaire.

è Dans nombre des pays africains où elle a été 
étudiée, la sécurité alimentaire n’est pas un problème 
exclusivement rural, étant donné que l’insécurité 
alimentaire, tant grave que modérée, dans les zones 
urbaines (métropoles, grandes villes, villes moyennes et 
petites villes) ou périurbaines (situées à moins de 1 heure 
d’une métropole ou d’une ville, grande ou moyenne) 
s’établit au même niveau qu’en milieu rural, voire 
légèrement au-dessus. 

è La prévalence de l’excès pondéral chez l’enfant risque 
d’augmenter sous l’effet d’un problème d’apparition 
récente: la forte consommation d’aliments hautement 
transformés et la prise fréquente de repas hors du 
domicile dans les centres urbains, qui sont de plus en 
plus courantes dans les zones périurbaines et les zones 
rurales. 

è Pour accroître l’accès à des aliments abordables 
et sains et permettre à tous de jouir de la sécurité 
alimentaire et d’une bonne nutrition, il faut adopter une 
approche stratégique et une législation qui tirent parti 
de la connectivité de plus en plus développée entre les 
zones rurales et périurbaines et les villes, quelle qu’en 
soit la taille. 

è Le resserrement des liens entre les différents 
segments des systèmes agroalimentaires engendre des 
possibilités bénéficiant à toutes les parties en ce qui 
concerne le développement économique et l’accès à 
des aliments sains et abordables, lesquelles peuvent 
être exploitées au moyen d’investissements dans les 
infrastructures, les biens publics et le renforcement des 
capacités qui améliorent la connectivité entre milieu rural 
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et milieu urbain. Ces investissements doivent appuyer le 
rôle essentiel des petites et moyennes entreprises dans 
les systèmes agroalimentaires, en particulier dans les 
villes de grande, moyenne ou petite taille.

è Il convient d’accroître les investissements publics 
dans la recherche-développement pour mettre au point 
des technologies et des innovations favorisant la création 
d’environnements alimentaires plus sains et l’amélioration 
de la disponibilité et de l’accessibilité économique 
des aliments nutritifs. La technologie peut s’avérer 
particulièrement importante pour faire en sorte que 
l’agriculture urbaine et périurbaine soit mieux à même de 
fournir des aliments nutritifs aux villes de toutes tailles. 

è L’exploitation de la connectivité le long du continuum 
rural-urbain passe par des mécanismes de gouvernance 
et des institutions adéquats permettant de coordonner 
des investissements cohérents qui transcendent 
les frontières sectorielles et administratives. À cet 
effet, les autorités infranationales peuvent jouer 
un rôle essentiel s’agissant d’élaborer et de mettre 
en œuvre des politiques qui ne se limitent pas à 
l’approche descendante employée habituellement. Les 
approches en matière de gouvernance des systèmes 
agroalimentaires doivent favoriser la cohérence des 
politiques entre les niveaux local, régional et national en 
faisant participer les acteurs pertinents des systèmes 
agroalimentaires à tous les échelons.
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RÉSUMÉ

Cette année, la nouvelle évaluation mondiale de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition coïncide avec 
une période particulière de l’histoire. La pandémie 
de covid-19, la reprise économique qui a suivi, 
la guerre en Ukraine et la flambée des prix des 
denrées alimentaires, des intrants agricoles et de 
l’énergie se sont manifestées de diverses manières 
selon les régions, et ont eu des effets variables. 
Cependant, les nouvelles estimations indiquent que 
la faim a cessé d’augmenter à l’échelle mondiale, 
bien qu’elle se maintienne à un niveau bien 
supérieur à celui enregistré avant la pandémie, et 
nous éloigne fortement de la réalisation de l’objectif 
de développement durable (ODD) 2. 

Comme le soulignaient les précédentes éditions du 
rapport, l’intensification des principaux facteurs 
d’insécurité alimentaire et de malnutrition – 
conflits, phénomènes climatiques extrêmes, 
ralentissements et fléchissements économiques 
et inégalités croissantes, qui surviennent souvent 
simultanément – bat en brèche les efforts que nous 
déployons pour réaliser les ODD. Ces menaces 
persisteront, cela ne fait aucun doute, et nous 
devons rester déterminés à renforcer la résilience 
face à ces épreuves. Cependant, il nous faut 
également tenir compte de certaines mégatendances 
importantes lors de la conception des politiques 
que nous choisissons de mener pour atteindre les 
cibles de l’ODD 2. 

L’urbanisation est l’une de ces mégatendances, et 
le thème du rapport de cette année. À mesure que 
le taux d’urbanisation progresse, les zones rurales 
et urbaines sont de plus en plus enchevêtrées, et 
leur délimitation spatiale s’estompe. L’évolution 
des agglomérations le long de ce continuum 
rural-urbain entraîne des changements d’un bout 
à l’autre des systèmes agroalimentaires, ce qui 
s’accompagne de défis, mais offre également des 
possibilités au regard de l’objectif qui consiste à 
permettre à chacun d’accéder à une alimentation 
saine et abordable. 

Le présent rapport s’ouvre sur un panorama 
actualisé de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde, suivi d’un examen des moteurs, de 
la physionomie et de la dynamique de l’urbanisation 

sous l’angle du continuum rural-urbain. L’analyse 
porte sur la manière dont l’urbanisation fait évoluer 
l’offre et la demande de produits alimentaires sur 
ce dernier. Elle est complétée par la comparaison, 
pour un certain nombre de pays, du coût et de 
l’accessibilité économique d’une alimentation 
saine ainsi que de l’insécurité alimentaire et des 
différentes formes de malnutrition le long du 
continuum rural-urbain. 

Ces éléments servent ensuite à définir quels 
politiques, investissements et nouvelles 
technologies permettraient de relever les défis liés 
à l’urbanisation, et de tirer parti des possibilités 
qu’offre celle-ci, au regard de l’objectif qui 
consiste à permettre à chacun d’accéder à une 
alimentation saine et abordable, tout au long du 
continuum rural-urbain. 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 
NUTRITION DANS LE MONDE
Indicateurs de la sécurité alimentaire: 
dernières données en date et progrès 
accomplis vers l’élimination de la faim 
et la sécurité alimentaire 
L’évaluation mondiale de l’état de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en 2022 brosse le 
tableau d’un monde qui peine à se remettre de 
la pandémie planétaire et qui est maintenant 
aux prises avec les conséquences de la guerre 
en Ukraine, laquelle a ébranlé les marchés des 
produits alimentaires et de l’énergie. La hausse 
des prix des denrées alimentaires et de l’énergie 
est venue tempérer les signes encourageants de 
reprise économique au sortir de la pandémie 
et les projections indiquant un recul de la 
pauvreté et de la faim.

En 2022, la faim dans le monde – mesurée par la 
prévalence de la sous-alimentation (indicateur 2.1.1 
des ODD) – s’est maintenue à un niveau bien 
supérieur à celui enregistré avant la pandémie 
de covid-19. La proportion de la population 
mondiale souffrant de faim chronique en 2022 
était de 9,2 pour cent, contre 7,9 pour cent en 2019. 
Après une hausse importante en 2020, en pleine 
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pandémie mondiale, puis moins rapide en 2021, 
la prévalence de la sous-alimentation s’est établie 
à 9,3 pour cent, puis a cessé d’augmenter entre 
2021 et 2022. On estime qu’entre 691 millions 
et 783 millions de personnes dans le monde 
ont souffert de la faim en 2022. Si l’on prend la 
moyenne des projections (735 millions environ 
en 2022), cela représente près de 122 millions de 
personnes de plus qu’en 2019, avant la pandémie. 

La reprise économique après la pandémie a 
contribué à endiguer la faim, du moins au niveau 
mondial. Cependant, cet effet favorable aurait 
pu être encore plus important s’il n’avait pas 
été freiné par les répercussions mondiales de 
la guerre en Ukraine et la hausse des prix des 
produits alimentaires, des intrants agricoles et de 
l’énergie, conjuguées à d’autres facteurs d’insécurité 
alimentaire, tels que les conflits et les phénomènes 
météorologiques. 

L’absence relative d’évolution de la faim au niveau 
mondial entre 2021 et 2022 masque des différences 
considérables au niveau régional. Dans la plupart 
des sous-régions d’Asie et d’Amérique latine, 
des progrès ont été accomplis en matière de 
réduction de la faim, mais cette dernière continue 
d’augmenter en Asie de l’Ouest, dans les Caraïbes 
et dans toutes les sous-régions d’Afrique. La 
proportion de la population qui souffre de la faim 
est bien plus importante en Afrique que dans les 
autres régions du monde – près de 20 pour cent, 
contre 8,5 pour cent en Asie, 6,5 pour cent 
en Amérique latine et dans les Caraïbes et 
7,0 pour cent en Océanie.

Les projections actualisées indiquent que près 
de 600 millions de personnes seront en situation 
de sous-alimentation chronique en 2030, ce qui 
souligne l’immense défi que représente la cible 
des ODD visant l’éradication de la faim. Dans un 
scénario sans pandémie ni guerre en Ukraine, 
ce chiffre serait inférieur de 119 millions – et de 
23 millions environ dans un scénario où seule la 
guerre en Ukraine est écartée. 

La cible 2.1 des ODD appelle la communauté 
internationale à ne pas se contenter d’éliminer la 
faim, et à donner accès à une nourriture sans danger 
pour la santé, nutritive et en quantité suffisante à 
tous, tout au long de l’année. L’indicateur 2.1.2 des 
ODD – Prévalence d’une insécurité alimentaire 
modérée ou grave dans la population, évaluée selon 
l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue 
(échelle FIES) – est utilisé pour suivre les progrès 
accomplis au regard de cet objectif ambitieux. 

Les nouvelles estimations de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire selon l’échelle FIES 
confirment que l’insécurité alimentaire n’a pas 
reculé au niveau mondial en 2022. Après une forte 
augmentation entre 2019 et 2020, la prévalence 
mondiale de l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave est demeurée stable pour la deuxième année 
consécutive, mais est restée bien supérieure au 
niveau enregistré avant la pandémie. On estime 
qu’en 2022, l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave touchait 29,6 pour cent de la population 
mondiale, ce qui signifie que 2,4 milliards de 
personnes n’avaient pas accès à une nourriture 
adéquate. Cela représente près de 391 millions de 
personnes de plus qu’en 2019, avant la pandémie. 

La prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave a connu une légère hausse en Afrique, 
en Amérique du Nord et en Europe, et a baissé 
faiblement en Asie entre 2021 et 2022. L’Amérique 
latine et les Caraïbes, en particulier l’Amérique 
du Sud, étaient la seule région ayant accompli des 
progrès encourageants, bien que la situation en 
matière de sécurité alimentaire se soit dégradée 
dans la sous-région Caraïbes.

La comparaison de l’insécurité alimentaire des 
populations rurales, périurbaines et urbaines aux 
niveaux mondial, régional et sous-régional, au 
moyen du degré d’urbanisation (DEGURBA) – une 
nouvelle norme de classification internationale –, 
montre une amélioration au niveau mondial 
lorsque le degré d’urbanisation augmente. En 2022, 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave concernait 
33,3 pour cent des adultes en milieu rural, contre 
28,8 pour cent dans les zones périurbaines et 
26,0 pour cent dans les zones urbaines. 
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Les nouvelles données FIES révèlent une 
persistance des inégalités entre les femmes 
et les hommes. La prévalence de l’insécurité 
alimentaire est plus élevée chez les femmes que 
chez les hommes dans toutes les régions du 
monde, mais l’écart s’est considérablement réduit 
à l’échelle mondiale entre 2021 et 2022. En 2022, 
27,8 pour cent des femmes étaient en situation 
d’insécurité alimentaire modérée ou grave, contre 
25,4 pour cent des hommes, et la proportion de 
femmes touchées par une insécurité alimentaire 
grave était de 10,6 pour cent, contre 9,5 pour cent 
pour les hommes. 

Coût et accessibilité économique d’une 
alimentation saine 
L’analyse révisée qui est présentée dans le rapport 
de cette année indique que près de 3,2 milliards de 
personnes dans le monde ne pouvaient pas, faute 
de moyens, s’alimenter sainement en 2020, et qu’une 
légère amélioration a été notée en 2021 (diminution 
de 52 millions de personnes). Le coût d’une 
alimentation saine a augmenté de 6,7 pour cent 
entre 2019 et 2021, et notamment de 4,3 pour cent 
sur l’année 2021. La hausse a été supérieure à 
5 pour cent entre 2020 et 2021 en Afrique, en Asie, 
en Amérique latine et dans les Caraïbes ainsi qu’en 
Océanie, mais marginale seulement en Amérique du 
Nord et en Europe. 

Dans de nombreux pays, la hausse du coût d’une 
alimentation saine a coïncidé avec une baisse du 
revenu disponible du fait des effets persistants de 
la pandémie. Les confinements, les fléchissements 
économiques et autres perturbations liées à la 
pandémie en 2020 ont entraîné des pertes d’emploi 
et de revenus pour de nombreuses personnes, 
touchant principalement les ménages modestes, 
qui consacrent une part plus importante de leurs 
revenus à l’alimentation. 

Une légère amélioration a été constatée en 2021, 
lorsque le nombre de personnes n’ayant pas les 
moyens de s’alimenter sainement a reculé de 
52 millions par rapport à 2020, mais le chiffre total 
reste supérieur de 134 millions à celui de 2019, 
avant la pandémie. La plupart de ces personnes 

vivaient en Asie du Sud, en Afrique de l’Est et en 
Afrique de l’Ouest.

Situation en matière de nutrition: progrès 
accomplis au regard des cibles mondiales 
La nutrition est spécifiquement mentionnée dans 
l’ODD 2, mais elle est une condition essentielle à la 
réalisation des 17 ODD. Cette section présente une 
évaluation des progrès accomplis au regard des 
cibles mondiales relatives au retard de croissance, à 
l’émaciation et à l’excès pondéral chez les enfants de 
moins de 5 ans, à l’allaitement maternel exclusif et 
à l’insuffisance pondérale à la naissance. S’agissant 
de l’anémie chez les femmes âgées de 15 à 49 ans 
et de l’obésité chez l’adulte, il n’existait pas de 
données actualisées.

Le retard de croissance – taille insuffisante pour 
l’âge considéré – compromet le développement 
physique et cognitif de l’enfant. Un retard de 
croissance et d’autres formes de dénutrition au 
début de la vie peuvent en outre prédisposer l’enfant 
au surpoids et à des maladies non transmissibles 
par la suite. À l’échelle mondiale, la prévalence 
du retard de croissance chez les enfants de moins 
de 5 ans a reculé régulièrement, de 33,0 pour cent 
(204,2 millions) en 2000 à 22,3 pour cent 
(148,1 millions) en 2022 d’après les estimations.

L’émaciation est une pathologie potentiellement 
mortelle chez l’enfant, due à des apports en 
nutriments insuffisants, une mauvaise absorption 
des nutriments et/ou des maladies fréquentes 
ou prolongées. Les enfants qui en sont atteints 
sont dangereusement maigres, ont un système 
immunitaire affaibli et sont exposés à un 
plus grand risque de mortalité. On note une 
diminution de la prévalence de l’émaciation chez 
les enfants de moins de 5 ans entre 2000 et 2022, 
de 8,7 pour cent à 6,8 pour cent. Les estimations 
indiquent une diminution du nombre d’enfants 
souffrant d’émaciation, de 54,1 millions en 2000 à 
45,0 millions en 2022. 

L’excès pondéral et l’obésité exposent la santé des 
enfants à des effets immédiats et potentiellement 
à long terme, notamment à un risque plus élevé de 
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maladies non transmissibles plus tard dans la vie. 
L’excès pondéral chez l’enfant est en augmentation 
dans de nombreux pays, et la tendance s’accélère 
sous l’effet d’un manque d’activité physique de plus 
en plus marqué et d’un accès plus large aux produits 
alimentaires hautement transformés. À l’échelle 
mondiale, on enregistre une augmentation non 
significative de la prévalence de l’excès pondéral 
chez les enfants de moins de 5 ans, de 5,3 pour cent 
(33,0 millions) en 2000 à 5,6 pour cent (37,0 millions) 
en 2022 d’après les estimations. 

L’estimation la plus récente de l’insuffisance 
pondérale à la naissance révèle qu’en 2020, 14,7 pour 
cent des nouveau-nés (19,8 millions) sont venus au 
monde avec un faible poids (moins de 2 500 g), soit 
une baisse modeste par rapport aux 16,6 pour cent 
(22,1 millions) enregistrés en 2000. Les bébés qui 
pèsent moins de 2 500 g à la naissance ont environ 
20 fois plus de risques de mourir prématurément 
que ceux qui ont un poids correct, et ceux qui 
survivent voient leur développement et leur santé 
compromis sur le long terme. 

Des pratiques d’allaitement optimales, notamment 
l’allaitement maternel exclusif pendant les six 
premiers mois de la vie, sont essentielles à la 
survie de l’enfant ainsi qu’à sa santé et à son 
développement cognitif. Au niveau mondial, le taux 
d’allaitement maternel exclusif des nourrissons 
de moins de 6 mois est passé de 37,0 pour cent 
(24,3 millions) en 2012 à 47,7 pour cent (31,2 millions) 
en 2021. Plus de la moitié des nourrissons de 
moins de 6 mois dans le monde n’ont donc pas 
bénéficié des bienfaits protecteurs de l’allaitement 
maternel exclusif. 

Les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure sont les 
plus durement touchés par le retard de croissance, 
l’émaciation et l’insuffisance pondérale à la 
naissance, mais enregistrent également la plus 
grande proportion de nourrissons exclusivement 
allaités au sein. La majeure partie des enfants en 
surpoids vivent dans des pays appartenant à ces 
deux catégories. À l’échelle mondiale, la prévalence 
du retard de croissance et de l’émaciation est plus 
élevée dans les zones rurales que dans les zones 

urbaines, mais l’excès pondéral est plus courant 
en milieu urbain.

Les résultats de ces analyses permettent de cerner 
les groupes de population vulnérables, et apportent 
ainsi des éléments probants à l’appui de la prise de 
décisions et d’interventions efficaces guidées par un 
ciblage et une conception adéquats des politiques 
et des programmes. Une nutrition saine est une 
condition essentielle à la réalisation des objectifs de 
développement durable; elle doit être au cœur des 
politiques publiques et appuyée par les principales 
parties prenantes, notamment la société civile et 
le secteur privé.

L’URBANISATION TRANSFORME LES 
SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES ET 
INFLUE SUR L’ACCÈS À UNE 
ALIMENTATION SAINE ET ABORDABLE LE 
LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN 
Moteurs, physionomie et dynamique 
de l’urbanisation 
L’urbanisation est le résultat de l’augmentation 
de la population urbaine, de l’expansion 
urbaine (reclassement de zones rurales en zones 
périurbaines ou urbaines) et de l’exode rural. Ce 
processus, qui évolue rapidement, est fonction du 
contexte et le fruit de facteurs interdépendants. 

De nombreux endroits de la planète se sont 
rapidement urbanisés, et la part de la population 
urbaine dans la population mondiale est ainsi 
passée de 30 pour cent en 1950 à 57 pour cent 
en 2021. Cette proportion devrait atteindre 
68 pour cent à l’horizon 2050. Dans la plupart des 
régions, ce processus s’explique en grande partie 
par une transformation structurelle, qui entraîne 
une transformation économique – d’une économie 
nationale principalement agricole à une économie 
plus diversifiée –, et attire les populations rurales 
vers les zones urbaines. 

L’urbanisation va souvent de pair avec une 
croissance économique et une transformation 
structurelle, mais certains pays et certaines 
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régions échappent à la règle. Une urbanisation 
sans croissance économique peut être corrélée à 
de mauvaises conditions de vie rurales – pauvreté, 
pénurie d’emplois ou sous-emploi, manque 
d’infrastructures, accès insuffisant aux services et 
insécurité alimentaire. 

Parmi les autres facteurs susceptibles de contribuer 
à l’urbanisation figurent le changement climatique 
et/ou la dégradation de l’environnement, qui 
peuvent influer sur les mouvements migratoires des 
zones rurales vers les zones urbaines. Les effets du 
changement climatique et de l’appauvrissement de 
la biodiversité peuvent contraindre les populations 
dont les moyens d’existence dépendent des 
ressources naturelles à partir chercher du travail 
en ville. On observe en outre de plus en plus de 
déplacements forcés des zones rurales vers les 
zones urbaines, souvent en raison de catastrophes 
et/ou de conflits.

Avec l’expansion urbaine et l’amélioration des routes 
et des infrastructures de communication sur des 
portions plus importantes des zones rurales, la 
distinction entre zones rurales et zones urbaines 
est de plus en plus floue. Une grande partie des 
nouveaux citadins vit en principe dans des zones 
périurbaines, ainsi que dans des villes moyennes et 
des petites villes interconnectées. Les zones rurales 
et les zones urbaines sont de moins en moins des 
espaces distincts en tant que tels, mais plutôt les 
deux extrémités d’un spectre qui sont reliées par de 
nombreuses liaisons sur un continuum rural-urbain. 

Près de la moitié de la population mondiale 
(47 pour cent) vit dans des zones périurbaines 
(situées à moins de 1 heure d’une métropole ou 
d’une ville de grande, moyenne ou petite taille) ou 
dans des zones rurales (plus de 1 heure d’un centre 
urbain). Compte tenu de la connectivité croissante 
des zones périurbaines et des zones rurales, et 
du fait que des achats importants de produits 
alimentaires y sont constatés, les marchés de ces 
territoires sont clairement des facteurs majeurs de la 
transformation des systèmes agroalimentaires. 

Le degré de connectivité entre les zones rurales et 
les zones urbaines est un déterminant des systèmes 

agroalimentaires, et donc de la disponibilité 
d’une alimentation saine et abordable et des 
moyens d’existence des producteurs primaires, 
transformateurs et marchands urbains ou ruraux. 
Selon l’endroit où la croissance urbaine a lieu 
– métropoles ou villes de grande, moyenne ou 
petite taille –, les effets sur l’accès des populations 
rurales aux services, aux marchés et aux 
intrants seront différents. Il est par conséquent 
essentiel de disposer d’un cadre qui couvre le 
continuum rural-urbain si l’on veut comprendre 
les liens entre l’urbanisation et l’évolution des 
systèmes agroalimentaires, et la manière dont 
ces changements jouent sur la disponibilité et 
l’accessibilité économique d’une alimentation saine, 
et de fait sur la sécurité alimentaire et la nutrition.

L’urbanisation a une incidence sur les 
systèmes agroalimentaires, et engendre 
des défis et des possibilités au regard de 
l’objectif qui consiste à assurer l’accès à 
une alimentation saine et abordable
L’urbanisation, conjuguée à d’autres facteurs 
contextuels tels que l’augmentation des revenus, la 
croissance de l’emploi et l’évolution des modes de 
vie, entraîne des changements d’un bout à l’autre 
des systèmes agroalimentaires, tout au long du 
continuum rural-urbain. La hausse de la demande 
alimentaire dans les zones urbaines va de pair 
avec l’augmentation de la quantité de vivres que 
doivent produire, transformer et distribuer les 
systèmes agroalimentaires, opérations qui, comme 
l’évolution des comportements des consommateurs, 
interviennent tout au long du continuum 
rural-urbain. Ces changements peuvent également 
entraîner des disparités le long de ce continuum, 
et avoir à la fois des effets positifs et négatifs sur 
la disponibilité et l’accessibilité économique d’une 
alimentation saine et, par ricochet, sur les résultats 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

L’un des principaux mécanismes par lesquels 
l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires est l’évolution des comportements 
des consommateurs et des régimes alimentaires. 
L’augmentation des revenus moyens, à laquelle 
s’ajoute l’évolution des modes de vie et de 
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l’emploi, entraîne une transformation des régimes 
alimentaires qui se caractérise par des changements 
s’agissant des types et des quantités de vivres 
consommés – des céréales traditionnelles vers 
des produits laitiers, du poisson, de la viande, 
des légumes et des fruits. Les achats de produits 
alimentaires se développent dans les zones 
rurales, plus qu’on ne le pense communément. Les 
populations rurales remplacent de plus en plus les 
aliments produits par les ménages par des denrées 
achetées sur les marchés.

Cependant, l’urbanisation contribue également à 
la propagation et à la consommation de produits 
transformés et hautement transformés, lesquels 
sont de moins en moins chers et de plus en plus 
faciles à trouver et à commercialiser. L’évolution des 
modes de vie et des profils d’emploi – des femmes 
comme des hommes – ainsi que l’allongement de 
la durée des trajets domicile-travail conduisent à 
l’augmentation de la demande d’aliments prêts à 
consommer et de plats cuisinés, et contribuent à 
l’essor de la restauration rapide. On note également 
une évolution des régimes alimentaires dans les 
zones rurales, mais avec un décalage par rapport 
aux zones urbaines et périurbaines et d’une moindre 
ampleur que dans ces zones. 

L’urbanisation entraîne aussi des changements dans 
les segments intermédiaires et les segments aval 
des chaînes d’approvisionnement alimentaire, 
lesquelles s’allongent et deviennent plus structurées 
et plus complexes sous l’effet de l’augmentation de 
la demande et du renforcement de la réglementation 
des systèmes agroalimentaires. Point important, 
la croissance des activités sur les segments 
intermédiaires et les segments aval favorise la 
création de nombreux emplois non agricoles 
susceptibles d’offrir des revenus de subsistance 
stables, ce qui accroît l’accessibilité économique 
des aliments sains.

Les facteurs liés à l’offre, conjugués à une 
augmentation de la demande d’aliments facilement 
accessibles, ont contribué à une expansion 
importante des supermarchés et des hypermarchés, 
lesquels font appel aux technologies alimentaires 
modernes. Ces marchés peuvent être corrélés à 

un meilleur accès à des aliments nutritifs de par 
une réduction du gaspillage, une hygiène plus 
rigoureuse et une diminution des effets de la 
saisonnalité, par exemple, mais ils s’accompagnent 
également d’une augmentation de l’offre d’aliments 
très caloriques et hautement transformés.

L’urbanisation, notamment parce qu’elle augmente 
la connectivité entre zones rurales et zones urbaines, 
influe également sur les systèmes agroalimentaires 
en transformant la production agricole. Elle 
va souvent de pair avec la diversification de 
l’alimentation, mais les disponibilités en légumes 
et en fruits, en particulier, sont insuffisantes pour 
satisfaire les besoins alimentaires journaliers dans 
presque toutes les régions du monde.

À mesure que les zones urbaines sont mieux 
connectées aux zones rurales, les producteurs 
ruraux peuvent également accéder plus facilement 
aux intrants et services agricoles, ce qui leur permet 
d’améliorer leur productivité, et généralement 
d’augmenter leurs revenus. Cela étant, l’expansion 
urbaine peut provoquer des changements 
d’affectation des terres. Dans certains pays, les 
agriculteurs reçoivent une compensation importante 
lorsqu’ils vendent leurs terres; dans d’autres, au 
contraire, ils ne sont pas indemnisés lorsqu’ils 
en sont dépossédés, ce qui entraîne une perte 
de moyens d’existence et peut aussi causer des 
problèmes liés aux droits fonciers. 

On observe que l’accès à une alimentation saine 
et abordable est généralement plus facile dans 
les zones urbaines et que les niveaux de sécurité 
alimentaire et de nutrition y sont plus élevés que 
dans les zones rurales du fait de la disponibilité 
accrue des produits alimentaires, du pouvoir 
d’achat plus important, et du meilleur accès aux 
soins de santé, à l’éducation et à d’autres services 
essentiels pour la santé et la nutrition. Cependant, 
cela n’est pas le cas partout, en raison des 
transformations qui ont lieu actuellement dans les 
systèmes agroalimentaires, des profondes inégalités 
qui existent au sein des populations urbaines, 
et de la connectivité spatiale et fonctionnelle de 
plus en plus forte entre les villes et leur zone 
d’influence rurale.
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INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA 
DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET 
ACCESSIBILITÉ ÉCONOMIQUE D’UNE 
ALIMENTATION SAINE LE LONG DU 
CONTINUUM RURAL-URBAIN
Comprendre l’offre et la demande 
d’aliments le long du continuum 
rural-urbain 
L’urbanisation, conjuguée à la hausse des revenus, 
à l’augmentation du coût d’opportunité du temps 
consacré au travail, à l’évolution des modes de vie 
et aux changements démographiques, entraîne 
des modifications de la demande alimentaire. 
Ces facteurs, auxquels s’ajoutent de nombreuses 
considérations liées à l’offre, notamment la fixation 
des prix, la commercialisation et la promotion des 
produits alimentaires, modifient à leur tour les 
systèmes agroalimentaires, engendrant ainsi une 
amplification des effets sur les aliments produits, 
distribués et consommés. 

Fait notable, le développement rapide de 
l’urbanisation entraîne une augmentation et 
une modification de la demande alimentaire, 
ainsi que des changements dans les modes 
d’approvisionnement alimentaire, en particulier en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, les deux 
régions qui affichent les taux d’urbanisation les plus 
élevés. D’après les estimations issues de projections 
des dépenses alimentaires globales, les dépenses 
alimentaires seront multipliées par 2,5 en Afrique 
subsaharienne et par 1,7 en Asie du Sud d’ici à 2050.

Une analyse de la demande alimentaire – définie 
comme la consommation alimentaire des ménages 
(au prix du marché) – le long du continuum 
rural-urbain a été réalisée dans les pays sélectionnés 
et a révélé des schémas intéressants. Elle s’est 
appuyée sur le nouvel ensemble de données 
géospatiales concernant les zones d’influence 
urbaines et rurales (URCA), associé à des 
informations géoréférencées issues d’enquêtes 
représentatives au niveau national qui ont été 
menées dans le cadre de l’Étude sur la mesure des 
niveaux de vie. Pour des raisons de disponibilité 
des données, les enquêtes portaient sur la période 

2018-2019 pour le Bénin, le Burkina Faso, la Côte 
d’Ivoire, l’Éthiopie, la Guinée-Bissau, le Mali, le 
Niger, le Nigéria, le Sénégal et le Togo, et sur la 
période 2019-2020 pour le Malawi.

Comme l’on peut s’attendre à ce que les régimes 
alimentaires se diversifient à mesure que les 
niveaux de consommation alimentaire, de revenu 
et d’emploi augmentent, les 11 pays ont été classés 
en deux groupes en fonction de leur budget 
alimentaire, c’est-à-dire de la valeur de marché de 
la consommation alimentaire totale par habitant 
et par jour: les pays à budget alimentaire élevé 
(2,3 USD en parité de pouvoir d’achat [PPA] par 
habitant et par jour en moyenne) et les pays à budget 
alimentaire faible (1,6 USD en PPA par habitant et 
par jour en moyenne).

Les nouvelles données empiriques issues de 
cette analyse battent en brèche les idées reçues et 
mettent en lumière des constantes importantes en 
matière de consommation alimentaire, notamment 
une convergence des régimes alimentaires tout 
le long du continuum rural-urbain. Par exemple, 
dans les 11 pays, les achats d’aliments (destinés 
à être consommés à domicile ou hors domicile) 
représentent la majeure partie de la consommation 
alimentaire totale en valeur. 

Si la part des achats d’aliments dans les zones 
urbaines est importante (78-97 pour cent), comme 
l’on pourrait s’y attendre, elle est étonnamment 
élevée sur d’autres segments du continuum 
rural-urbain, y compris parmi les ménages ruraux 
qui vivent à 1 ou 2 heures d’une ville, petite ou 
moyenne (56 pour cent en moyenne), et ceux qui 
vivent à plus de 2 heures de tout centre urbain 
(52 pour cent en moyenne). L’observation selon 
laquelle, dans la plupart des pays analysés, la 
«majeure partie» de la consommation alimentaire 
des ménages ruraux est composée d’aliments 
achetés contraste fortement avec la représentation 
traditionnelle du ménage rural vivant de 
l’agriculture de subsistance. 

L’autoproduction ne devient jamais la principale 
source de nourriture, pas même en milieu rural. 
Dans les zones rurales, elle ne représente en 
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moyenne que 37 pour cent de la consommation 
totale dans les pays à budget alimentaire élevé et 
33 pour cent dans les pays à budget alimentaire 
faible. Compte tenu du fait que les ménages ruraux 
des 11 pays africains considérés ne produisent 
pas la majeure partie (en valeur) des produits 
alimentaires qu’ils consomment, la question de 
l’accessibilité économique d’une alimentation 
saine se pose avec la même acuité tout le long du 
continuum rural-urbain.

Déjà bien avancée dans les pays d’Asie et 
d’Amérique latine, la diffusion des aliments 
transformés, voire hautement transformés, 
progresse vite en Afrique également. Dans les 
11 pays, l’analyse montre clairement que l’achat 
d’aliments transformés est une constante tout 
le long du continuum rural-urbain. Même si les 
aliments hautement transformés ne représentent 
qu’une faible part des achats totaux et sont plus 
largement consommés en milieu urbain, les 
résultats montrent qu’ils gagnent du terrain dans les 
zones rurales, même dans celles situées à 1 heure ou 
plus d’une ville, quelle qu’en soit la taille. L’analyse 
économétrique indique que, dans les 11 pays, plus 
les revenus des ménages et plus le taux d’emploi non 
agricole sont élevés, plus la part de la consommation 
d’aliments hautement transformés en valeur 
l’est également. 

Dans les 11 pays, l’analyse de la répartition de 
la consommation alimentaire des ménages en 
valeur entre différents groupes d’aliments montre 
qu’une transition alimentaire nette est en train 
de s’opérer le long du continuum rural-urbain, 
laquelle se caractérise par une augmentation de 
la consommation d’aliments plus onéreux, tels 
que les aliments d’origine animale et les fruits. 
L’analyse économétrique indique que, le long du 
continuum rural-urbain, la part en valeur de la 
consommation d’aliments d’origine animale est 
fortement déterminée par le revenu, tandis que la 
part en valeur de la consommation de fruits et de 
légumes dépend davantage de l’accessibilité et de la 
disponibilité de ces produits.

Coût et accessibilité économique d’une 
alimentation saine, et sécurité 
alimentaire et nutrition le long du 
continuum rural-urbain
Dans les 11 pays, en moyenne, le coût d’une 
alimentation saine est beaucoup plus élevé dans 
les zones urbaines que dans les zones périurbaines 
(1,2 fois plus élevé en moyenne), et va en décroissant 
à mesure que la taille des villes diminue et que 
l’on se rapproche des zones rurales. Le fait que les 
aliments d’origine animale coûtent plus cher que 
ceux des autres groupes tire à la hausse le coût 
d’une alimentation saine tout le long du continuum 
rural-urbain, en particulier dans les zones urbaines 
et dans les zones rurales reculées. 

Dans les 11 pays analysés, aussi bien les pays 
à budget alimentaire faible que ceux à budget 
alimentaire élevé, le coût d’une alimentation saine 
est supérieur au montant moyen des dépenses 
alimentaires pour les ménages à revenu faible 
ou intermédiaire. Les ménages à faible revenu 
vivant dans des zones périurbaines ou rurales sont 
particulièrement défavorisés car, pour avoir une 
alimentation saine, il leur faudrait consacrer à la 
nourriture un budget plus de deux fois supérieur à 
son montant actuel. 

Bien que les aliments sains soient moins coûteux 
en zone périurbaine qu’en zone urbaine, ils n’y sont 
pas plus abordables pour autant. En moyenne, le 
pourcentage de la population qui ne peut pas s’offrir 
une alimentation saine dans les zones périurbaines 
est environ 1,5 fois plus élevé que dans les centres 
urbains et s’établit au même niveau que dans 
les zones rurales. 

Une analyse de l’insécurité alimentaire fondée sur 
l’échelle FIES a été effectuée pour 9 des 11 pays 
africains considérés. Il en ressort que, dans bon 
nombre de ces pays, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave dans les zones 
urbaines et périurbaines ne diffère guère des 
valeurs observées dans les zones rurales, voire leur 
est légèrement supérieure dans quelques cas, ce qui 
signifie que l’insécurité alimentaire n’est pas un 
problème exclusivement rural.
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La prévalence de la malnutrition dans les 
10 catégories URCA n’a été estimée que pour 3 
des 11 pays, faute de données. Dans ces trois pays 
(Bénin, Nigéria et Sénégal), la prévalence des 
retards de croissance chez les enfants de moins 
de 5 ans augmente généralement à mesure que la 
taille des villes diminue et que l’on s’éloigne des 
centres urbains. 

La prévalence de l’émaciation chez les enfants 
de moins de 5 ans est inférieure à la prévalence 
des retards de croissance dans les trois pays et 
ne suit pas une tendance aussi linéaire le long du 
continuum rural-urbain. Néanmoins, certains 
signes pointent un taux d’émaciation plus élevé 
dans certaines zones périurbaines et rurales au 
Nigéria et au Sénégal. De même, la prévalence de 
l’excès pondéral chez les enfants est faible dans 
tous les pays et ne suit pas de tendance nette le long 
du continuum rural-urbain. Il convient toutefois 
de noter que le surpoids semble moins répandu 
dans les zones périurbaines et plus courant dans 
certaines zones rurales que dans les zones urbaines. 

POLITIQUES ET SOLUTIONS PERMETTANT 
DE FAIRE DE LA TRANSFORMATION DES 
SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES UN 
LEVIER POUR UNE ALIMENTATION SAINE 
LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN 
Le renforcement des liens au sein du continuum 
rural-urbain, conjugué à l’intensification des 
interactions entre les composantes des systèmes 
agroalimentaires, engendre un certain nombre 
de possibilités et de défis pour ce qui est de la 
disponibilité et de l’accessibilité économique 
des aliments sains. Ces interactions offrent 
également aux politiques et aux programmes un 
certain nombre de points d’entrée pour orienter 
la transformation des systèmes agroalimentaires 
vers une meilleure accessibilité économique des 
aliments sains. 

Politiques et investissements pouvant 
favoriser des régimes alimentaires sains 
le long du continuum rural-urbain
Le soutien aux points de vente proposant des 
aliments plus sains sera essentiel pour faciliter 
l’accès à une alimentation saine, cette mesure 
ayant fait la preuve de son effet positif sur la 
qualité de l’alimentation. Des mesures d’incitation 
sont nécessaires pour encourager les commerces 
à stocker et vendre de plus grandes quantités 
d’aliments frais et aussi peu transformés que 
possible, par exemple en améliorant leurs 
installations d’entreposage frigorifique. Par 
ailleurs, il est possible d’accroître le nombre de 
points de vente proposant des aliments plus sains 
dans certaines zones du continuum rural-urbain 
au moyen d’instruments tels que la planification 
de l’utilisation des terres et les réglementations en 
matière de zonage, l’octroi de crédits d’impôt ou 
d’exonérations fiscales, et les accords de licence.

D’après les estimations, 2,5 milliards de 
personnes dans les zones urbaines et périurbaines 
de la planète consomment chaque jour des 
aliments vendus sur la voie publique, qui sont 
particulièrement commodes pour les travailleurs 
à faible revenu et les ménages qui ne disposent 
pas des ressources, du matériel ni du temps 
nécessaires pour cuisiner à la maison. Cependant, 
ces denrées ne contribuent pas toujours à une 
alimentation saine. Il convient de remédier à un 
certain nombre de lacunes d’ordre infrastructurel 
et réglementaire pour améliorer la qualité 
nutritionnelle et la sécurité sanitaire des aliments 
vendus sur la voie publique. Il faut notamment 
assurer un approvisionnement en eau de qualité 
acceptable pour la préparation de ces aliments, 
prévoir des zones propres pour la préparation et 
la consommation, et des installations sanitaires 
pour les employés, former les vendeurs de rue et 
éduquer les consommateurs.

Étant donné qu’un quart de la population 
mondiale vit dans les zones périurbaines qui 
entourent les villes, grandes, moyennes ou petites, 
les investissements dans ces agglomérations sont 
plus en mesure de contribuer à la promotion de 
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régimes alimentaires sains pour les populations 
qui y vivent que les avantages découlant de la 
croissance des métropoles. Si l’on parvient à 
résoudre certains des problèmes auxquels sont 
confrontées les villes, grandes, moyennes ou 
petites, les systèmes agroalimentaires pourront 
devenir les moteurs d’un développement rural 
inclusif et créer des possibilités de développement 
pour les petites et moyennes entreprises (PME). 

La présence d’aliments transformés dans 
l’alimentation des ménages sur l’ensemble du 
continuum rural-urbain constitue un moteur pour 
l’expansion des services fournis par les PME. Le 
renforcement de l’efficacité et de l’expansion de ces 
entreprises pourrait également contribuer à une 
augmentation de la production d’aliments nutritifs 
et à une réduction parallèle du coût des aliments 
pour les consommateurs. 

Il est essentiel de développer les infrastructures 
rurales, notamment de construire des routes 
rurales et de desserte de qualité qui permettent 
de relier les exploitations et les entreprises 
isolées aux réseaux routiers principaux, pour 
exploiter le potentiel productif des villes, 
grandes, moyennes ou petites, et de leurs zones 
d’influence. D’autres investissements publics 
peuvent être utiles pour renforcer les liens entre 
les exploitations (essentiellement de petite taille) 
et les PME, notamment des investissements 
dans le stockage, l’entreposage frigorifique, une 
électrification fiable, l’accès aux outils numériques 
et l’approvisionnelent en eau.

Enfin, étant donné que, dans la plupart des 
régions du monde, les disponibilités en fruits 
et en légumes par habitant et par jour ne sont 
pas suffisantes pour répondre aux exigences 
d’une alimentation saine, il importe d’accroître la 
production d’aliments nutritifs et, de façon plus 
générale, d’encourager la diversification de la 
production alimentaire. 

La technologie et l’innovation, leviers 
essentiels de la transformation des 
systèmes agroalimentaires dans le 
contexte de l’urbanisation 
Dans un monde de plus en plus urbanisé, le 
déploiement stratégique des technologies et des 
innovations peut être un catalyseur crucial pour 
la transformation des systèmes agroalimentaires. 
Les besoins et les capacités des pays sont divers et, 
bien qu’il existe une multitude de technologies et 
d’innovations disponibles, aucune technologie ou 
innovation «miracle» ne saurait répondre à tous les 
besoins qui existent dans l’ensemble des contextes 
du continuum rural-urbain. 

La question de savoir si ces technologies 
et innovations sont totalement inclusives 
dépend non seulement de leur adoption et 
de leur impact mais aussi des orientations de 
la recherche-développement. Entre 1981 et 
2016, l’investissement public mondial dans la 
recherche-développement agricole a doublé, les 
grands pays à revenu intermédiaire enregistrant 
des augmentations particulièrement importantes. 
Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure de plus petite taille, en revanche, 
ces investissements demeurent insuffisants en 
comparaison d’autres composantes du soutien 
apporté aux services d’intérêt général, telles que 
les investissements en infrastructures.

Dans les environnements en voie d’urbanisation, 
où les consommateurs sont de plus en plus 
exposés aux aliments hautement transformés, 
diverses solutions technologiques et innovantes 
en matière d’environnement alimentaire peuvent 
aider à réduire la consommation de ces denrées. 
Les sciences comportementales, par exemple, 
représentent une innovation essentielle qui 
permet aux gouvernements, aux scientifiques 
et au grand public de collaborer à l’élaboration 
d’approches fondées sur des données factuelles 
pouvant améliorer l’accès à une alimentation saine 
et abordable, et donner aux consommateurs les 
moyens de choisir une alimentation saine. 
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Comme cela a déjà été indiqué, l’urbanisation 
s’accompagne d’une augmentation de la demande 
d’aliments emballés et de plats cuisinés. Les 
innovations dans le domaine de l’emballage 
alimentaire permettent de préserver la qualité, la 
sécurité sanitaire et la valeur nutritionnelle des 
produits alimentaires, de répondre aux besoins et 
aux préférences des consommateurs, de limiter les 
pertes et le gaspillage de nourriture et de réduire 
le coût des aliments nutritifs, en particulier sur les 
longues chaînes de distribution.

En dernier lieu, de nombreuses technologies et 
innovations peuvent être mises à profit pour 
améliorer la productivité dans les zones rurales, 
urbaines et périurbaines, ainsi que pour combler 
le déficit de productivité des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, en particulier 
dans le contexte de la crise climatique et de 
l’épuisement des ressources naturelles. L’agriculture 
verticale, par exemple, ne requiert qu’une petite 
parcelle et peut être pratiquée en intérieur, ce qui 
permet de cultiver des denrées alimentaires sur 
des sites urbains ou industriels et de raccourcir les 
chaînes d’approvisionnement. 

Mécanismes de planification et de 
gouvernance intégrés le long du 
continuum rural-urbain 
Les politiques, les technologies et les innovations 
porteuses de transformation doivent s’accompagner 
de mécanismes de gouvernance adéquats qui, 
tout en faisant intervenir de multiples acteurs, 
puissent aborder de manière cohérente les défis 
et les possibilités apparus dans les systèmes 
agroalimentaires sous l’effet de l’urbanisation. 

Compte tenu de la nature multisectorielle de ces 
défis et possibilités tout le long du continuum 
rural-urbain, les autorités publiques infranationales 
ont un rôle important à jouer dans la formulation 
et la mise en œuvre de politiques cohérentes qui 
aillent au-delà des systèmes agroalimentaires 
et transcendent les frontières administratives 
classiques. Ces autorités, en contact étroit avec les 
parties prenantes locales, peuvent faire en sorte 
que les politiques soient adaptées au contexte local 

en valorisant les avantages et en remédiant aux 
facteurs de blocage.

Un point de départ important, pour tenter de 
rationaliser la gouvernance le long du continuum 
rural-urbain, sera d’établir des accords locaux entre 
de multiples zones administratives et plusieurs 
plateformes et réseaux multipartites. Parmi ces 
mécanismes, les conseils de politique alimentaire 
font office d’organes consultatifs auprès des 
autorités locales ou infranationales, appuient la 
conception et la mise en œuvre des politiques, 
encouragent la mobilisation des parties prenantes 
et facilitent le suivi et l’évaluation des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre, de l’efficacité, de 
l’efficience et de l’impact des politiques.

La conception et la mise en œuvre de politiques, 
d’investissements et de textes législatifs axés sur 
les systèmes agroalimentaires à l’échelon local et 
destinés à apporter des réponses aux défis et aux 
possibilités multiples qui se font jour au sein des 
systèmes agroalimentaires doivent être guidées par 
une approche décloisonnée et jeter des passerelles 
entre les différents domaines de l’action publique, 
de façon à produire des changements systémiques. 

La cohérence des politiques aux niveaux national et 
infranational reste un défi majeur à relever aux fins 
de la mise en place d’un environnement favorable. 
Par conséquent, ces politiques et ces investissements 
exigeront l’établissement d’une gouvernance efficace 
à plusieurs niveaux pour l’ensemble des politiques 
nationales et régionales relatives aux systèmes 
agroalimentaires. La création de réseaux nationaux 
associant différents niveaux de gouvernement 
apparaît comme un point de départ important pour 
instituer ce type de mécanisme de gouvernance à 
plusieurs niveaux.

CONCLUSION 
Bien que la faim ne se soit pas aggravée à l’échelle 
mondiale entre 2021 et 2022, elle gagne du terrain 
dans de nombreux endroits de la planète – touchant 
des personnes qui n’ont pas encore pu compenser 
les pertes de revenus occasionnées par la pandémie 
de covid-19, qui ont été durement touchées par la 
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l’augmentation des prix des denrées alimentaires 
et de l’énergie, ou encore dont la vie et les moyens 
d’existence sont mis à mal par des conflits ou 
des phénomènes météorologiques extrêmes. Il 
faut se réjouir des progrès accomplis au regard 
d’importants indicateurs de la nutrition infantile, et 
plusieurs régions sont en passe d’atteindre certaines 
des cibles fixées en matière de nutrition d’ici à 
2030. Cependant, l’augmentation des taux d’excès 
pondéral et d’obésité constatée dans de nombreux 
pays laisse présager un accroissement de la charge 
des maladies non transmissibles.

Le thème du rapport de cette année est 
l’urbanisation. Avec des projections indiquant 
que près de 7 personnes sur 10 vivront dans des 
villes d’ici à 2050, cette mégatendance façonne les 
systèmes agroalimentaires et, par suite, leur capacité 
à assurer une alimentation saine et abordable pour 
tous et à contribuer à l’éradication de la faim, de 
l’insécurité alimentaire et de la malnutrition.

L’une des principales conclusions à retenir est que 
la manière dont les systèmes agroalimentaires sont 
façonnés par l’urbanisation ne peut être comprise 
que sous l’angle du continuum rural-urbain, la 
simple dichotomie entre milieu rural et milieu 

urbain ne permettant plus de cerner les liens de 
plus en plus nombreux qui se tissent entre les zones 
urbaines, périurbaines et rurales. Cette connectivité 
croissante qui traverse le continuum rural-urbain 
est devenue un aspect essentiel qui doit être pris 
en compte pour comprendre le fonctionnement des 
chaînes de valeur aujourd’hui. C’est à cette seule 
condition que l’on pourra trouver des solutions 
en matière de politiques, de technologies et 
d’investissements qui répondent clairement aux 
défis et aux possibilités que suscite l’urbanisation 
dans les systèmes agroalimentaires.

La mise en œuvre de ces solutions passe par 
l’adoption de mécanismes de gouvernance 
et d’institutions intéressant les systèmes 
agroalimentaires qui transcendent les frontières 
sectorielles et administratives et s’appuient sur 
les autorités publiques infranationales et locales. 
Les autorités locales, en particulier, ont un rôle 
décisif à jouer dans l’exploitation des mécanismes 
multipartites et multiniveaux, dont les exemples 
concrets présentés dans ce rapport montrent qu’ils 
sont efficaces pour ce qui est de mettre en œuvre 
des politiques et des solutions essentielles, à 
même de rendre les aliments sains disponibles et 
abordables pour tous. n
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CHAPITRE 1 
INTRODUCTION

L
 
 
e rapport sur L’État de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition dans le monde offre un 
suivi régulier, aux niveaux mondial, 

régional et national, des progrès accomplis au 
regard des cibles visant l’élimination à la fois de 
la faim et de l’insécurité alimentaire (cible 2.1 des 
ODD) et de la malnutrition sous toutes ses formes 
(cible 2.2 des ODD) dans le cadre du Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 (le 
Programme 2030). L’édition de cette année coïncide 
avec une période particulière de l’histoire. En 2022, 
le monde commençait à se relever de la pandémie 
de covid-19 lorsque la guerre a éclaté en Ukraine, 
bouleversant les marchés des produits et de 
l’énergie. La pandémie, la reprise économique qui 
a suivi, la guerre en Ukraine et la flambée des prix 
des denrées alimentaires, des intrants agricoles et de 
l’énergie imputable en partie à ce conflit ont toutes 
eu des incidences différentes selon les régions et 
les populations, et des effets variables sur la faim et 
l’insécurité alimentaire. Les nouvelles estimations 
présentées au chapitre 2 montrent que la faim a 
cessé d’augmenter à l’échelle mondiale en 2022, mais 
l’indicateur est resté bien supérieur aux niveaux 
enregistrés avant la pandémie de covid-19. De 

surcroît, des crises alimentaires sévissaient encore 
à beaucoup d’endroits dans le monde. De nombreux 
groupes de population n’ont pas profité de la reprise 
économique, ou ont été beaucoup plus durement 
touchés que les autres par la hausse des prix des 
produits alimentaires, des intrants et de l’énergie – 
ou les deux. Pour toutes ces raisons, nous sommes 
encore très loin d’atteindre les cibles de l’ODD 2.

Outre l’évaluation mondiale de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition en 2022, ce rapport 
présente une analyse approfondie des principaux 
facteurs à l’origine des évolutions décrites, qui 
battent en brèche les efforts que nous déployons 
pour concrétiser le Programme 2030. Comme cela 
a été souligné à de nombreuses reprises dans les 
précédentes éditions du rapport, l’intensification 
des principaux facteurs d’insécurité alimentaire et 
de malnutrition – conflits, phénomènes climatiques 
extrêmes, ralentissements et fléchissements 
économiques, et inégalités croissantes, lesquels se 
manifestent souvent simultanément – nous a fait 
prendre du retard dans la réalisation des cibles 
de l’ODD 2. Ces menaces persisteront, cela ne fait 
aucun doute, et nous devons rester déterminés 
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au moins d’ici à 2050 – soit un chiffre légèrement 
supérieur à celui de 2,95 milliards enregistré en 
2000. Si elle continue de s’accroître rapidement dans 
certaines régions, comme les zones arides d’Afrique, 
la population rurale diminue dans la plupart des 
autres, notamment en Amérique latine et en Europe.

Les régions qui connaissent actuellement 
l’urbanisation la plus rapide sont celles où le 
lien entre urbanisation, croissance économique 
et transformation structurelle est le plus faible 
– l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud, par 
exemple, qui comptent le plus grand nombre de 
personnes souffrant de la faim, de l’insécurité 
alimentaire et de la malnutrition. Ces deux 
sous-régions devraient connaître les rythmes 
d’urbanisation les plus élevés, tout en étant 
confrontées aux difficultés les plus importantes 
en matière de pauvreté, d’insécurité alimentaire 
et d’accès à une alimentation saine et abordable. 
La population urbaine d’Afrique subsaharienne 
devrait presque quadrupler d’ici à 2050, pour 
atteindre 1,3 milliard, contre 306 millions en 
20104. Parallèlement, la population rurale devrait 
augmenter moins rapidement, mais fortement 
tout de même, en passant de 540 millions en 2010 
à 909 millions en 2050. Pour l’Asie, les projections 
indiquent une augmentation de 83 pour cent de la 
population urbaine (de 1,9 milliard à 3,5 milliards), 
et une baisse de 540 millions de la population rurale 
(de 2,3 milliards à 1,8 milliard). En Asie du Sud, 
cependant, la population urbaine devrait plus que 
doubler (progression de 120 pour cent), et passer 
ainsi de 555 millions à 1,3 milliard. 

L’urbanisation résulte de la combinaison de facteurs 
de répulsion associés aux zones rurales (pauvreté, 
répartition inéquitable des terres, dégradation de 
l’environnement et déplacements forcés du fait de 
catastrophes naturelles ou de conflits, par exemple) 
et de facteurs d’attraction liés aux zones urbaines 
(emplois, salaires plus élevés, services sociaux plus 
efficaces et accès à l’éducation et à la formation), 
facteurs qui varient selon les pays et les contextes. 
Elle entraîne une augmentation de la demande et de 
l’offre de produits alimentaires, des changements 
directs et indirects d’affectation des terres, et des 
liens plus complexes entre les producteurs, les 
transformateurs et distributeurs intermédiaires 
de la chaîne d’approvisionnement et les 
consommateurs sur les marchés agroalimentaires5. 
Les zones urbaines offrent généralement un 

à prendre des mesures audacieuses destinées à 
renforcer la résilience face à ces épreuves. Toutefois, 
pour bien comprendre les défis et les possibilités 
associés à la réalisation des cibles de l’ODD 2, 
il est nécessaire de prendre en compte d’autres 
mégatendances importantes dans l’analyse.

L’une de ces mégatendances, et l’axe thématique de 
la présente édition du rapport, est l’urbanisation. 
À mesure que le taux d’urbanisation progresse, 
les zones rurales et urbaines sont de plus en plus 
enchevêtrées, et leur délimitation spatiale s’estompe. 
Avec l’accroissement de la population, les villes 
de moyenne ou grande importance et les petites 
villes rurales gagnent sur l’arrière-pays rural et se 
rapprochent des grandes métropoles1, 2. L’évolution 
des agglomérations le long de ce continuum 
rural-urbain entraîne des changements d’un bout 
à l’autre des systèmes agroalimentaires, ce qui 
s’accompagne de défis, mais offre également des 
possibilités au regard de l’objectif qui consiste à 
permettre à chacun d’accéder à une alimentation 
saine et abordable. Pour relever les défis et 
exploiter les possibilités, il faudra des actions et 
des interventions publiques fondées sur une vision 
claire des liens réciproques entre le continuum 
rural-urbain et les systèmes agroalimentaires.

L’urbanisation progresse à un rythme variable 
selon les pays, souvent en fonction du stade atteint 
dans la transformation structurelle, mais elle 
s’accélère dans l’ensemble. D’après les projections, 
près de 7 personnes sur 10 vivront en ville en 2050; 
mais aujourd’hui, cette proportion est déjà de 
56 pour cent environa. Dans les pays à faible revenu 
et les pays à revenu intermédiaire, la population 
urbaine augmente plus de trois fois plus vite 
que la population rurale (3,08 pour cent contre 
0,89 pour cent par an entre 2015 et 2020)3. En 2030, 
la population urbaine de ces pays devrait dépasser 
4 milliards, ce qui signifie qu’elle aura plus que 
doublé depuis l’an 2000. En revanche, la population 
rurale des pays à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire devrait augmenter beaucoup moins 
rapidement, les projections indiquant 3 milliards 

a Le Département des affaires économiques et sociales de 
l’Organisation des Nations Unies n’a pas élaboré sa propre définition de 
la «population urbaine», mais utilise celle en vigueur dans chaque pays. 
Ces définitions sont généralement celles utilisées par les bureaux 
nationaux de la statistique lors des derniers recensements. Chaque 
pays applique ses propres critères démographiques pour déterminer 
quelles villes constituent des entités urbaines3.
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niveau de vie supérieur à celui des zones rurales, 
mais on peut également y trouver des poches de 
pauvreté extrême, et leurs services sont souvent 
exploités jusqu’à la limite de leurs capacités. Cette 
situation peut déboucher sur un accès insuffisant 
à une alimentation saine et abordable, ainsi qu’une 
augmentation de la pauvreté, de l’insécurité 
alimentaire et de multiples formes de malnutrition. 

Tout au long du continuum rural-urbain, la 
plus grande partie des produits alimentaires 
consommés sont achetés sur les marchés. De 
ce fait, l’alimentation des ménages dépend 
du coût et de l’accessibilité économique des 
produits, lesquels résultent de la structure des 
systèmes agroalimentaires, notamment des 
chaînes d’approvisionnement et de création de 
valeur ajoutée. Ces facteurs doivent être pris en 
considération si l’on veut concevoir des politiques 
et des investissements efficaces qui permettront 
aux populations rurales, périurbaines et urbaines 
d’accéder à une alimentation saine et abordable. 
Une approche stratégique qui s’affranchit des 
cloisonnements sectoriels et des frontières 
administratives sera nécessaire pour guider 
l’urbanisation des régions et la manière dont celle-ci 
influe sur les systèmes agroalimentaires le long du 
continuum rural-urbain. 

Le rapport s’ouvre sur une présentation des grandes 
tendances qui se dégagent de l’évaluation mondiale 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition ainsi 
que du coût et de l’accessibilité économique d’une 
alimentation saine dans le monde (chapitre 2), 
puis explore les liens entre l’urbanisation et 
l’évolution des systèmes agroalimentaires le long du 
continuum rural-urbain. 

Le début du chapitre 3 est consacré à l’examen des 
moteurs, de la physionomie et de la dynamique 
de l’urbanisation sous l’angle du continuum 
rural-urbain. Est ensuite présenté un cadre 
conceptuel qui expose les mécanismes par 
lesquels l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires et, selon le cas, favorise ou entrave 
l’accès à une alimentation saine et abordable, ainsi 
que les incidences sur la sécurité alimentaire et la 
malnutrition sous toutes ses formes. 

L’une des évolutions majeures dans le cadre 
de ce processus est celle qui résulte des effets 
conjugués de l’offre et de la demande de produits 
alimentaires, ainsi que des changements qu’ils 
entraînent dans les habitudes alimentaires des 
populations le long du continuum rural-urbain. 
Pour illustrer ce propos, le chapitre 4 analyse 
précisément la manière dont l’urbanisation influe 
sur la demande alimentaire, à partir d’un ensemble 
de données mondial sans équivalent sur les zones 
d’influence urbaines et rurales (URCA), associé à 
des données géoréférencées provenant d’enquêtes 
auprès des ménages. Cette analyse est complétée 
par la comparaison, pour un certain nombre de 
pays, du coût et de l’accessibilité économique 
d’une alimentation saine ainsi que de l’insécurité 
alimentaire et de différentes formes de malnutrition 
le long du continuum rural-urbain.

Pour terminer, ces différents éléments sont utilisés 
dans le chapitre 5 pour déterminer les politiques, 
les nouvelles technologies et les investissements 
connexes qui peuvent permettre de relever les défis 
liés à l’urbanisation, et de tirer parti des possibilités 
qu’elle offre, au regard de l’objectif qui consiste à 
permettre à chacun d’accéder à une alimentation 
saine et abordable, tout au long du continuum 
rural-urbain. Ce chapitre présente également les 
mécanismes de gouvernance et les institutions 
nécessaires pour adopter une approche plus 
intégrée et plus cohérente quant à la mise en œuvre 
de ces politiques et solutions. 

Les éléments factuels et les recommandations 
contenus dans le présent rapport éclaireront les 
initiatives menées dans le cadre du Nouveau 
Programme pour les villes, adopté en 2016 par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, ainsi que 
d’autres processus mondiaux tels que le Sommet 
des Nations Unies sur les systèmes alimentaires et 
la Coalition en faveur des systèmes alimentaires 
urbains, créée en 2021. Ils seront également 
extrêmement pertinents pour les actions entreprises 
au titre d’autres ODD que celui visant à éliminer 
la faim, à commencer par l’ODD 11 (Villes et 
communautés durables), mais aussi l’ODD 1 (Pas 
de pauvreté), l’ODD 3 (Bonne santé et bien-être), 
l’ODD 10 (Inégalités réduites) et l’ODD 12 
(Consommation et production responsables). n
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CHAPITRE 2 
LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET 
LA NUTRITION 
DANS LE MONDE

L’
 
 
évaluation mondiale de l’état de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition 
en 2022 qui est exposée dans la présente 

édition du rapport brosse le tableau d’un monde qui 
peine à se remettre de la pandémie planétaire et qui 
est maintenant aux prises avec les conséquences 
de la guerre en Ukraine, laquelle a ébranlé encore 
un peu plus les marchés des produits alimentaires 
et de l’énergie. Les répercussions de la pandémie 
de covid-19 sur la vie et les moyens d’existence 
des populations ont été dévastatrices: elles ont 
entraîné une récession économique mondiale qui a 
mis un terme à trois décennies de progrès dans la 
réduction de la pauvreté et ont contribué, d’après 
les estimations, à une augmentation du nombre de 
personnes souffrant de la faim de près de 90 millions 
en l’espace d’une année seulement (de 2019 à 2020). 
L’année 2021 a marqué un relâchement partiel des 
contractions liées à la pandémie, qui a été très inégal 
d’un pays à l’autre et à l’intérieur même des pays. 
Le redressement a été bien plus lent dans les pays à 
faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure et, partout dans le monde, les 
segments de population défavorisés éprouvaient 
encore de grandes difficultés après les pertes de 
revenus subies lors du pic de la pandémie, l’année 
précédente. Cette situation a contribué à une 
nouvelle augmentation de 38 millions environ 
du nombre de personnes souffrant de la faim en 
2021. En février 2022, alors que la pression de la 
pandémie commençait tout juste à retomber, la 
guerre en Ukraine a éclaté entre deux des principaux 
producteurs agricoles mondiaux, ce qui a provoqué 
des ondes de choc sur les marchés des produits et 
de l’énergie, freiné le redressement et ajouté une 
incertitude plus grande encore1. 

C’est dans ce contexte de redressement lent et inégal 
après la pandémie et de répercussions mondiales 

de la guerre en Ukraine que s’inscrit la présente 
évaluation de l’état de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition en 2022. La hausse des prix des denrées 
alimentaires, des intrants agricoles et de l’énergie 
est venue tempérer les signes encourageants de 
reprise économique au sortir de la pandémie 
et les projections indiquant un recul de la 
pauvreté et de la faim. 

Ce chapitre fait un point annuel sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition en 2022 et décrit les 
progrès accomplis dans la réalisation de l’ODD 2, en 
accordant une attention particulière aux cibles 2.1 
et 2.2: éliminer la faim et faire en sorte que chacun 
ait accès tout au long de l’année à une alimentation 
sans danger pour la santé, nutritive et en quantité 
suffisante, et mettre fin à la malnutrition sous toutes 
ses formes d’ici à 2030. 

La section 2.1 présente une évaluation des progrès 
enregistrés en vue d’atteindre les cibles associées 
à l’ODD 2 concernant la faim et l’insécurité 
alimentaire. Elle comprend des informations 
actualisées sur la situation aux niveaux mondial, 
régional et sous-régional des deux indicateurs de 
la cible 2.1: la prévalence de la sous-alimentation 
et la prévalence d’une insécurité alimentaire 
modérée ou grave évaluée selon l’échelle de mesure 
de l’insécurité alimentaire vécue (échelle FIES), 
révisées pour 2022 à partir des données les plus 
récentes dont disposait la FAO au moment de la 
rédaction de ce rapport. Des projections actualisées 
de la prévalence mondiale de la sous-alimentation 
à l’horizon 2030 sont également fournies. Une 
comparaison de l’insécurité alimentaire des femmes 
et des hommes est proposée, ainsi que, pour la 
première fois, un aperçu des différences observées 
en matière d’insécurité alimentaire entre les 
populations rurales, périurbaines et urbaines.
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è On estime qu’entre 691 millions et 783 millions de 
personnes dans le monde ont souffert de la faim en 
2022. Si l’on prend la moyenne (735 millions environ), 
cela représente près de 122 millions de personnes de 
plus qu’en 2019, avant la pandémie.

è La reprise économique observée au sortir de 
la pandémie en 2021 a ralenti en 2022. Du fait de 
la hausse des prix des denrées alimentaires, des 
intrants agricoles et de l’énergie, amplifiée par les 
répercussions de la guerre en Ukraine, les personnes 
les plus vulnérables ont eu du mal à retrouver un 
emploi et un revenu, ce qui a freiné le recul de la faim. 

è L’absence relative d’évolution de la faim à l’échelle 
mondiale entre 2021 et 2022 masque des différences 
considérables aux niveaux régional et sous-régional. 
En Asie et en Amérique latine, des progrès ont été 
accomplis en matière de réduction de la faim, mais 
cette dernière a continué d’augmenter en Asie 
de l’Ouest, dans les Caraïbes et dans toutes les 
sous-régions d’Afrique.

è En Afrique, la prévalence de la sous-alimentation 
est passée de 19,4 pour cent en 2021 à 
19,7 pour cent en 2022, sous l’effet principalement 
des augmentations enregistrées en Afrique australe 
et en Afrique du Nord. Le nombre de personnes 
souffrant de la faim en Afrique a augmenté de 
11 millions depuis 2021, et de plus de 57 millions 
depuis le début de la pandémie de covid-19. 

è En Asie, la prévalence de la sous-alimentation 
a reculé, passant de 8,8 pour cent en 2021 à 
8,5 pour cent en 2022, soit une diminution de plus 
de 12 millions de personnes, en Asie du Sud pour la 
plupart. Toutefois, cela représente encore 58 millions 
de personnes de plus qu’avant la pandémie. 
Des améliorations ont été constatées dans toutes les 
sous-régions à l’exception de l’Asie de l’Ouest, où 
la prévalence de la sous-alimentation est passée de 
10,2 pour cent en 2021 à 10,8 pour cent en 2022.

è Une inversion de tendance s’est également 
produite dans la région Amérique latine et Caraïbes, 
où la prévalence de la sous-alimentation a régressé, 
passant de 7,0 pour cent en 2021 à 6,5 pour cent en 
2022, soit une diminution de plus de 2,4 millions du 
nombre de personnes souffrant de la faim, bien que 
cela représente toujours 7,2 millions de personnes 
de plus qu’en 2019. L’amélioration s’explique par les 
progrès accomplis en Amérique du Sud, et masque 

La section 2.2 donne des estimations actualisées 
des indicateurs relatifs au coût et à l’abordabilité 
(accessibilité économique) d’une alimentation 
saine. Ces indicateurs fournissent des données 
factuelles sur l’accès économique des populations 
à des aliments nutritifs et diversifiés, qui est 
l’un des aspects indispensables pour parvenir à 
une alimentation saine. Dans la présente édition 
du rapport, les indicateurs concernant le coût 
et l’abordabilité d’une alimentation saine sont 
actualisés jusqu’en 2021. Faute de données récentes 
sur l’estimation de la répartition des revenus, les 
parités de pouvoir d’achat et les prix des produits 
alimentaires au niveau des pays, il n’a pas été 
possible d’effectuer la mise à jour jusqu’en 2022.

La section 2.3 présente une évaluation de l’état de 
la nutrition et des progrès accomplis vers les cibles 
mondiales en matière de nutrition établies par 
l’Assemblée mondiale de la Santé en 2012 et dans 
le cadre du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 (cible 2.2 des ODD). Des données 
actualisées sont fournies pour cinq cibles relatives 
à la nutrition: insuffisance pondérale à la naissance, 
allaitement maternel exclusif, retard de croissance, 
émaciation et excès pondéral chez les enfants de 
moins de 5 ans. n 

2.1
INDICATEURS DE LA 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE: 
DERNIÈRES DONNÉES 
EN DATE ET PROGRÈS 
VERS L’ÉLIMINATION DE 
LA FAIM ET LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE
 MESSAGES CLÉS 

èLa faim dans le monde – mesurée par la prévalence 
de la sous-alimentation (indicateur 2.1.1 des ODD) 
– est demeurée relativement stable entre 2021 et 
2022, mais se maintient à un niveau bien supérieur 
à celui enregistré avant la pandémie de covid-19: 
elle touchait quelque 9,2 pour cent de la population 
mondiale en 2022, contre 7,9 pour cent en 2019. 
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une nette augmentation de la prévalence de la 
sous-alimentation dans les Caraïbes, où elle est 
passée de 14,7 pour cent en 2021 à 16,3 pour cent 
en 2022. 

è La proportion de la population qui souffre de la 
faim est bien plus importante en Afrique que dans 
les autres régions du monde – près de 20 pour cent, 
contre 8,5 pour cent en Asie, 6,5 pour cent en 
Amérique latine et dans les Caraïbes et 7,0 pour cent 
en Océanie.

è D’après les projections, près de 600 millions de 
personnes seront en situation de sous-alimentation 
chronique en 2030, ce qui souligne l’immense défi 
que représente la cible des ODD visant l’éradication 
de la faim. Dans un scénario sans pandémie ni guerre 
en Ukraine, ce chiffre serait inférieur de 119 millions 
– et de 23 millions environ dans un scénario où seule 
la guerre en Ukraine est écartée. La plupart des 
progrès devraient intervenir en Asie, tandis qu’aucune 
amélioration n’est prévue en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, et que la faim devrait augmenter 
considérablement en Afrique d’ici à 2030.

è Après une nette augmentation de 2019 à 2020, 
la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave à l’échelle mondiale (indicateur 2.1.2 
des ODD) est demeurée stable pour la deuxième 
année consécutive, mais est restée bien supérieure 
au niveau enregistré avant la pandémie, soit 
25,3 pour cent. Quelque 29,6 pour cent de la 
population mondiale (2,4 milliards de personnes) 
étaient en situation d’insécurité alimentaire modérée 
ou grave en 2022, soit 391 millions de personnes de 
plus qu’en 2019.

è La prévalence de l’insécurité alimentaire grave à 
l’échelle mondiale a légèrement diminué, passant de 
11,7 pour cent en 2021 à 11,3 pour cent en 2022, soit 
l’équivalent de 27 millions de personnes en moins. 
Le nombre de personnes en situation d’insécurité 
alimentaire grave est toutefois demeuré autour de 
900 millions en 2022, soit 180 millions de personnes 
de plus qu’en 2019. 

è La prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave a connu une légère hausse en Afrique ainsi 
qu’en Amérique du Nord et en Europe, et a baissé 
faiblement en Asie entre 2021 et 2022. La seule 
région affichant des progrès encourageants est 
l’Amérique latine et les Caraïbes, où la proportion 

de la population en situation d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave a baissé, passant de 40,3 pour cent 
en 2021 à 37,5 pour cent en 2022, soit l’équivalent 
de 16,5 millions de personnes en moins en un an, 
principalement en Amérique du Sud.

è Il ressort d’une comparaison de l’insécurité 
alimentaire des populations rurales, périurbaines 
et urbaines que l’insécurité alimentaire mondiale, 
aux deux niveaux de gravité, est plus faible dans les 
zones urbaines. En 2022, l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave concernait 33,3 pour cent des 
adultes en milieu rural, contre 28,8 pour cent dans les 
zones périurbaines et 26,0 pour cent dans les zones 
urbaines.

è L’insécurité alimentaire touche davantage les 
femmes que les hommes dans toutes les régions 
du monde. Cela étant, l’écart entre les femmes et 
les hommes en matière d’insécurité alimentaire à 
l’échelle mondiale, qui s’est creusé dans le sillage 
de la pandémie de covid-19, est passé de 3,8 points 
en 2021 à 2,4 points en 2022, ce qui laisse penser 
que les répercussions disproportionnées de la 
pandémie sur l’insécurité alimentaire des femmes se 
sont atténuées au niveau mondial et dans certaines 
régions. L’écart entre les femmes et les hommes 
s’est réduit tout particulièrement en Asie ainsi qu’en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, mais s’est 
accentué en Afrique ainsi qu’en Amérique du Nord et 
en Europe.

Les estimations du nombre de personnes 
souffrant de la faim dans le monde sont toujours 
les meilleures approximations possibles compte 
tenu des informations disponibles. La pandémie 
de covid-19 a perturbé les activités habituelles 
de collecte de données en 2020 et 2021, ce qui a 
compliqué l’évaluation de l’état de l’insécurité 
alimentaire dans le monde et accentué l’incertitude 
autour des estimations. Bien que les principaux 
effets de la pandémie se soient estompés et que les 
activités de collecte de données aient commencé à 
se normaliser, la communication d’informations 
par les pays n’était pas encore entièrement revenue 
à son niveau antérieur en 2022. Les estimations 
de la prévalence de la sous-alimentation 
(indicateur 2.1.1 des ODD) sont donc présentées 
sous la forme de fourchettes débutant en 2020 
pour tenir compte de l’incertitude accrue constatée 
depuis la pandémie. 
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Comme toujours, les estimations de la prévalence 
de la sous-alimentation pour l’année la plus récente 
(2022) sont obtenues en établissant des prévisions 
immédiates des valeurs des trois paramètres 
nécessaires en fonction des toutes dernières 
informations dont dispose la FAO au sujet de l’offre 
de produits alimentaires et à partir d’hypothèses 
raisonnables quant à l’étendue des inégalités d’accès 
à la nourriture (annexe 2, section A).

Les évaluations de la prévalence d’une insécurité 
alimentaire modérée ou grave qui reposent sur 
l’échelle FIES (indicateur 2.1.2 des ODD) sont 
réalisées, chaque fois que possible, sur la base 
des estimations officielles communiquées par les 
pays, ainsi qu’à partir des estimations que la FAO 

effectue au moyen des données qu’elle collecte 
tous les ans par l’intermédiaire de prestataires de 
services dans plus de 140 pays (voir l’annexe 1B).

Indicateur 2.1.1 des ODD 
Prévalence de la sous-alimentation
Il ressort de l’évaluation de la faim dans le 
monde en 2022 – mesurée par la prévalence de 
la sous-alimentation (indicateur 2.1.1 des ODD) 
– que la faim s’est maintenue à un niveau bien 
supérieur à celui enregistré avant la pandémie de 
covid-19. La proportion de la population mondiale 
souffrant de faim chronique en 2022 était de 
9,2 pour cent environ, contre 7,9 pour cent en 2019 
(figure 1). Après une hausse importante en 2020, en 

 FIGURE 1   LA FAIM DANS LE MONDE EST DÉMEURÉE RELATIVEMENT STABLE ENTRE 2021 ET 2022, MAIS 
SE MAINTIENT À UN NIVEAU BIEN SUPÉRIEUR À CELUI ENREGISTRÉ AVANT LA PANDÉMIE DE COVID-19 
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SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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pleine pandémie mondiale, puis moins rapide en 
2021, qui l’a portée à 9,3 pour cent, la prévalence 
de la sous-alimentation a cessé d’augmenter entre 
2021 et 2022, donnant quelques raisons d’espérer 
une possible inversion de tendanceb. 

b La série des données sur la prévalence de la sous-alimentation est 
révisée dans son intégralité pour chaque nouvelle édition de ce 
rapport à la lumière des données et des informations reçues par la 
FAO depuis l’édition précédente. Comme cela entraîne généralement 
une révision à rebours de la série entière, les lecteurs ne doivent pas 
comparer les chiffres d’une édition à l’autre et doivent se reporter 
systématiquement à l’édition la plus récente, y compris pour les 
chiffres des années précédentes. 

On estime qu’entre 691 millions et 783 millions de 
personnes dans le monde ont souffert de la faim 
en 2022. Si l’on prend la moyenne des projections 
(735 millions environ en 2022), cela représente 
122 millions de personnes de plus qu’en 2019, 
avant la pandémie. 

L’absence relative d’évolution de la faim au niveau 
mondial entre 2021 et 2022 masque des différences 
considérables au niveau régional (tableau 1, tableau 2 
et figure 2). De graves crises alimentaires continuent 
de sévir à un grand nombre d’endroits dans le 
monde (encadré 1). En Afrique, la faim progresse 
depuis 2010; elle s’est fortement aggravée dans 

  Prévalence de la sous-alimentation (en pourcentage)

2005 2010 2015 2016 2017 2018 2019 2020* 2021* 2022*

MONDE 12,1 8,6 7,9 7,8 7,5 7,6 7,9 8,9 9,3 9,2

AFRIQUE 19,2 15,1 15,8 16,6 16,5 16,6 17,0 18,7 19,4 19,7

Afrique du Nord 6,2 4,7 5,4 5,7 6,0 6,0 5,8 6,0 6,9 7,5

Afrique subsaharienne 22,5 17,6 18,2 19,1 18,9 19,1 19,5 21,6 22,2 22,5

Afrique australe 5,1 7,2 9,3 8,3 7,8 7,7 8,3 9,5 10,0 11,1

Afrique centrale 31,9 22,5 23,3 24,7 23,7 24,4 24,8 27,6 28,5 29,1

Afrique de l’Est 31,7 23,8 24,6 26,2 26,2 26,0 26,7 28,1 28,4 28,5

Afrique de l’Ouest 12,2 10,8 10,6 10,7 10,6 11,1 11,0 13,7 14,5 14,6

ASIE 13,9 9,3 8,0 7,5 7,0 7,1 7,4 8,5 8,8 8,5

Asie centrale 13,8 6,6 4,0 3,8 3,5 3,1 2,8 3,3 3,2 3,0

Asie de l’Est 6,8 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5

Asie de l’Ouest 7,9 6,5 9,1 10,0 9,8 10,3 10,3 10,5 10,2 10,8

Asie du Sud 20,2 15,4 14,0 12,9 12,2 12,3 13,3 15,6 16,4 15,6

Asie du Sud-Est 17,3 11,1 7,5 6,5 5,8 5,5 5,3 5,3 5,3 5,0

Asie de l’Ouest et 
Afrique du Nord 7,1 5,7 7,4 8,0 8,1 8,3 8,2 8,4 8,7 9,2

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 9,3 6,2 5,3 6,1 5,8 5,9 5,6 6,5 7,0 6,5

Caraïbes 18,4 14,7 13,2 13,5 13,2 14,0 14,2 15,2 14,7 16,3

Amérique latine 8,6 5,6 4,7 5,5 5,2 5,3 4,9 5,9 6,4 5,8

Amérique centrale 8,1 6,8 6,7 6,2 6,1 6,1 5,1 4,8 5,0 5,1

Amérique du Sud 8,8 5,1 3,9 5,2 4,9 5,0 4,9 6,3 7,0 6,1

OCÉANIE 6,9 6,5 6,2 6,1 6,1 6,4 6,4 6,0 6,6 7,0

AMÉRIQUE DU NORD 
ET EUROPE < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5 < 2,5

NOTES: * Les valeurs indiquées correspondent au milieu de la fourchette des projections. On trouvera à l’annexe 2 tous les chiffres de 2020, 2021 
et 2022. Pour consulter la liste des pays composant chaque agrégat régional/sous-régional, voir les Notes relatives aux régions géographiques dans 
les tableaux statistiques, à la fin du rapport.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/fr/#data/FS

 TABLEAU 1   PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION, 2005-2022  
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toutes les sous-régions en 2020, puis a enregistré 
une augmentation plus modérée en 2021. En 2022, 
la prévalence de la sous-alimentation en Afrique a 
continué d’augmenter, passant de 19,4 pour cent en 
2021 à 19,7 pour cent, ce qui équivaut à 11 millions 
de personnes supplémentaires en un an et près de 
57 millions de plus depuis le début de la pandémie. 
En outre, la faim a progressé dans toutes les 
sous-régions du continent en 2022. En Afrique 
du Nord, la prévalence de la sous-alimentation 
est passée de 6,9 pour cent à 7,5 pour cent, ce 
qui signifie que près de 2 millions de personnes 

supplémentaires ont souffert de la faim en 2022. 
En Afrique subsaharienne, la faim est passée de 
22,2 pour cent à 22,5 pour cent, ce qui correspond à 
9 millions de personnes de plus par rapport à 2021. 
L’augmentation la plus forte de la prévalence de la 
sous-alimentation, soit 1,1 point, s’est produite en 
Afrique australe; l’Afrique centrale, qui a connu 
une progression de 0,6 point, occupe la deuxième 
place. Des augmentations minimes, de 0,1 point, 
ont eu lieu en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
de l’Est entre 2021 et 2022. Ces augmentations 
correspondent à environ 1 million de personnes 

  Nombre de personnes sous-alimentées (en millions)

2005 2010 2015 2016 2017 2018 2019 2020* 2021* 2022*

MONDE 793,4 597,8 588,9 586,4 571,8 586,8 612,8 701,4 738,9 735,1

AFRIQUE 178,2 159,2 189,6 204,1 207,9 215,6 225,1 254,7 270,6 281,6

Afrique du Nord 11,7 9,8 12,3 13,4 14,4 14,6 14,4 15,1 17,6 19,5

Afrique subsaharienne 166,5 149,5 177,3 190,7 193,5 201,0 210,6 239,6 253,0 262,0

Afrique australe 2,8 4,2 5,9 5,3 5,1 5,1 5,5 6,4 6,8 7,6

Afrique centrale 36,3 30,1 36,7 40,1 39,8 42,3 44,4 51,0 54,2 57,0

Afrique de l’Est 94,2 81,5 96,8 106,1 108,6 110,8 116,9 126,4 131,2 134,6

Afrique de l’Ouest 33,2 33,6 37,9 39,2 40,1 42,9 43,8 55,8 60,8 62,8

ASIE 551,9 392,8 357,8 336,0 319,3 325,2 343,9 396,2 414,1 401,6

Asie centrale 8,2 4,2 2,8 2,6 2,5 2,2 2,0 2,5 2,4 2,3

Asie de l’Est 104,2 n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c.

Asie de l’Ouest 16,6 15,4 24,1 27,0 27,0 28,7 29,1 30,0 29,6 31,6

Asie du Sud 325,4 267,9 260,3 242,8 232,2 236,2 258,6 307,7 326,0 313,6

Asie du Sud-Est 97,6 66,7 47,9 41,6 37,4 36,5 35,0 35,2 36,0 34,1

Asie de l’Ouest et 
Afrique du Nord 28,3 25,2 36,3 40,4 41,3 43,3 43,6 45,1 47,2 51,2

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 51,9 36,7 32,9 38,2 36,6 37,9 36,0 42,3 45,6 43,2

Caraïbes 7,4 6,1 5,6 5,8 5,7 6,1 6,2 6,7 6,5 7,2

Amérique latine 44,6 30,6 27,3 32,4 30,9 31,8 29,8 35,6 39,1 36,0

Amérique centrale 11,7 10,6 11,2 10,5 10,4 10,5 9,0 8,5 8,9 9,1

Amérique du Sud 32,8 20,0 16,1 21,9 20,5 21,3 20,8 27,1 30,3 26,8

OCÉANIE 2,3 2,4 2,5 2,5 2,5 2,7 2,8 2,7 2,9 3,2

AMÉRIQUE DU NORD 
ET EUROPE n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c. n.c.

NOTES: * Les valeurs indiquées correspondent au milieu de la fourchette des projections. On trouvera à l’annexe 2 tous les chiffres de 2020, 2021 et 
2022. n.c. = non communiqué, car la prévalence est inférieure à 2,5 pour cent. Les totaux régionaux peuvent différer de la somme des totaux des 
sous-régions en raison des arrondis et des valeurs non communiquées. Pour consulter la liste des pays composant chaque agrégat régional/sous-
régional, voir les Notes relatives aux régions géographiques dans les tableaux statistiques, à la fin du rapport.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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supplémentaires en Afrique australe, à 3 millions 
en Afrique centrale ainsi qu’en Afrique de l’Est 
et à 2 millions en Afrique de l’Ouest. Dans toutes 
les sous-régions d’Afrique, la prévalence de la 
sous-alimentation ou le nombre de personnes 
sous-alimentées a largement dépassé les niveaux 
enregistrés avant la pandémie.

L’estimation de la prévalence de la 
sous-alimentation en Asie pour 2022 fait apparaître 
une inversion de tendance concernant la faim, 
laquelle était en augmentation dans la région 

depuis 2017. La prévalence de la sous-alimentation 
a reculé, passant de 8,8 pour cent en 2021 à 
8,5 pour cent en 2022, soit une diminution de 
plus de 12 millions de personnes, en Asie du Sud 
pour la plupart. Toutefois, cela représente encore 
58 millions de personnes de plus qu’avant la 
pandémie. À l’exception de l’Asie de l’Ouest, toutes 
les sous-régions ont enregistré une inversion de 
tendance, l’amélioration la plus importante ayant 
été constatée en Asie du Sud, qui est la sous-région 
où la prévalence de la sous-alimentation est la plus 
élevée (15,6 pour cent en 2022). En Asie de l’Ouest, 

 FIGURE 2   DANS LA PLUPART DES SOUS-RÉGIONS D’ASIE ET D’AMÉRIQUE LATINE, DES PROGRÈS ONT ÉTÉ 
ACCOMPLIS EN MATIÈRE DE RÉDUCTION DE LA FAIM, MAIS CETTE DERNIÈRE CONTINUE D’AUGMENTER EN 
ASIE DE L’OUEST, DANS LES CARAÏBES ET DANS TOUTES LES SOUS-RÉGIONS D’AFRIQUE
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SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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plus de 2 millions de personnes supplémentaires 
souffraient de la faim en 2022 par rapport à 
2021, soit une augmentation de 0,6 point (de 
10,2 pour cent à 10,8 pour cent). 

Une inversion de tendance s’est également produite 
dans la région Amérique latine et Caraïbes, où 
la prévalence de la sous-alimentation a régressé, 
passant de 7,0 pour cent en 2021 à 6,5 pour cent en 
2022, soit une diminution de plus de 2,4 millions du 
nombre de personnes souffrant de la faim, bien que 
cela représente toujours 7,2 millions de personnes 
de plus qu’en 2019. Une forte augmentation a été 
enregistrée dans la sous-région Caraïbes, où la 
prévalence de la sous-alimentation est passée de 
14,7 pour cent en 2021 à 16,3 pour cent en 2022. De 
nettes améliorations ont toutefois été observées en 
Amérique du Sud au cours de la même période, la 
prévalence de la sous-alimentation étant passée 
de 7,0 pour cent à 6,1 pour cent, soit l’équivalent 
de 3,5 millions de personnes de moins, bien que 
l’on dénombre toujours 6 millions de personnes 
sous-alimentées de plus qu’en 2019. 

La proportion de la population qui souffre de la 
faim est bien plus importante en Afrique que dans 
les autres régions du monde – près de 20 pour cent, 
contre 8,5 pour cent en Asie, 6,5 pour cent en 
Amérique latine et dans les Caraïbes et 7,0 pour cent 
en Océanie (tableau 1).

Si les estimations de la prévalence régionale nous 
renseignent sur l’ampleur du fardeau que constitue 
la faim dans chaque région, les chiffres absolus 
indiquent les régions où se trouvent la majorité 
des personnes souffrant de ce fléau dans le monde 
(tableau 2 et figure 3). Bien que la prévalence de la 
sous-alimentation en Asie soit deux fois moins 
élevée qu’en Afrique, c’est en Asie que l’on trouve 
la majorité des personnes souffrant de la faim, 
soit 402 millions de personnes, ce qui représente 
55 pour cent du nombre total de personnes 
sous-alimentées en 2022. Environ 38 pour cent 
(282 millions) de personnes sous-alimentées 
vivent en Afrique et approximativement 
6 pour cent (43 millions) en Amérique latine et 
dans les Caraïbes. 

 FIGURE 3   EN 2022, 55 POUR CENT (402 MILLIONS) DES PERSONNES TOUCHÉES PAR LA FAIM DANS LE 
MONDE SE TROUVAIENT EN ASIE ET 38 POUR CENT (282 MILLIONS) EN AFRIQUE
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NON SOUS-ALIMENTÉES
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SOUS-ALIMENTÉES
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AFRIQUE
282 millions

ASIE
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AMÉRIQUE LATINE
ET CARAÏBES
43 millions 

OCÉANIE
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AMÉRIQUE DU NORD
ET EUROPE

n.c. 

NOTES: Les valeurs indiquées correspondent au milieu de la fourchette des projections. On trouvera à l’annexe 2 les chiffres de 2022. 
n.c. = non communiqué, car la prévalence est inférieure à 2,5 pour cent.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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Redressement économique freiné par de nouveaux 
défis en matière de sécurité alimentaire
À la fin de 2021, la sécurité alimentaire mondiale 
a atteint un niveau alarmant à cause des effets 
persistants de la pandémie de covid-19 et en raison 
de conflits nouveaux ou prolongés et de chocs 
météorologiques. La conjonction entre, d’une part, 
le redressement économique inégal qui s’est produit 
après la contraction spectaculaire de l’activité 
constatée en 2020 et, d’autre part, l’augmentation des 
prix des produits alimentaires, des combustibles 
et du transport due à ce même redressement, 
a entravé les progrès dans le domaine de la 
sécurité alimentaire. 

Alors même que les conditions économiques 
apparaissaient plus favorables pour 2022 et qu’une 
réduction de la faim et de l’insécurité alimentaire 
aux niveaux d’avant la pandémie semblait possible, 
la guerre en Ukraine a envoyé une nouvelle onde 
de choc par l’intermédiaire de l’économie mondiale. 
En conséquence, le redressement observé en 2021 
a ralenti en 2022, et le produit intérieur brut (PIB) 
mondial a progressé en 2022 de 3,4 pour cent, 
soit un point de moins que le rythme prévu 
au début de 20233.

Les bouleversements dus à la guerre se sont 
propagés principalement par les marchés 
alimentaires et agricoles mondiaux, car ils 
concernaient deux grands producteurs mondiaux 
de produits agricoles, à savoir la Fédération de 
Russie et l’Ukraine. En 2021, l’un ou l’autre de 
ces pays, voire les deux, figuraient parmi les 
trois premiers exportateurs mondiaux de blé, 
de maïs, de colza, de tourteaux de tournesol et 
d’huile de tournesolc, 4. La Fédération de Russie 
compte également parmi les grands exportateurs 
d’engrais. Dans ce contexte, l’une des principales 
répercussions de la guerre a été la hausse des cours 
internationaux des produits alimentaires. Même 
si ces prix augmentaient déjà régulièrement avant 
la guerre, l’incertitude supplémentaire suscitée 
par le conflit a contribué à leur flambée. L’indice 
FAO des prix des produits alimentaires a bondi 

c Ensemble, les deux pays représentaient, à l’échelle mondiale, 
19 pour cent de la production d’orge, 14 pour cent de la production de 
blé et 4 pour cent de la production de maïs, sur la période allant de 
2016-2017 à 2020-2021. Leur contribution à la production mondiale de 
graines oléagineuses a été particulièrement importante en ce qui 
concerne l’huile de tournesol, dont un peu plus de la moitié de la 
production mondiale en moyenne provenait des deux pays au cours de 
cette période.

pour atteindre un niveau record en mars 2022 et, 
bien qu’il ait reculé ensuite de manière constante 
jusqu’à la fin de l’année, il s’est maintenu à un 
niveau bien supérieur à celui enregistré avant 
la pandémie5. Les prix élevés sur les marchés 
alimentaires internationaux ont entraîné une 
augmentation des coûts d’importation, dont ont 
notamment pâti les pays fortement tributaires des 
importations de produits alimentaires. À l’échelle 
mondiale, la facture des importations alimentaires 
aurait atteint, en 2022, le niveau record de près 
de 2 000 milliards d’USD d’après les estimations, 
soit une augmentation de 10 pour cent (près de 
181 milliards d’USD) par rapport au niveau de 2021, 
sous l’effet principalement de la hausse des prix6. 
Les prix mondiaux des engrais se sont également 
envolés, en grande partie à cause de l’augmentation 
des prix de l’énergie et notamment du gaz naturel. 
La facture mondiale des importations d’intrants 
agricoles se serait accrue de 48 pour cent en 2022 
d’après les estimations, pour atteindre 424 milliards 
d’USD7. Tous ces facteurs ont contribué à la hausse 
des prix des denrées alimentaires aux niveaux local 
et national, ce qui a ensuite fortement participé à 
l’inflation générale. En 2022, l’inflation a progressé 
dans la quasi-totalité des économies, et l’inflation 
globale a dépassé 9 pour cent au deuxième semestre 
à l’échelle mondiale, s’établissant à son niveau le 
plus élevé depuis 19958.

Dans ce contexte, l’évolution mondiale de la 
faim est le résultat de la conjonction de deux 
facteurs qui interagissent au niveau des ménages. 
Premièrement, un effet de revenu résultant de 
la reprise économique en 2022 a probablement 
contribué à augmenter le revenu disponible des 
ménages et facilité l’accès à la nourriture, en 
particulier des ménages les plus pauvres qui ont 
subi d’importantes pertes de revenu pendant 
la pandémie. À l’échelle mondiale, l’emploi a 
progressé de 2,3 pour cent en 2022, après la légère 
augmentation annuelle de 0,2 pour cent enregistrée 
entre 2020 et 20219. La croissance de l’emploi a été 
plus rapide dans les pays à faible revenu et les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
que dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure et les pays à revenu élevé. Dans 
le même temps, le chômage a considérablement 
reculé à l’échelle mondiale: en 2022, on dénombrait 
205 millions de chômeurs, contre 216 millions en 
2021 et 235 millions en 2020, mais ce niveau était 
encore supérieur à celui de 20199. 
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Le second facteur qui a influé sur l’évolution 
de la faim est l’effet de prix. La hausse des prix 
des produits alimentaires et l’inflation générale 
peuvent amenuiser les gains de revenus et rendre 
plus difficile l’accès à la nourriture. À court terme, 
cela est particulièrement vrai pour les segments 
les plus pauvres de la population, qui consacrent 
une plus grande part de leur revenu à l’achat 
de nourriture. À long terme, toutefois, certains 
ménages peuvent parvenir à adapter leurs habitudes 
de consommation pour atténuer les répercussions, 
et les populations rurales pauvres travaillant dans 
l’agriculture peuvent même bénéficier des prix plus 
élevés de leurs produitsd, 10.

La stagnation de la situation de la faim dans le 
monde en 2022 résulte donc de l’interaction entre ces 
deux facteurs. La reprise économique a contribué 
à endiguer la progression de la faim, du moins 
au niveau mondial. Cependant, cet effet favorable 
aurait pu être encore plus important s’il n’avait 
pas été freiné par les répercussions mondiales 
de la guerre en Ukraine et la hausse des prix des 
produits alimentaires, des intrants agricoles et de 
l’énergie, conjuguées à d’autres facteurs d’insécurité 
alimentaire, tels que les conflits et les phénomènes 
météorologiques. La faim se maintient donc à un 
niveau bien plus élevé que celui constaté avant la 
pandémie, aussi bien à l’échelle mondiale que dans 
les différentes régions. 

Au niveau régional, cette interaction entre l’effet 
de revenu et l’effet de prix se manifeste dans 
plusieurs sous-régions, avec des résultats variables. 
En Afrique australe, par exemple, l’aggravation 
de la faim en 2022 découlait, d’une part, de 
l’augmentation de l’inflation à la suite de la flambée 
des prix internationaux des produits et, d’autre 
part, de problèmes intérieurs tels que la persistance 
d’un fort taux de chômage et d’un niveau élevé 
de vulnérabilité face aux crises11. Malgré une 
croissance régulière du PIB en 2022, la situation 
socioéconomique de la plupart des pauvres ne s’est 
pas améliorée. Dans le même temps, la production 
agricole a souffert des graves sécheresses et des 
fortes inondations ainsi que de l’envolée des prix 
internationaux des engrais. En Afrique centrale, 
l’aggravation de la faim a découlé principalement de 

d Les évaluations de la pauvreté menées au cours des crises des prix 
des produits alimentaires de 2008 et 2011 ont montré que 
l’augmentation de ces prix offrait la possibilité de stimuler la croissance 
des revenus et les salaires dans l’agriculture10.

l’inflation des prix des aliments, de l’augmentation 
de la facture des importations alimentaires et 
de phénomènes climatiques extrêmes, autant de 
facteurs qui ont amenuisé les effets positifs de la 
croissance économique, laquelle a été stimulée par 
les recettes importantes liées aux exportations de 
pétrole de certains pays11. 

En Asie de l’Ouest, de nombreux pays ont bénéficié 
de l’augmentation des recettes pétrolières, mais 
cela ne s’est pas toujours traduit par un recul de 
la faim en 2022. Dans certains pays, l’instabilité 
politique et les conflits ont continué de perturber 
les approvisionnements alimentaires, les marchés et 
les systèmes de distribution, et abouti à une hausse 
des prix des denrées alimentaires et à des pénuries 
de nourriture. En outre, l’inflation s’est envolée 
dans plusieurs pays, rendant plus difficile l’accès 
à la nourriture12. En Asie du Sud, en revanche, les 
effets positifs de la croissance économique soutenue, 
en particulier dans l’agriculture, ont probablement 
pris le pas sur l’inflation, et contribué ainsi à une 
amélioration générale de la sécurité alimentaire. 
Plusieurs pays de la région ont également pris 
des mesures qui ont participé à cette amélioration 
générale, comme la fourniture d’engrais aux 
agriculteurs, l’octroi de subventions sur les céréales 
en faveur des groupes de population vulnérables 
et la réduction des droits de douane sur les 
céréales importées13. 

Dans les Caraïbes, plusieurs petits États insulaires 
en développement ont pâti de la forte inflation 
des prix des aliments et de l’augmentation de la 
facture des importations en raison de la grande 
dépendance de la sous-région à l’égard des produits 
alimentaires et agricoles importés. Parallèlement, les 
recettes tirées des exportations ont baissé dans des 
secteurs clés, tels que le tourisme, et entraîné une 
réduction du revenu disponible et une accentuation 
de l’insécurité alimentaire14. À l’inverse, le recul 
de la faim observé en 2022 en Amérique du 
Sud, exportateur net de produits alimentaires et 
agricoles, a tenu en grande partie au développement 
du marché du travail, qui a contrebalancé le regain 
d’inflation, ainsi qu’aux politiques de protection 
sociale14. En outre, certains pays de la région ont 
bénéficié de la flambée des prix du pétrole et du 
gaz, qui a donné un coup de fouet aux recettes liées 
aux exportations. Ces hausses ont entraîné une 
augmentation des ressources budgétaires publiques 
(susceptibles d’être utilisées pour financer 
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des programmes de protection sociale) et des 
investissements dans l’agriculture et les systèmes de 
distribution des produits alimentaires.

Ces facteurs positifs ont agi de diverses façons 
et eu des effets inégaux sur l’évolution de la faim 
selon les pays. Il ressort d’une comparaison de 
l’évolution, entre 2019 et 2022, de la prévalence de la 
sous-alimentation enregistrée dans les différentes 
catégories de pays classés par niveau de revenu 
que les pays à faible revenu continuent d’avoir 
le plus de difficultés à se redresser. À l’échelle 
mondiale, 58 pour cent des pays ont connu, en 2022, 
une prévalence de la sous-alimentation qui était 
encore supérieure à celle d’avant la pandémie. La 
proportion est toutefois bien supérieure dans les 
pays à faible revenu: 77 pour cent d’entre eux n’ont 

pas retrouvé leur niveau de 2019, contre 47 pour cent 
des pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure (figure 4).

L’arrêt de l’augmentation de la faim en 2022 est 
également conforme aux prévisions immédiates 
de la pauvreté disponibles pour 202210. Malgré 
la réduction attendue de la pauvreté entre 2021 
et 2022, les projections indiquent, pour 2022, un 
ralentissement du rythme de ce recul compte 
tenu de la révision à la baisse des perspectives 
de croissance à l’échelle mondiale en 2022 et de 
la hausse des prix des produits alimentaires, des 
intrants agricoles et de l’énergie. À partir d’un 
scénario qui intègre le fait que la forte inflation des 
prix des aliments se répercute comparativement 
plus durement sur les populations pauvres, 

 FIGURE 4   LA PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION DEMEURE PLUS ÉLEVÉE EN 2022 QU’AVANT LA 
PANDÉMIE DANS 58 POUR CENT DES PAYS, ET LA SITUATION EST PLUS GRAVE ENCORE DANS LES PAYS 
À FAIBLE REVENU (77 POUR CENT)

Prévalence de la sous-alimentation inférieure
ou égale à celle enregistrée en 2019
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SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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 ENCADRÉ 1   QUEL EST LE LIEN ENTRE LES DONNÉES SUR L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE CHRONIQUE ET 
CELLES SUR L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË DANS LES PAYS CONNAISSANT UNE CRISE ALIMENTAIRE?

Il ressort des données fournies dans le présent rapport 
que, bien que la prévalence de la sous-alimentation 
au niveau mondial soit demeurée relativement stable 
entre 2021 et 2022, la faim s’est aggravée dans de 
nombreuses régions du monde. Les répercussions 
négatives de la guerre en Ukraine (et d’autres 
conflits) sur la sécurité alimentaire, la flambée des 
prix des denrées alimentaires et les phénomènes 
météorologiques extrêmes ont été ressentis plus 
durement dans certains endroits que dans d’autres. 
La dernière édition en date du Rapport mondial sur les 
crises alimentaires2 confirme d’ailleurs ces conclusions.

Le Rapport mondial sur les crises alimentaires 
et le présent rapport sont tous deux des initiatives 
multipartites qui font état des évaluations 
internationales de la sécurité alimentaire. Ils diffèrent 
toutefois par leurs objectifs et leur portée géographique, 
et reposent sur des données et des méthodes distinctes. 
Le présent rapport a pour objectif général de permettre 
un suivi régulier de l’insécurité alimentaire chronique 
dans le monde entier en rendant compte des indicateurs 
2.1.1 et 2.1.2 des ODD. L’insécurité alimentaire 
chronique est définie comme étant une situation 
structurelle et prolongée de privation de nourriture. 
La prévalence de la sous-alimentation, par exemple, 
mesure la faim (sous-alimentation chronique), qui 
est définie comme étant une incapacité prolongée 
ou persistante de satisfaire ses besoins énergétiques 
alimentaires minimaux et, à l’échelle d’un pays, on 
estime que cette prévalence est représentative de la 
situation de l’ensemble de la population. Le Rapport 
mondial sur les crises alimentaires porte quant à lui 
plus précisément sur l’insécurité alimentaire aiguë dans 
les pays connaissant des crises alimentaires, et vise 
à guider les interventions humanitaires immédiates. 
L’insécurité alimentaire aiguë désigne une incapacité 
ponctuelle (éventuellement temporaire) de satisfaire ses 
besoins énergétiques alimentaires en raison de crises 
sporadiques qui peuvent se prolonger et constituent, 
de par leur gravité, une menace pour la vie et les 
moyens d’existence des populations. Les évaluations de 
l’insécurité alimentaire privilégient l’utilisation du Cadre 
intégré de classification de la sécurité alimentaire/
Cadre harmonisé (IPC/CH), qui est appliqué à un 
ensemble de pays exposés aux crises alimentaires et 
donc susceptibles d’avoir besoin d’une assistance 

humanitaire*. Ces évaluations ne sont pas des 
mesures statistiques, mais le résultat d’une démarche 
consistant à faire la synthèse de données recueillies 
par une équipe de pays composée d’analystes, sur 
la base des informations les plus récentes issues de 
diverses sources. À l’échelle des pays, des estimations 
approximatives du nombre de personnes en situation 
d’insécurité alimentaire aiguë à un niveau de crise 
sont communiquées. Elles portent sur les populations 
spécifiquement couvertes par l’analyse, qui ne 
correspondent pas nécessairement à l’ensemble de la 
population nationale.

Du fait de ces différences de conception et de 
mesure, il n’est pas possible de comparer directement 
les chiffres figurant dans les deux rapports. 
L’insécurité alimentaire aiguë et l’insécurité alimentaire 
chronique ne sont toutefois pas des phénomènes sans 
lien entre eux. La répétition des chocs et la persistance 
des crises peuvent entraîner des situations d’insécurité 
alimentaire chronique. En conséquence, on pourrait 
s’attendre à l’existence de certains liens, au moins dans 
les tendances, entre les résultats des deux rapports. 

À cet égard, le Rapport mondial sur les crises 
alimentaires 20232 fait état d’une augmentation 
de 37 millions du nombre de personnes souffrant 
d’insécurité alimentaire aiguë (phase 3 ou supérieure de 
l’IPC/CH) entre 2021 et 2022 dans les 48 pays analysés 
au cours de ces deux années**. Cette évolution équivaut 
à une augmentation de la prévalence de l’insécurité 
alimentaire aiguë, laquelle est passée de 21,8 pour cent 
à 22,5 pour cent de la population analysée. Une analyse 
de la faim (prévalence de la sous-alimentation) limitée 
au même groupe de 48 pays analysés dans le Rapport 
mondial sur les crises alimentaires fait apparaître une 
hausse de 14 millions du nombre de personnes souffrant 
de sous-alimentation chronique, la prévalence de la 
sous-alimentation passant ainsi de 20,8 pour cent 
à 21,3 pour cent des populations cumulées de ces 
48 pays (figure A). Cela révèle une convergence entre 
les évaluations tendancielles, appelle l’attention sur 
l’existence de crises alimentaires persistantes dans de 
nombreuses régions du monde et renforce la nécessité 
de mieux comprendre le lien entre insécurité alimentaire 
aiguë et insécurité alimentaire chronique, en particulier 
dans les pays connaissant des crises alimentaires.

NOTES: * En l’absence d’IPC/CH récent, d’autres sources sont utilisées, telles que l’approche uniformisée de communication des indicateurs de la 
sécurité alimentaire ou le Réseau de systèmes d’alerte rapide sur les risques de famine. Ces sources servent à estimer de manière approximative les 
populations en situation de crise, voire pire (phase 3 ou plus de l’IPC/CH).
** Dans les 48 pays analysés au cours des deux années considérées dans le Rapport mondial sur les crises alimentaires, la couverture de l’analyse n’a pas 
toujours été identique à l’intérieur même des pays, ce qui s’est soldé par une augmentation de 15,5 pour cent de la population totale prise en compte 
d’une année à l’autre dans ces pays.
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on estime que, entre 2021 et 2022, 5 millions 
de personnes en moins seront en situation de 
pauvreté extrême.

Vers l’élimination de la faim (cible 2.1 des ODD): 
projections à l’horizon 2030 
Comme dans les précédentes éditions du rapport, 
des projections ont été réalisées à partir des 
prévisions relatives aux variables démographiques 
et économiques fondamentales pour déterminer 
le nombre de personnes risquant de souffrir de la 
faim en 2030. L’opération a consisté à effectuer des 
projections séparées pour chacun des paramètres 
du modèle servant à estimer la prévalence de la 
sous-alimentation (voir l’annexe 2, section B). 

Les trajectoires sont présentées selon trois scénarios: 
le scénario «perspectives actuelles» vise à prendre 
en compte les projections actuelles de la prévalence 
de la sous-alimentation en 2030, établies à partir 
des perspectives économiques mondiales qui sont 
présentées dans l’édition d’avril 2023 de la base 
de données Perspectives de l’économie mondiale 
du Fonds monétaire international3; le scénario 
«projections avant la covid-19» reflète la situation de 
l’économie mondiale avant la pandémie, telle qu’elle 
est décrite dans les Perspectives de l’économie mondiale 
publiées en octobre 201915; et le scénario «projections 
avant la guerre en Ukraine» repose sur l’édition 
d’octobre 2021 de cette même publication16, parue 
avant le début de la guerre. 

 ENCADRÉ 1   (suite)

SOURCES: Réseau d’information sur la sécurité alimentaire et Réseau mondial contre les crises alimentaires. 2023. Global Report on Food Crises 2023. 
Rome. www.fsinplatform.org/global-report-food-crises-2023; FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 
2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS

 FIGURE A   COMPARAISON ENTRE L’ESTIMATION DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE AIGUË ISSUE DU RAPPORT 
MONDIAL SUR LES CRISES ALIMENTAIRES ET L’ESTIMATION DE LA SOUS-ALIMENTATION CHRONIQUE ÉTABLIE 
À PARTIR DE LA PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION POUR LES 48 MÊMES PAYS, FAISANT APPARAÎTRE 
DES TENDANCES SIMILAIRES ENTRE 2021 ET 2022
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Selon le scénario fondé sur les perspectives 
actuelles, près de 600 millions de personnes seront 
en situation de sous-alimentation chronique 
en 2030, ce qui souligne l’immense défi que 
représente la cible des ODD visant l’éradication 
de la faim (figure 5). C’est environ 119 millions 
de personnes sous-alimentées de plus que dans 
le scénario où ni la pandémie ni la guerre en 
Ukraine n’ont eu lieu (scénario «projections avant 
la covid-19») et approximativement 23 millions de 
plus que dans le scénario où la guerre n’a pas éclaté 
(scénario «projections avant la guerre en Ukraine»). 
Ce dernier scénario donne une indication du 
recul supplémentaire que la guerre pourrait avoir 
entraîné dans la lutte mondiale contre la faim. 

La figure 5 illustre également la façon dont on 
pense actuellement que la situation évoluera en 
Asie, en Afrique ainsi qu’en Amérique latine et 
dans les Caraïbes. Les trajectoires sont clairement 
différentes, et montrent que la quasi-totalité des 
progrès dans la lutte contre la faim devraient être 
accomplis en Asie, où le nombre de personnes 
sous-alimentées devrait diminuer d’après les 
projections, passant de 402 millions actuellement à 
242 millions d’ici à 2030. Le nombre de personnes 
sous-alimentées devrait se maintenir au même 
niveau en Amérique latine et dans les Caraïbes et 
augmenter considérablement en Afrique, où les 
projections indiquent que près de 300 millions 
de personnes risquent de souffrir de la faim en 
2030. Il faut redoubler d’efforts pour s’attaquer aux 
problèmes structurels fondamentaux qui touchent 
le continent africain. 

Indicateur 2.1.2 des ODD 
Prévalence d’une insécurité alimentaire 
modérée ou grave dans la population, 
évaluée selon l’échelle de mesure de 
l’insécurité alimentaire vécue
La cible 2.1 des ODD appelle la communauté 
internationale à ne pas se contenter d’éliminer 
la faim, et à donner accès à une nourriture sans 
danger pour la santé, nutritive et en quantité 
suffisante à tous, tout au long de l’année. 
L’indicateur 2.1.2 des ODD – Prévalence d’une 
insécurité alimentaire modérée ou grave dans la 
population, évaluée selon l’échelle FIES – est utilisé 
pour suivre les progrès accomplis au regard de cet 
objectif ambitieux. 

Les nouvelles estimations de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire selon l’échelle FIES 
confirment que l’insécurité alimentaire n’a pas 
reculé au niveau mondial en 2022. Après une forte 
augmentation entre 2019 et 2020, la prévalence 
mondiale de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave est demeurée stable pour la deuxième 
année consécutive, mais est restée bien supérieure 
au niveau enregistré avant la pandémie de 
covid-19 (figure 6 et tableau 3). On estime qu’en 2022, 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave touchait 
29,6 pour cent de la population mondiale, autrement 
dit 2,4 milliards de personnes n’avaient pas accès à 
une nourriture adéquate (tableau 3 et tableau 4). Cela 
représente toujours 391 millions de personnes de 
plus qu’en 2019, avant la pandémie, et 745 millions 
de personnes supplémentaires par rapport à 2015, 
année où le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 a été mis en place. 

Plus d’un tiers (38 pour cent) des personnes se 
trouvant en situation d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave dans le monde en 2022, soit 
900 millions de personnes, souffraient d’insécurité 
alimentaire grave, ce qui signifie qu’elles venaient 
à manquer de nourriture à certaines périodes de 
l’année et qu’il leur arrivait, dans le pire des cas, 
de passer une journée entière ou plus sans manger. 
La prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
à l’échelle mondiale a connu un léger recul, de 
11,7 pour cent en 2021 à 11,3 pour cent en 2022, soit 
l’équivalent de 27 millions de personnes en moins 
(figure 6, tableau 3 et tableau 4). S’il est encourageant que 
la tendance à la hausse de l’insécurité alimentaire 
grave constatée au cours de ces six dernières années 
ait cessé, la prévalence mondiale demeure bien 
supérieure au niveau enregistré avant la pandémie, 
et représente 180 millions de personnes de plus 
par rapport à 2019 (tableau 3 et tableau 4). Au niveau 
mondial, le léger recul de l’insécurité alimentaire 
grave et la stabilisation de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave laissent 
penser qu’un certain nombre de personnes qui se 
trouvaient en situation d’insécurité grave en 2021 
sont passées dans la catégorie des personnes en 
situation d’insécurité modérée en 2022. 

Comme on pouvait s’y attendre, l’évolution de 
la prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
est analogue à celle de la prévalence de la 
sous-alimentation (tableau 1). Les personnes en 
situation d’insécurité alimentaire grave ont en 
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 FIGURE 5   LE NOMBRE DE PERSONNES SOUS-ALIMENTÉES SELON LES PROJECTIONS INDIQUE QUE LE 
MONDE EST LOIN D’ÊTRE SUR LA BONNE VOIE POUR ATTEINDRE L’OBJECTIF FAIM ZÉRO D’ICI À 2030

Perspectives actuelles Projections avant la covid-19 Projections avant la guerre en Ukraine
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effet peu de chances de se procurer suffisamment 
de nourriture pour satisfaire en permanence leurs 
besoins énergétiques alimentaires, et risquent 
donc de souffrir de sous-alimentation chronique. 
Les deux indicateurs donnent des informations 
concernant la proportion de la population qui 
se heurte à de grandes difficultés pour accéder 
à la nourriture, même s’ils s’appuient sur des 
méthodes et des sources de données très différentes 
(voir l’annexe 1B). 

En dépit de l’absence d’évolution de la prévalence 
de l’insécurité alimentaire à l’échelle mondiale, on 

observe des tendances divergentes selon les régions. 
Les améliorations enregistrées dans certaines 
régions ont été contrebalancées par l’aggravation de 
la situation dans d’autres (figure 6, tableau 3 et tableau 4).

En Afrique, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave a augmenté d’un 
point en un an, pour atteindre 60,9 pour cent en 
2022. L’augmentation est bien inférieure à celle 
de l’année précédente, qui avait été de quatre 
points. En Afrique de l’Est, en Afrique centrale et 
en Afrique australe, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave a augmenté de 

 FIGURE 6   L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE EST DEMEURÉE STABLE AU NIVEAU MONDIAL 
ENTRE 2021 ET 2022, MAIS A EMPIRÉ EN AFRIQUE AINSI QU’EN AMÉRIQUE DU NORD ET EN EUROPE, ET 
A RECULÉ EN ASIE AINSI QU’EN AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES CARAÏBES
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NOTE: Les chiffres ont été arrondis à la valeur décimale la plus proche, ce qui peut entraîner des différences dans les totaux.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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Prévalence de l’insécurité alimentaire grave  
(en pourcentage)

Prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave (en pourcentage)

  2015 2017 2019 2020 2021 2022 2015 2017 2019 2020 2021 2022

MONDE 7,6 8,2 9,3 10,8 11,7 11,3 21,7 23,9 25,3 29,4 29,6 29,6

AFRIQUE 17,2 20,0 20,2 22,4 23,8 24,0 45,4 51,5 52,3 56,0 59,9 60,9

Afrique du Nord 9,0 10,5 8,7 9,5 11,2 12,0 26,2 33,1 28,8 30,2 34,0 32,4

Afrique 
subsaharienne 19,1 22,2 22,8 25,4 26,6 26,6 49,8 55,8 57,7 61,8 65,7 67,2

Afrique australe 9,0 9,4 9,3 11,0 11,0 12,5 21,7 22,1 22,1 24,7 24,7 25,9

Afrique centrale n.d. n.d. n.d. 36,0 37,8 39,1 n.d. n.d. n.d. 70,1 75,4 78,4

Afrique de l’Est 22,0 26,1 25,0 28,1 28,7 27,7 56,8 64,6 63,5 66,5 66,8 69,2

Afrique de l’Ouest 11,4 14,3 16,6 19,9 21,7 22,0 39,8 46,2 51,7 59,0 66,7 66,4

ASIE 6,6 6,5 8,1 9,6 10,4 9,7 17,7 18,9 21,2 25,7 24,5 24,2

Asie centrale 1,4 2,8 2,3 4,8 5,0 4,6 9,1 13,9 13,5 17,8 20,1 17,4

Asie de l’Est 0,8 1,7 1,3 2,0 1,0 1,0 5,9 10,0 7,4 7,8 6,1 6,2

Asie de l’Ouest 9,0 9,6 8,9 9,6 10,2 10,3 30,9 30,9 29,9 35,1 38,7 35,5

Asie du Sud 13,2 11,8 16,3 18,8 21,0 19,4 27,7 26,1 34,3 43,1 40,6 40,3

Asie du Sud-Est 1,9 2,0 1,8 2,1 2,6 2,6 14,5 15,7 14,5 15,5 16,9 16,8

Asie de l’Ouest et 
Afrique du Nord 9,0 10,0 8,8 9,5 10,7 11,1 28,7 31,9 29,4 32,8 36,5 34,1

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 7,3 9,7 9,7 12,5 13,9 12,6 27,3 33,0 31,5 39,3 40,3 37,5

Caraïbes n.d. n.d. n.d. 32,4 25,7 28,2 n.d. n.d. n.d. 65,4 59,5 60,6

Amérique latine 5,5 8,1 8,2 11,1 13,0 11,5 24,8 30,9 29,4 37,5 38,9 35,9

Amérique centrale 6,7 6,3 7,3 7,3 8,0 8,6 30,3 27,9 28,2 34,2 34,1 34,5

Amérique du Sud 5,0 8,9 8,5 12,7 15,1 12,7 22,6 32,1 29,9 38,8 40,9 36,4

OCÉANIE 2,6 4,1 3,8 2,6 4,5 3,4 10,0 14,4 13,6 12,1 13,0 13,0

AMÉRIQUE DU 
NORD ET EUROPE 1,4 1,2 0,9 1,2 1,5 1,5 9,3 8,4 7,1 7,8 7,7 8,0

Europe 1,6 1,4 1,0 1,4 1,9 1,9 8,8 8,3 6,9 7,5 7,8 8,2

Europe de l’Est 1,5 1,1 0,8 1,4 1,7 2,0 11,7 10,3 8,3 10,2 10,5 10,9

Europe de l’Ouest 1,4 0,9 0,7 0,8 1,7 1,8 5,0 4,6 4,3 3,9 4,9 5,7

Europe du Nord 1,8 2,2 1,0 1,2 1,8 2,0 6,8 6,0 5,1 4,2 4,5 6,6

Europe du Sud 1,7 2,0 1,6 2,4 2,8 1,6 9,6 10,6 8,7 9,3 8,6 7,5

Amérique du Nord 1,0 0,8 0,8 0,7 0,7 0,7 10,3 8,6 7,6 8,3 7,5 7,7

NOTES: n.d. = non disponible, à savoir que les données disponibles portent sur un nombre restreint de pays représentant moins de 50 pour cent de la 
population de la région. Les estimations pour l’Amérique latine et les Caraïbes concernant la période 2014-2019 comprennent des pays des Caraïbes 
dont les populations cumulées ne représentent que 30 pour cent de la population de la sous-région. Les estimations pour 2020, 2021 et 2022 portent 
sur des pays des Caraïbes dont les populations cumulées représentent entre 60 pour cent et 65 pour cent de la population de la sous-région. Les pays 
pris en compte dans l’estimation de 2022 pour la sous-région Caraïbes sont les suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, 
Grenade, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Trinité-et-Tobago. 
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/fr/#data/FS

 TABLEAU 3   PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE UNIQUEMENT ET DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE, ÉVALUÉE SELON L’ÉCHELLE FIES, 2015-2022
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Nombre de personnes en situation d’insécurité 
alimentaire grave (en millions)

Nombre de personnes en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave (en millions)

  2015 2017 2019 2020 2021 2022 2015 2017 2019 2020 2021 2022

MONDE 561,5 623,8 719,8 850,7 927,3 900,1 1 612,4 1 817,0 1 966,4 2 307,2 2 342,5 2 356,9

AFRIQUE 206,3 252,2 268,1 305,0 331,1 341,8 544,8 650,6 695,0 761,7 834,5 868,3

Afrique du Nord 20,5 25,0 21,5 23,8 28,7 31,1 59,9 78,8 71,2 75,9 86,9 84,3

Afrique 
subsaharienne 185,8 227,2 246,6 281,2 302,4 310,6 484,9 571,9 623,7 685,8 747,6 783,9

Afrique australe 5,7 6,1 6,2 7,4 7,5 8,6 13,8 14,3 14,7 16,6 16,8 17,8

Afrique centrale n.d. n.d. n.d. 66,5 71,9 76,7 n.d. n.d. n.d. 129,4 143,5 153,7

Afrique de l’Est 86,6 108,2 109,3 126,2 132,1 130,9 223,5 267,9 277,9 298,8 308,2 327,4

Afrique de l’Ouest 41,0 53,9 66,1 81,1 90,8 94,4 142,7 174,5 205,7 240,8 279,1 285,1

ASIE 293,7 295,0 377,3 449,5 486,1 456,9 791,0 857,4 981,8 1 196,8 1 151,5 1 144,9

Asie centrale 1,0 2,0 1,7 3,6 3,8 3,5 6,3 9,9 9,9 13,3 15,3 13,4

Asie de l’Est 12,4 27,9 21,4 33,4 17,0 16,0 95,7 164,3 123,0 129,0 102,3 103,4

Asie de l’Ouest 23,8 26,4 25,1 27,4 29,7 30,3 81,8 84,6 84,8 100,7 112,1 104,4

Asie du Sud 244,7 225,4 316,9 371,3 417,9 389,2 514,7 496,6 668,1 849,8 807,6 809,2

Asie du Sud-Est 11,9 13,3 12,2 13,9 17,7 17,8 92,5 101,9 96,0 104,0 114,2 114,4

Asie de l’Ouest et 
Afrique du Nord 44,3 51,4 46,6 51,2 58,4 61,4 141,7 163,4 156,0 176,6 199,0 188,7

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 45,3 61,7 62,5 81,8 91,1 83,4 169,8 209,7 203,8 256,4 264,3 247,8

Caraïbes n.d. n.d. n.d. 14,2 11,4 12,5 n.d. n.d. n.d. 28,7 26,3 26,9

Amérique latine 32,0 48,2 49,3 67,5 79,7 70,8 144,0 183,1 177,6 227,7 238,0 220,8

Amérique centrale 11,2 10,9 12,8 12,9 14,3 15,4 50,7 47,8 49,3 60,3 60,6 61,9

Amérique du Sud 20,8 37,3 36,5 54,7 65,5 55,4 93,3 135,3 128,3 167,4 177,4 159,0

OCÉANIE 1,1 1,7 1,7 1,1 2,0 1,5 4,0 6,0 5,9 5,3 5,8 5,9

AMÉRIQUE DU 
NORD ET EUROPE 15,1 13,2 10,3 13,3 17,0 16,5 102,8 93,3 79,8 87,0 86,4 90,0

Europe 11,6 10,4 7,3 10,5 14,3 13,8 65,6 61,7 51,5 56,1 58,1 61,1

Europe de l’Est 4,5 3,2 2,4 4,0 4,9 5,7 34,3 30,3 24,4 29,9 30,6 31,4

Europe de l’Ouest 2,7 1,8 1,4 1,6 3,2 3,6 9,6 8,9 8,3 7,7 9,6 11,2

Europe du Nord 1,9 2,2 1,0 1,3 1,9 2,1 7,0 6,3 5,4 4,4 4,7 7,1

Europe du Sud 2,5 3,1 2,4 3,6 4,3 2,4 14,7 16,2 13,4 14,2 13,1 11,4

Amérique du Nord 3,5 2,9 3,0 2,7 2,7 2,8 37,2 31,5 28,4 30,9 28,3 28,9

NOTES: n.d. = non disponible, à savoir que les données disponibles portent sur un nombre restreint de pays représentant moins de 50 pour cent de la 
population de la région. Les estimations pour l’Amérique latine et les Caraïbes concernant la période 2014-2019 comprennent des pays des Caraïbes 
dont les populations cumulées ne représentent que 30 pour cent de la population de la sous-région. Les estimations pour 2020, 2021 et 2022 portent 
sur des pays des Caraïbes dont les populations cumulées représentent entre 60 pour cent et 65 pour cent de la population de la sous-région. Les pays 
pris en compte dans l’estimation de 2022 pour la sous-région Caraïbes sont les suivants: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Dominique, 
Grenade, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Trinité-et-Tobago.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/fr/#data/FS

 TABLEAU 4   NOMBRE DE PERSONNES EN SITUATION D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE UNIQUEMENT ET EN 
SITUATION D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE, ÉVALUÉ SELON L’ÉCHELLE FIES, 2015-2022 
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2,4 points, 3,0 points et 1,2 point respectivement 
entre 2021 et 2022. En 2022, elle était comprise entre 
25,9 pour cent en Afrique australe et 78,4 pour cent 
en Afrique centrale. L’augmentation de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave en Afrique entre 2021 
et 2022 s’explique principalement par le plus grand 
nombre de personnes en situation d’insécurité 
alimentaire modérée, car l’augmentation de 
l’insécurité alimentaire grave dans la région a été 
très faible. Néanmoins, près d’une personne sur 
quatre en Afrique (24,0 pour cent) se trouvait en 
situation d’insécurité alimentaire grave en 2022. En 
Afrique du Nord, en Afrique centrale, en Afrique 
australe et en Afrique de l’Ouest, la prévalence 
de l’insécurité alimentaire grave a augmenté 
de 0,8 point, 1,3 point, 1,5 point et 0,3 point 
respectivement entre 2021 et 2022. En Afrique du 
Nord, cela équivaut à 2,4 millions de personnes 
supplémentaires, en Afrique centrale, à 4,8 millions, 
en Afrique australe, à 1,1 million et, en Afrique de 
l’Ouest, à 3,6 millions. 

Une baisse marginale de l’insécurité alimentaire 
a été enregistrée en Asie, où 24,2 pour cent de la 
population se trouvait en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave en 2022, contre 
24,5 pour cent en 2021. La situation s’est quelque 
peu améliorée en Asie centrale et en Asie de 
l’Ouest, où la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave a reculé de 2,7 points et 3,2 points 
respectivement, bien que l’insécurité alimentaire 
grave ait légèrement augmenté en Asie de l’Ouest. 
Dans les autres sous-régions d’Asie, l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave n’a presque pas 
évolué, bien que l’on constate de grandes différences 
de prévalence selon les sous-régions. La proportion 
de personnes se trouvant en situation d’insécurité 
alimentaire modérée ou grave allait de 6,2 pour cent 
en Asie de l’Est à 40,3 pour cent en Asie du Sud, qui 
abrite plus d’un tiers de la population en situation 
d’insécurité alimentaire modérée ou grave dans 
le monde, soit 809 millions de personnes environ. 
L’Asie du Sud connaît également la plus forte 
prévalence de l’insécurité alimentaire grave du 
continent, bien que cette prévalence ait diminué 
de 1,6 point entre 2021 et 2022, soit l’équivalent de 
28,7 millions de personnes. 

La région Amérique latine et Caraïbes a réalisé des 
avancées encourageantes en 2022: la proportion de 
la population en situation d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave a baissé, passant de 40,3 pour cent 

en 2021 à 37,5 pour cent en 2022, soit l’équivalent de 
16,5 millions de personnes de moins en un an. Cette 
amélioration s’explique par les progrès accomplis 
en Amérique du Sud, où ladite proportion est 
passée de 40,9 pour cent en 2021 à 36,4 pour cent 
en 2022. La prévalence de l’insécurité alimentaire 
grave a également reculé en Amérique du Sud, 
passant de 15,1 pour cent en 2021 à 12,7 pour cent 
en 2022. En Amérique centrale et dans les Caraïbes, 
en revanche, la situation de la sécurité alimentaire 
s’est dégradée entre 2021 et 2022. Dans les Caraïbes, 
sous-région la plus touchée par l’insécurité 
alimentaire, la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave est passée de 59,5 pour cent à 
60,6 pour cent, et l’insécurité alimentaire grave de 
25,7 pour cent à 28,2 pour cent. 

En Océanie, la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave s’élevait à 13,0 pour cent 
en 2022. On estime que 3,4 pour cent de la 
population d’Océanie se trouvait en situation 
d’insécurité alimentaire grave en 2022, contre 
4,5 pour cent en 2021.

En Amérique du Nord et en Europe, la 
prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave a légèrement augmenté en 2022 pour 
atteindre 8,0 pour cent, tandis que l’insécurité 
alimentaire grave est demeurée stable. En Europe 
du Nord, l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave a augmenté de 2 points environ, atteignant 
6,6 pour cent en 2022, tandis qu’en Europe du Sud 
elle a reculé de 1 point approximativement, passant 
à 7,5 pour cent. 

Il est intéressant de comparer les résultats que les 
régions ont obtenus dans la lutte contre la faim 
depuis le début de la pandémie, à la fin de 2019. 
Trois ans plus tard, certaines sous-régions d’Asie 
et d’Amérique latine semblent rebondir, alors 
que l’Afrique peine encore à inverser la tendance. 
Quoi qu’il en soit, dans toutes les régions, les taux 
d’insécurité alimentaire restent bien supérieurs à 
ceux enregistrés avant la pandémie. 

La figure 7 montre que, sur les 2,4 milliards de 
personnes qui étaient en situation d’insécurité 
alimentaire en 2022, près de la moitié (1,1 milliard) 
se trouvaient en Asie, 37 pour cent (868 millions) en 
Afrique, 10,5 pour cent (248 millions) en Amérique 
latine ou dans les Caraïbes, et approximativement 
4 pour cent (90 millions) en Amérique du Nord 
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ou en Europe. La figure illustre aussi le poids 
relatif de l’insécurité alimentaire grave dans la 
prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave selon les régions. L’insécurité alimentaire 
grave représente une plus grande part de la 
somme de l’insécurité alimentaire modérée et de 
l’insécurité alimentaire grave en Afrique, en Asie 
ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes: 
39,4 pour cent, 39,9 pour cent et 33,5 pour cent 
respectivement, contre 18,8 pour cent en Amérique 
du Nord et en Europe.

Différences enregistrées entre les zones rurales, les 
zones périurbaines et les zones urbaines en matière 
d’insécurité alimentaire
Les données FIES géoréférencées que la FAO a 
recueillies en 2022 ont permis de présenter, pour 
la première fois, une comparaison de l’insécurité 
alimentaire des populations vivant dans les zones 
rurales, périurbaines et urbaines aux niveaux 
mondial, régional et sous-régionale. La classification 
selon le degré d’urbanisation (DEGURBA), une 
nouvelle norme internationale, a été utilisée à des 
fins de comparaison internationale pour distinguer 
les populations en fonction de leur densité et de leur 
taille, en définissant les zones suivantes: i) zones 

e Pour plus d’informations sur les méthodes utilisées pour obtenir des 
estimations ventilées, voir la section C de l’annexe 2.

rurales; ii) petites villes et zones semi-denses (zones 
périurbaines); et iii) villes moyennes ou grandes 
(zones urbaines)f, 17. La prévalence de l’insécurité 
alimentaire chez les adultes de chaque groupe a 
ensuite été calculée.

Les résultats montrent qu’à l’échelle mondiale, 
la sécurité alimentaire s’améliore à mesure que 
le degré d’urbanisation augmente (figure 8)g. En 
2022, l’insécurité alimentaire modérée ou grave 
concernait 33,3 pour cent des adultes en milieu 
rural, contre 28,8 pour cent dans les zones 
périurbaines et 26,0 pour cent dans les zones 
urbaines. La prévalence de l’insécurité alimentaire 
grave était de 12,8 pour cent dans les zones rurales, 
de 11,6 pour cent dans les zones périurbaines et de 
9,4 pour cent dans les zones urbaines. 

f La classification DEGURBA a été élaborée par l’Office statistique de 
l’Union européenne (EUROSTAT), l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), la FAO, l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), le Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains (ONU-Habitat) et la Banque mondiale, et 
approuvée à la 51e session de la Commission de statistique de l’ONU en 
mars 2020 (voir l’encadré 2, au chapitre 3)17. Elle diffère des critères 
relatifs aux zones d’influence rurales et urbaines (URCA), qui sont 
utilisés pour analyser des sous-ensembles de pays au chapitre 4 (voir 
l’encadré 3).

g Pour connaître la prévalence, en 2022, de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave et de l’insécurité alimentaire grave uniquement, par 
degré d’urbanisation et par région et sous-région, voir le tableau A1.3 à 
l’annexe 1A. 

 FIGURE 7   L’AMPLEUR ET LA RÉPARTITION DES DEUX NIVEAUX DE GRAVITÉ DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
VARIENT GRANDEMENT SELON LES RÉGIONS DU MONDE
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SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS
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À l’échelle régionale, les différences entre régions 
sont intéressantes. L’Afrique suit manifestement 
la tendance mondiale à la détérioration de la 
situation sur le plan de la sécurité alimentaire 
à mesure que l’on passe des zones urbaines aux 
zones périurbaines, puis aux zones rurales. En Asie 
ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
l’insécurité alimentaire est nettement plus élevée 
dans les zones rurales que dans les zones urbaines 
aux deux niveaux de gravité, mais les différences 
entre les zones périurbaines et les zones rurales 
sont moins marquées. En Amérique du Nord et en 
Europe, en revanche, l’insécurité alimentaire est 

plus répandue en milieu urbain qu’en milieu rural 
aux deux niveaux de gravité. 

Ces disparités entre les schémas régionaux peuvent 
s’expliquer en partie si l’on examine les différences 
d’insécurité alimentaire entre zones rurales et 
zones urbaines selon la classification DEGURBA 
sous l’angle des catégories de pays classés par 
niveau de revenu (figure 8). Dans les pays à faible 
revenu, les populations rurales et périurbaines 
souffrent davantage de l’insécurité alimentaire que 
les populations urbaines, alors que dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, c’est 

 FIGURE 8   L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE, AUX DEUX NIVEAUX DE GRAVITÉ, EST PLUS ÉLEVÉE EN ZONE 
RURALE QU’EN ZONE URBAINE DANS TOUTES LES RÉGIONS, EXCEPTÉ L’AMÉRIQUE DU NORD ET L’EUROPE
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dans les zones rurales que l’insécurité alimentaire 
est la plus forte, mais elle est à peine plus élevée 
dans les zones périurbaines que dans les zones 
urbaines. La situation est nettement différente 
dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure et les pays à revenu élevé. Dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 
c’est dans les zones rurales que la prévalence de 
l’insécurité alimentaire est la plus forte aux deux 
niveaux de gravité, et dans les zones périurbaines 
qu’elle est la plus faible. Dans les pays à revenu 
élevé, en revanche, c’est la population urbaine 
qui est la plus exposée à l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave, sans véritable différence entre 
ces deux niveaux de gravité. 

Différences entre les femmes et les hommes dans le 
domaine de l’insécurité alimentaire 
Les nouvelles données FIES révèlent une persistance 
des inégalités entre les femmes et les hommes. 
La prévalence de l’insécurité alimentaire est plus 
élevée chez les femmes que chez les hommes dans 
toutes les régions du monde. À l’échelle mondiale, 
l’écart entre les femmes et les hommes en matière 
d’insécurité alimentaire s’est considérablement 
creusé en 2020 et 2021 à la suite de la pandémie de 
la covid-19, car les femmes ont été plus touchées par 
les pertes d’emploi et de revenu et ont assumé une 
plus grande part des soins supplémentaires non 
rémunérés18, 19. Les femmes vivant dans les zones 
rurales avaient une probabilité encore plus grande 

 FIGURE 9   DANS LE MONDE ENTIER ET DANS CHAQUE RÉGION, LA PREVALENCE DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE EST PLUS ÉLEVÉE CHEZ LES FEMMES QUE CHEZ LES HOMMES
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de se trouver en situation d’insécurité alimentaire20, 
car elles ont subi des pertes d’emploi et de revenu 
bien supérieures à celles des hommes, en particulier 
dans les systèmes agroalimentaires21. En 2021, l’écart 
entre les femmes et les hommes a atteint 3,8 points, 
28,6 pour cent des femmes dans le monde ayant 
connu une insécurité alimentaire modérée ou grave, 
contre 24,8 pour cent des hommes (figure 9). 

En 2022, les disparités entre les femmes et les 
hommes dans le domaine de l’insécurité alimentaire 
semblent s’être considérablement atténuées à 
l’échelle mondiale, ce qui peut s’expliquer en partie 
par le retour des femmes à la vie économique à 
mesure que les restrictions liées à la pandémie 
ont été assouplies et par l’amoindrissement des 
effets disproportionnés que la pandémie a eus 
sur l’insécurité alimentaire des femmes. En 2022, 
27,8 pour cent des femmes étaient en situation 
d’insécurité alimentaire modérée ou grave, contre 
25,4 pour cent des hommes, et la proportion de 
femmes touchées par une insécurité alimentaire 
grave était de 10,6 pour cent, contre 9,5 pour cent 
pour les hommes. L’écart entre la prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave des 
femmes et celle des hommes s’est réduit, passant 
de 3,8 points en 2021 à 2,4 points en 2022, et l’écart 
relatif à la seule insécurité alimentaire grave 
a, lui aussi, diminué, passant de 2,4 points à 
1,1 point (figure 9)h.

Une réduction encourageante de l’écart entre les 
femmes et les hommes a été observée aussi bien 
en Asie qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes 
entre 2021 et 2022. L’écart s’est réduit de plus de 
2 points pour l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave dans les deux régions, et d’environ 2 points et 
1,3 point s’agissant de l’insécurité alimentaire grave 
dans la région Asie et dans la région Amérique 
latine et Caraïbes, respectivement. En Afrique ainsi 
qu’en Amérique du Nord et en Europe, toutefois, 
l’écart a légèrement augmenté pour l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave et n’a presque pas 
évolué s’agissant de l’insécurité alimentaire grave. n 

h Pour connaître la prévalence, en 2022, de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave et de l’insécurité alimentaire grave uniquement chez 
les hommes et chez les femmes par région et sous-région, voir le 
tableau A1.4 à l’annexe 1A. La méthode utilisée est décrite à la section C 
de l’annexe 2.

2.2
COÛT ET ACCESSIBILITÉ 
ÉCONOMIQUE D’UNE 
ALIMENTATION SAINE
 MESSAGES CLÉS 

è Le coût d’une alimentation saine a augmenté 
de 4,3 pour cent à l’échelle mondiale par rapport 
à 2020, et de 6,7 pour cent par rapport au niveau 
enregistré en 2019, avant la pandémie de covid-19. 
Cette augmentation est due à la hausse globale de 
l’inflation en 2020 et en 2021, laquelle s’explique en 
partie par les effets persistants de la pandémie. 

è En 2021, le coût moyen d’une alimentation saine 
dans le monde était de 3,66 USD en parité de pouvoir 
d’achat (PPA) par personne et par jour. Il était plus élevé 
en Amérique latine et dans les Caraïbes (4,08 USD 
en PPA) qu’en Asie (3,90 USD en PPA), en Afrique 
(3,57 USD en PPA), en Amérique du Nord et en Europe 
(3,22 USD en PPA) et en Océanie (3,20 USD en PPA).

è En Afrique, en Amérique latine et dans les Caraïbes 
ainsi qu’en Asie, le coût d’une alimentation saine a 
augmenté de plus de 5 pour cent entre 2020 et 2021; 
toutes les sous-régions ont été concernées, sauf 
l’Afrique du Nord, où ce coût a baissé de 2,8 pour cent. 
Sur la même période, la hausse a été de 5,2 pour cent 
en Océanie, mais de 0,6 pour cent (marginale) en 
Amérique du Nord et en Europe. Cette envolée a 
davantage touché les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure que les pays à revenu élevé. 

è Plus de 3,1 milliards de personnes – soit 
42 pour cent de la population mondiale – ne pouvaient 
pas, faute de moyens, s’alimenter sainement en 2021, 
ce qui représente une augmentation de 134 millions 
par rapport au chiffre enregistré en 2019, avant la 
pandémie. Cette situation résulte de l’augmentation du 
coût d’une alimentation saine qui, dans de nombreux 
pays, a coïncidé avec une baisse du revenu disponible.

è L’Asie comptait le plus grand nombre de personnes 
n’ayant pas les moyens de s’alimenter sainement 
(1,9 milliard) en 2021, mais c’est en Afrique que la 
proportion de la population se trouvant dans cette 
situation était la plus élevée (78 pour cent), contre 
44 pour cent en Asie, 23 pour cent en Amérique 
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latine et dans les Caraïbes, 3 pour cent en Océanie et 
1 pour cent en Amérique du Nord et en Europe.

è L’Asie du Sud était la sous-région d’Asie qui 
présentait le plus grand nombre de personnes 
(1,4 milliard) et la plus grande proportion (72 pour cent) 
de la population n’ayant pas les moyens de s’alimenter 
sainement, soit une prévalence atteignant presque le 
double de la moyenne régionale. Dans la région Afrique, 
l’Afrique de l’Est et l’Afrique de l’Ouest, considérées 
ensemble, ont enregistré à la fois la plus forte proportion 
(85 pour cent) et le plus grand nombre (712 millions) de 
personnes dans cette situation.

Pour atteindre les objectifs en matière de sécurité 
alimentaire et améliorer les résultats nutritionnels, 
il est essentiel de favoriser une alimentation 
saine, composée d’aliments nutritifs et sans 
danger pour la santé qui apportent les calories 
et les micronutriments nécessaires pour mener 
une vie saine et active. Ce type d’alimentation 
repose sur un large éventail d’aliments non 
ou très peu transformés, répartis de manière 
équilibrée entre les groupes d’aliments, et limite 
la consommation de produits et de boissons 
hautement transformés; il comprend des céréales 
complètes, des légumineuses, des fruits à coque 
ainsi qu’une abondance et une large variété de fruits 
et de légumes, et peut comporter des quantités 
modérées d’œufs, de produits laitiers, de volaille et 
de poisson, ainsi que de petites quantités de viande 
rouge22, 23. Une alimentation saine tout au long de 
la vie est primordiale pour prévenir la malnutrition 
sous toutes ses formes, notamment le retard de 
croissance et l’émaciation chez les enfants, les 
carences en micronutriments, et l’excès pondéral ou 
l’obésité. Elle contribue en outre à réduire les risques 
liés aux maladies non transmissibles, telles que les 
maladies cardiovasculaires, le diabète et certains 
types de cancer24. 

La FAO, avec l’aide du Groupe de la Banque 
mondiale, suit de manière systématique les 
indicateurs relatifs au coût et à l’abordabilité 
(accessibilité économique) d’une alimentation 
saine, et a récemment commencé à publier les 
chiffres de la série actualisée dans la base de 
données FAOSTAT25. Ces indicateurs fournissent 
des éléments factuels sur l’accès économique 
des personnes à l’alimentation saine la moins 
onéreuse dans un pays donné, qui permet de 
couvrir les besoins nutritionnels à partir des 

aliments disponibles localement. Dans la présente 
édition, les indicateurs de coût et d’abordabilité 
ont été actualisés à partir des données disponibles 
pour 2021. Il n’a pas été possible d’actualiser ces 
estimations pour 2022 faute de données à jour sur 
la répartition des revenus au niveau des pays ainsi 
que de prix détaillés des produits alimentaires 
et de facteurs de conversion en parité de pouvoir 
d’achat (PPA). On trouvera des données précises sur 
la méthode employée ainsi que des informations 
actualisées importantes à la section D de l’annexe 2. 

La répartition des revenus – établie à partir de la 
plateforme Pauvreté et inégalités en vue d’estimer 
l’accessibilité économique – ayant été actualisée 
avec les données relatives à 2020 et 2021 pour tous 
les pays (voir l’annexe 2, section D)i, les indicateurs 
relatifs à l’abordabilité publiés cette année tiennent 
compte non seulement de la flambée des prix, 
mais aussi de la baisse brutale des revenus liée 
à la pandémie, et donnent ainsi une meilleure 
idée de la situation au niveau mondial en 2020 et 
2021. Les nouvelles PPA pour 2017 ont été publiées 
récemment, et la Banque mondiale a utilisé les 
derniers facteurs de conversion afin d’exprimer ses 
indicateurs monétaires en PPA de 2017, y compris la 
répartition des revenus26. Les indicateurs relatifs à 
l’abordabilité ont donc été exprimés en PPA de 2017 
– au lieu de 2011, comme les années précédentes 
(voir l’annexe 2, section D). 

Coût et accessibilité économique d’une 
alimentation saine en 2021
L’analyse révisée présentée dans le rapport de cette 
année – qui prend en compte la répartition des 
revenus actualisée pour 2020 et 2021 – indique que 
près de 3,2 milliards de personnes dans le monde 
ne pouvaient pas, faute de moyens, s’alimenter 
sainement en 2020, et qu’une légère amélioration 
a été notée en 2021 (diminution de 52 millions de 
personnes). Les prix des produits alimentaires 
ont continué d’augmenter tout au long de 2021, 
faisant grimper le coût moyen d’une alimentation 
saine à l’échelle mondiale. Cependant, une reprise 
de la croissance économique dans de nombreux 
pays, notamment en Asie, a pu se traduire par une 

i Dans le rapport de l’année dernière, l’abordabilité avait été calculée 
pour l’année 2020 en appliquant le coût d’une alimentation saine en 
2020 à la répartition des revenus de 2019. La flambée des prix liée à la 
pandémie avait donc été prise en compte, mais pas la baisse brutale 
des revenus.
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augmentation de la marge budgétaire pouvant être 
consacrée à des ensembles de mesures d’incitation 
économique, à des transferts sociaux et à 
l’amélioration du marché du travail27, 28. Ces mesures 
ont aidé à compenser les effets de la forte inflation 
des prix des aliments, et donc à réduire le nombre 
de personnes n’ayant pas les moyens de s’alimenter 
sainement au niveau mondial, dont une grande 
partie se trouvent en Asie. 

Le tableau 5 présente les indicateurs de coût et 
d’abordabilité d’une alimentation saine aux niveaux 
mondial et régional, et par groupe de pays classés 
selon le revenu, pour les années 2019, 2020 et 2021. 
Les estimations concernant les fourchettes des 
indicateurs d’abordabilité sont présentées dans 
le tableau A3.2 pour 2021 (les limites supérieures 
et inférieures correspondent à des hypothèses 
différentes quant à la part du revenu consacrée 
à la nourriture). Les estimations par pays pour 
l’ensemble de la série 2017-2021 figurent dans 
le tableau A3.1. 

En 2021, le coût moyen d’une alimentation 
saine dans le monde était de 3,66 USD en PPA 
(par personne et par jour) (tableau 5). Il était plus 
élevé en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(4,08 USD en PPA) qu’en Asie (3,90 USD en PPA), 
en Afrique (3,57 USD en PPA), en Amérique du 
Nord et en Europe (3,22 USD en PPA) et en Océanie 
(3,20 USD en PPA).

Le coût d’une alimentation saine est en hausse 
depuis 2019. Il a augmenté de 6,7 pour cent entre 
2019 et 2021, et notamment de 4,3 pour cent 
sur l’année 2021 (tableau 5 et figure 10A). La forte 
hausse du coût d’une alimentation saine résulte 
de l’envolée des prix des aliments qui a frappé 
toutes les régions du monde lorsque la pandémie 
de covid-19 a commencé. La flambée des prix 
s’explique principalement par les confinements et 
les perturbations de la chaîne d’approvisionnement 
et des systèmes de transport à l’échelle mondiale, 
ainsi que par les pénuries de main-d’œuvre, qui ont 
touché en particulier le secteur agricole8. 

La hausse du coût d’une alimentation saine a été 
supérieure à 5 pour cent entre 2020 et 2021 en 
Afrique, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
en Asie et en Océanie, mais marginale seulement en 
Amérique du Nord et en Europe (0,6 pour cent). Elle 
a été près de deux fois supérieure à celle enregistrée 

entre 2019 et 2020 en Afrique, en Amérique latine et 
dans les Caraïbes, ainsi qu’en Océanie, mais moins 
marquée en Asie ainsi qu’en Amérique du Nord et 
en Europe (tableau 5 et figure 10A). 

Entre 2020 et 2021, le coût d’une alimentation saine 
s’est envolé dans toutes les sous-régions de l’Afrique, 
de l’Asie ainsi que de l’Amérique latine et des 
Caraïbes, sauf en Afrique du Nord, où il a diminué 
de 2,8 pour cent. La hausse a atteint 7,6 pour cent en 
Afrique de l’Ouest, soit le triple de celle enregistrée 
entre 2019 et 2020 (tableau 5). L’Afrique de l’Est a 
également affiché une augmentation (6,7 pour cent), 
suivie de l’Afrique australe (5,8 pour cent) et de 
l’Afrique centrale (5,3 pour cent). En Asie, la plus 
forte poussée a été observée en Asie centrale et 
en Asie du Sud (7,2 pour cent et 6,9 pour cent, 
respectivement). L’Asie de l’Est a fait état de la plus 
faible augmentation entre 2020 et 2021 (4,1 pour cent) 
et d’un ralentissement de celle-ci par rapport 
à la période précédente. En Amérique latine et 
dans les Caraïbes, la hausse a été comprise entre 
6,4 pour cent en Amérique du Sud et 4,1 pour cent 
en Amérique centrale.

La pandémie de covid-19 a creusé les inégalités 
entre toutes les régions du monde. Les difficultés 
engendrées par l’augmentation des prix des produits 
alimentaires et de l’insécurité alimentaire ont été 
plus importantes dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire que dans les pays à revenu élevé29. 
En témoigne également la hausse du coût d’une 
alimentation saine entre 2020 et 2021, bien plus 
importante dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (6,2 pour cent), les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
(5,1 pour cent) et les pays à faible revenu 
(4,7 pour cent), que dans les pays à revenu élevé 
(2,1 pour cent) (tableau 5).

Quelque 3,14 milliards de personnes dans le monde 
– 42 pour cent de la population – n’avaient pas les 
moyens de s’alimenter sainement en 2021, soit une 
légère baisse par rapport à 2020 – 3,19 milliards de 
personnes et 43 pour cent de la population (tableau 5 
et figure 10B). Dans de nombreux pays, la hausse 
du coût d’une alimentation saine a coïncidé avec 
une baisse du revenu disponible du fait des effets 
persistants de la pandémie. Les confinements, les 
fléchissements économiques et autres perturbations 
liées à la pandémie en 2020 ont entraîné des 
pertes d’emploi et de revenu pour de nombreuses 
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Coût d’une alimentation saine 
(USD en PPA, par personne  

et par jour)

Proportion de la 
population n’ayant pas 

les moyens de s’alimenter 
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MONDE 3,43 3,51 3,66 2,3 4,3 41,2 43,3 42,2 3 005,5 3 191,9 3 139,5 186,4 -52,4

AFRIQUE 3,31 3,38 3,57 2,2 5,6 77,4 77,9 77,5 989,4 1 020,7 1 040,5 31,3 19,8

Afrique du Nord 3,60 3,57 3,47 -0,6 -2,8 54,7 54,0 51,7 131,3 131,9 128,5 0,6 -3,4

Afrique 
subsaharienne 3,28 3,36 3,58 2,6 6,6 82,6 83,3 83,4 858,1 888,8 912,1 30,7 23,3

Afrique australe 3,71 3,84 4,06 3,4 5,8 65,4 67,4 67,0 43,4 45,3 45,6 1,9 0,3

Afrique centrale 3,30 3,37 3,55 2,2 5,3 82,1 82,2 81,9 145,7 150,5 154,5 4,8 4,0

Afrique de l’Est 3,01 3,09 3,29 2,7 6,7 84,2 84,7 84,6 341,3 352,7 361,9 11,4 9,2

Afrique de l’Ouest 3,37 3,45 3,71 2,5 7,6 84,1 85,1 85,4 327,6 340,3 350,1 12,7 9,8

ASIE 3,57 3,70 3,90 3,7 5,2 43,2 46,4 44,2 1 877,4 2 031,4 1 949,9 154,0 -81,5

Asie centrale 2,91 3,10 3,32 6,7 7,2 21,3 24,6 24,4 7,3 8,6 8,7 1,3 0,1

Asie de l’Est 4,45 4,67 4,87 5,1 4,1 11,2 14,5 10,0 177,8 230,9 159,4 53,1 -71,5

Asie de l’Ouest 3,15 3,22 3,36 2,2 4,5 9,7 9,7 9,0 16,7 17,0 15,9 0,3 -1,1

Asie du Sud 3,66 3,82 4,08 4,2 6,9 70,2 73,8 72,2 1 340,6 1 425,9 1 408,5 85,3 -17,4

Asie du Sud-Est 3,86 3,99 4,19 3,6 4,8 52,3 54,0 54,9 335,1 349,0 357,4 13,9 8,4

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 3,78 3,88 4,08 2,7 5,3 20,8 20,9 22,7 120,0 121,9 133,4 1,9 11,5

Caraïbes 4,06 4,20 4,41 3,3 5,0 51,6 55,2 57,0 13,7 14,8 15,4 1,1 0,6

Amérique latine 3,49 3,55 3,75 1,9 5,6 19,3 19,3 21,1 106,3 107,1 118,0 0,8 10,9

Amérique centrale 3,45 3,48 3,62 0,8 4,1 23,6 25,4 22,2 35,7 38,7 34,2 3,0 -4,5

Amérique du Sud 3,50 3,59 3,82 2,4 6,4 17,7 17,0 20,6 70,6 68,4 83,8 -2,2 15,4

OCÉANIE 2,96 3,04 3,20 2,8 5,2 2,6 2,7 2,9 0,7 0,7 0,8 0,0 0,1

AMÉRIQUE DU 
NORD ET EUROPE 3,19 3,20 3,22 0,6 0,6 1,7 1,6 1,4 18,1 17,2 14,9 -0,9 -2,3

GROUPE DE PAYS PAR REVENU

Pays à faible revenu 3,14 3,22 3,37 2,5 4,7 86,7 86,9 86,1 456,8 471,0 480,0 14,2 9,0

Pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche inférieure

3,55 3,65 3,88 2,9 6,2 68,3 71,0 70,2 2 180,7 2 296,8 2 299,6 116,1 2,8

Pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche supérieure

3,65 3,72 3,91 2,0 5,1 14,4 16,6 14,1 350,5 406,4 345,5 55,9 -60,9

Pays à revenu élevé 3,29 3,36 3,43 2,1 2,1 1,5 1,5 1,3 17,4 17,6 14,3 0,2 -3,3

NOTES: Le coût moyen d’une alimentation saine est exprimé en USD en parité de pouvoir d’achat par personne et par jour. La proportion de personnes 
n’ayant pas les moyens de s’alimenter sainement est une moyenne pondérée (en pourcentage) estimée à partir des données relatives à la population. 
La classification des pays par niveau de revenu établie par la Banque mondiale en 2022 a été utilisée pour définir les groupes de pays répartis selon le 
revenu. Le calcul de la variation annuelle (en pourcentage) du coût d’une alimentation saine est réalisé à partir de chiffres arrondis à trois décimales.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Coût et abordabilité d’une alimentation saine (CoAHD). Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/
fr/#data/FS

 TABLEAU 5   MALGRÉ UNE LÉGÈRE AMÉLIORATION PAR RAPPORT À 2020, PLUS DE 3,1 MILLIARDS DE 
PERSONNES N’AVAIENT PAS LES MOYENS DE S’ALIMENTER SAINEMENT EN 2021
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 FIGURE 10   LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE A AUGMENTÉ AU NIVEAU MONDIAL EN 2021; LE 
NOMBRE DE PERSONNES N’AYANT PAS LES MOYENS DE S’ALIMENTER SAINEMENT ÉTAIT EN HAUSSE PAR 
RAPPORT À 2019 DANS TOUTES LES RÉGIONS, EXCEPTÉ L’AMÉRIQUE DU NORD ET L’EUROPE, MALGRÉ 
UNE INACCESSIBILITÉ ÉCONOMIQUE EN LÉGER REPLI ENTRE 2020 ET 2021

SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Coût et abordabilité d’une alimentation saine (CoAHD). Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] 
www.fao.org/faostat/fr/#data/CAHD
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personnes, touchant principalement les ménages 
modestes, qui consacrent une part plus importante 
de leurs revenus à l’alimentation30. La flambée 
des prix, conjuguée à une diminution du revenu 
disponible dans de nombreux pays, a entraîné une 
hausse de 186 millions du nombre de personnes qui 
n’avaient pas les moyens de s’alimenter sainement 
entre 2019 et 2020. 

Une légère amélioration a été constatée en 2021, 
lorsque le nombre de personnes n’ayant pas 
les moyens de s’alimenter sainement a reculé 
de 52 millions par rapport à 2020 (tableau 5 et 
figure 10B), mais le chiffre total est resté supérieur de 
134 millions à celui de 2019, avant la pandémie. Le 
rebond de la croissance du PIB mondial (6 pour cent 
en 2021), après la pandémie qui a plongé la plupart 
des pays dans la récession en 20203, est probablement 
à l’origine de ce léger recul de l’inaccessibilité 
économique – plusieurs facteurs pourraient y avoir 
contribué, notamment les programmes d’incitation 
économique des pouvoirs publics, les mesures de 
protection sociale et la relance de l’emploi, dans 
certains cas31. Cependant, sous l’effet d’une reprise 
économique à plusieurs vitesses selon les pays et 
au sein même de ceux-ci, conjuguée à la hausse 
des prix et des inégalités, l’alimentation saine est 
devenue moins abordable dans certaines régions 
en particulier, ce qui a accentué la pression sur les 
ménages les plus vulnérables. 

En 2021, le nombre de personnes n’ayant pas les 
moyens de s’alimenter sainement a augmenté par 
rapport à 2019 dans toutes les régions, sauf en 
Amérique du Nord et en Europe, où il a diminué de 
2,3 millions malgré la flambée des prix et la baisse 
brutale des revenus liée à la pandémie (figure 10B). 
En Asie, il a augmenté de 154 millions entre 2019 
et 2020, pour ensuite baisser de 81,5 millions entre 
2020 et 2021 (figure 10B). Une amélioration notable a 
été enregistrée entre 2020 et 2021 en Asie de l’Est 
et en Asie du Sud, où le nombre de personnes pour 
lesquelles une alimentation saine était hors de 
portée a diminué de 71,5 millions et de 17,4 millions, 
respectivement, après une forte hausse l’année 
précédente. L’Asie de l’Est est la seule sous-région 
d’Asie qui a fait état d’une amélioration globale entre 
2019 et 2021 (diminution de 18,4 millions du nombre 
de personnes qui n’avaient pas les moyens de 
s’alimenter sainement). En Afrique, l’inaccessibilité 
économique s’est accentuée: en 2021, 51,1 millions 
de personnes de plus qu’en 2019 n’avaient pas les 

moyens de s’alimenter sainement, la plus forte 
augmentation ayant eu lieu entre 2019 et 2020 
(31 millions). L’Afrique subsaharienne a enregistré 
la plus forte hausse entre 2019 et 2021 (54 millions 
de personnes supplémentaires), tandis que la 
situation s’est améliorée en Afrique du Nord (près 
de 3 millions de personnes en moins) (tableau 5). Pour 
terminer, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
le nombre de personnes n’ayant pas les moyens de 
s’alimenter sainement a augmenté de 13,4 millions 
entre 2019 et 2021, la plus forte hausse concernant 
l’Amérique du Sud (13,3 millions) du fait d’un bond 
brutal entre 2020 et 2021 (tableau 5 et figure 10B).

Sur l’ensemble des personnes qui n’avaient pas 
les moyens de s’alimenter sainement en 2021, 
1,9 milliard, soit 62 pour cent, se trouvaient en 
Asie (figure 11). En proportion de la population, 
cependant, c’est l’Afrique qui a enregistré le 
plus mauvais résultat en 2021 avec 78 pour cent, 
contre 44 pour cent pour l’Asie, 23 pour cent pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes, 3 pour cent pour 
l’Océanie et 1 pour cent pour l’Amérique du Nord et 
l’Europe (tableau 5). 

En Afrique, près de 70 pour cent des personnes 
n’ayant pas les moyens de s’alimenter sainement 
vivaient en Afrique de l’Est et de l’Ouest. Ensemble, 
ces deux sous-régions ont cumulé le plus grand 
nombre (712 millions) et la plus forte proportion 
(85 pour cent) de personnes qui n’avaient pas les 
moyens de s’alimenter sainement en Afrique en 2021 
(tableau 5 et figure 11). Cette proportion était également 
élevée en Afrique centrale (82 pour cent) en 2021. 
Venaient ensuite l’Afrique australe (67 pour cent) et 
l’Afrique du Nord (52 pour cent), où le pourcentage 
était inférieur à la moyenne régionale (78 pour cent). 

En Asie, c’est l’Asie du Sud qui présentait le 
plus grand nombre (1,4 milliard) et la plus forte 
proportion de personnes n’ayant pas les moyens 
de s’alimenter sainement en 2021 (72 pour cent, soit 
bien plus que la moyenne régionale de 44 pour cent). 
En Asie du Sud-Est, 55 pour cent environ des 
personnes n’avaient pas les moyens de s’alimenter 
sainement, et on observe une augmentation de ce 
chiffre depuis 2019. 

Enfin, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
63 pour cent des personnes n’ayant pas les moyens 
de s’alimenter sainement vivaient en Amérique du 
Sud, et 12 pour cent seulement dans les Caraïbes 
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(figure 11). La sous-région des Caraïbes est celle qui 
a enregistré le nombre le moins élevé (en valeur 
absolue) (15 millions) mais la plus forte proportion 
(57 pour cent) de personnes n’ayant pas les moyens 
de s’alimenter sainement – plus du double de la 
moyenne régionale. 

Les indicateurs présentés dans cette section et aux 
annexes 2 et 3 donnent un aperçu du coût «moyen» 
d’une alimentation saine et de l’abordabilité de 
celle-ci aux niveaux mondial, régional et national. 
Cependant, ils ne rendent pas totalement compte 
des caractéristiques hétérogènes qui déterminent la 
capacité de la population de s’alimenter sainement 

dans un pays ou une région. L’abordabilité dépend 
non seulement du coût moyen d’une alimentation 
saine et du revenu des personnes, mais aussi de 
facteurs tels que le lieu de résidence, la proximité 
des marchés de produits alimentaires ou la 
production alimentaire destinée à la consommation 
familiale. Faute de données suffisantes, les 
estimations de l’abordabilité ne tiennent pas compte 
de ces facteurs et peuvent surévaluer, dans certains 
cas, le coût d’une alimentation saine pour des 
sous-groupes de population en particulier, et donc 
le nombre de personnes dont le revenu se situe sous 
le seuil en deçà duquel une alimentation saine n’est 
plus abordable. n

 FIGURE 11   LA PLUPART DES PERSONNES QUI N’AVAIENT PAS LES MOYENS DE S’ALIMENTER SAINEMENT 
EN 2021 VIVAIENT EN ASIE DU SUD, AINSI QU’EN AFRIQUE DE L’EST ET EN AFRIQUE DE L’OUEST
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2.3
SITUATION EN MATIÈRE 
DE NUTRITION: PROGRÈS 
ACCOMPLIS AU REGARD 
DES CIBLES MONDIALES
 MESSAGES CLÉS 

è Les estimations à l’échelle mondiale indiquent 
qu’en 2022, sur l’ensemble des enfants de moins de 
5 ans, 148,1 millions (22,3 pour cent) présentaient 
un retard de croissance, 45 millions (6,8 pour cent) 
étaient émaciés et 37 millions (5,6 pour cent) étaient 
en surpoids. 

è S’agissant du retard de croissance et de 
l’émaciation, la prévalence était respectivement 1,6 fois 
et 1,4 fois plus élevée dans les zones rurales que dans 
les zones urbaines. La prévalence de l’excès pondéral 
chez les enfants urbains (5,4 pour cent) n’était que 
légèrement supérieure à celle observée chez les 
enfants ruraux (3,5 pour cent).

è On note une diminution constante du retard 
de croissance depuis 2012, mais le monde n’est 
toujours pas sur la bonne voie pour atteindre la cible 
de 13,5 pour cent fixée pour 2030 (réduction de 
50 pour cent du nombre d’enfants présentant un retard 
de croissance par rapport à la valeur de référence). 
En l’espace de 10 ans (entre 2012 et 2022), le nombre 
d’enfants présentant un retard de croissance a reculé 
de près de 30 millions. 

è Malgré quelques progrès, la prévalence de 
l’émaciation à l’échelle mondiale était plus de deux fois 
supérieure à la cible fixée pour 2030. L’émaciation chez 
les enfants était plus importante dans les pays à faible 
revenu et dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (94 pour cent de la charge mondiale).

è En 2022, la majorité (77 pour cent) des enfants 
en surpoids dans le monde vivaient dans des pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure ou de la 
tranche supérieure. Au regard de la cible définie pour 
2030, à savoir une prévalence inférieure à 3 pour cent, 
aucune région n’était sur la bonne voie, et seules 
l’Amérique du Nord et l’Europe avaient enregistré 
quelques progrès. 

è À l’échelle mondiale, la prévalence de l’insuffisance 
pondérale à la naissance a peu évolué sur les deux 
dernières décennies – 16,6 pour cent en 2000, contre 
14,7 pour cent en 2020 –, et aucune région n’est en 
passe d’atteindre la cible fixée pour 2030 (réduction 
de 30 pour cent par rapport à la valeur de référence 
de 2012). Le suivi mondial de l’insuffisance pondérale 
à la naissance est rendu difficile par les lacunes des 
données : en effet, près d’un nouveau-né sur trois dans 
le monde n’a pas été pesé à la naissance en 2020. 

è Des progrès constants ont été accomplis s’agissant 
de l’allaitement maternel exclusif : 47,7 pour cent 
des nourrissons de moins de 6 mois dans le monde 
étaient exclusivement nourris au sein en 2021, contre 
37,0 pour cent en 2012. On estime que 75 pour cent 
des nourrissons exclusivement nourris au sein vivent 
dans des pays à faible revenu ou des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure. 

è Les conflits, le changement climatique et 
l’augmentation des prix des produits alimentaires sont, 
parallèlement aux effets persistants de la pandémie 
de covid-19, autant de facteurs qui compromettent les 
progrès au regard des cibles mondiales en matière de 
nutrition à l’horizon 2030. Des actions coordonnées 
seront nécessaires pour éliminer la malnutrition sous 
toutes ses formes.

Importance de la nutrition et point sur 
les objectifs de développement durable
La nutrition est spécifiquement mentionnée dans 
l’ODD 2, mais elle est une condition essentielle 
à la réalisation des 17 ODD, notamment ceux 
liés à la santé, à l’éducation, à l’égalité des genres 
et au climat32. La présente section fournit une 
évaluation des résultats ainsi que des tendances 
aux niveaux mondial et régional au regard des 
cibles mondiales en matière de nutrition. Des 
informations actualisées sont fournies pour cinq des 
six cibles qui avaient été approuvées initialement 
par l’Assemblée mondiale de la Santé en 2012 et 
devaient être atteintes d’ici à 2025, avant que l’OMS 
et ’l’UNICEF ne proposent de les inscrire parmi les 
cibles à atteindre en 2030. Quatre des six indicateurs 
ont en outre été retenus pour suivre les progrès 
accomplis au regard de la cible 2.2 des ODD, à savoir 
le retard de croissance, l’émaciation et le surpoids 
chez les enfants de moins de 5 ans, et l’anémie chez 
les femmes âgées de 15 à 49 ans. Une septième cible 
– stopper l’augmentation de l’obésité chez les adultes 
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– a été adoptée en 2013 par l’Assemblée mondiale 
de la Santé dans le cadre du Plan d’action mondial 
pour la lutte contre les maladies non transmissibles. 
Seuls les indicateurs relatifs au retard de croissance, 
à l’émaciation, à l’excès pondéral, à l’allaitement 
maternel exclusif et à l’insuffisance pondérale 
à la naissance sont présentés dans cette édition 
du rapport, faute de données sur l’anémie chez 
les femmes âgées de 15 à 49 ans et sur l’obésité 
chez les adultes. 

Tendances mondiales et charge  
de la malnutrition
Les conflits, le changement climatique et les effets 
indirects de la pandémie de covid-19 continuent 
d’influer sur la malnutrition, l’insuffisance 
pondérale à la naissance et les pratiques telles 
que l’allaitement maternel exclusif. L’édition 2022 
du présent rapport décrivait différentes voies 
par lesquelles la pandémie pouvait influer sur la 
nutrition de l’enfant, ainsi que les risques potentiels 
liés à la guerre en Ukraine. Bien que les effets 
des crises actuelles sur la malnutrition ne soient 
pas encore entièrement pris en compte dans les 
analyses actualisées présentées dans cette édition 
du rapport – soit à cause d’un manque de données, 
soit parce que les incidences de certains résultats 
nutritionnels ne se manifesteront qu’à long terme – 
on s’attend à ce que cette pandémie ait un impact 
négatif sur plusieurs formes de malnutrition à 
l’échelle mondiale. En outre, toutes les conséquences 
potentielles de la guerre en Ukraine sur la 
malnutrition au niveau mondial n’ont pas encore 
été entièrement mesurées. Les tendances mondiales 
s’agissant de la prévalence et du nombre absolu de 
personnes touchées pour les cinq indicateurs de 
nutrition sont résumées à la figure 12.

L’estimation la plus récente de l’insuffisance 
pondérale à la naissance révèle que, en 2020, 
14,7 pour cent des nouveau-nés (19,8 millions) 
sont venus au monde avec un faible poids (moins 
de 2 500 grammes), soit une baisse modeste 
par rapport aux 16,6 pour cent (22,1 millions) 
enregistrés en 2000. Les bébés qui pèsent moins 
de 2 500 grammes à la naissance ont environ 20 fois 
plus de risques de mourir prématurément que ceux 
qui ont un poids correct33; ceux qui survivent voient 
leur développement et leur santé compromis sur le 
long terme, et sont notamment exposés à un risque 
accru de présenter un retard de croissance et un 

quotient intellectuel plus faible et, arrivés à l’âge 
adulte, de souffrir d’obésité et de diabète34. 

Des pratiques d’allaitement optimales, notamment 
l’allaitement maternel exclusif pendant les six 
premiers mois de la vie, sont essentielles à la 
survie de l’enfant ainsi qu’à sa santé et à son 
développement cognitif35. Au niveau mondial, le 
taux d’allaitement maternel exclusif des nourrissons 
de moins de 6 mois est passé de 37,0 pour cent 
(24,3 millions) en 2012 à 47,7 pour cent (31,2 millions) 
en 2021. Plus de la moitié des nourrissons de 
moins de 6 mois dans le monde ne bénéficient 
donc pas des bienfaits protecteurs de l’allaitement 
maternel exclusif. 

Le retard de croissance – taille insuffisante 
pour l’âge considéré – est un marqueur de 
malnutrition chronique. Il résulte d’un ensemble 
de facteurs, notamment nutritionnels, qui freinent 
simultanément le développement physique et 
cognitif des enfants et augmentent le risque de 
décès liés à des infections courantes. Un retard 
de croissance et d’autres formes de dénutrition au 
début de la vie peuvent en outre prédisposer l’enfant 
au surpoids et à des maladies non transmissibles 
par la suite36. À l’échelle mondiale, la prévalence 
du retard de croissance chez les enfants de moins 
de 5 ans a reculé régulièrement, de 33,0 pour cent 
(204,2 millions) en 2000 à 22,3 pour cent 
(148,1 millions) en 2022 d’après les estimations.

L’émaciation est une pathologie potentiellement 
mortelle chez l’enfant, due à des apports 
en nutriments insuffisants, une mauvaise 
absorption des nutriments et/ou des maladies 
fréquentes ou prolongées. Les enfants qui en 
sont atteints sont dangereusement maigres, ont 
un système immunitaire affaibli et sont exposés 
à un plus grand risque de mortalité37. On note 
une diminution marginale de la prévalence de 
l’émaciation chez les enfants de moins de 5 ans 
entre 2000 et 2022 (de 8,7 pour cent à 6,8 pour cent). 
Les estimations indiquent une baisse du nombre 
d’enfants souffrant d’émaciation, de 54,1 millions 
en 2000 à 45,0 millions en 2022, mais il est 
important de noter qu’il s’agit d’estimations 
ponctuelles, qui ne correspondent pas au nombre 
cumulé de cas d’émaciation sur l’année. Le nombre 
estimé d’enfants de moins de 5 ans émaciés, 
fondé sur la prévalence mondiale découlant 
des estimations conjointes de la malnutrition 
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infantile établies par la Banque mondiale, 
l’OMS et l’UNICEF, doit être considéré comme 
sous-estimant la charge annuelle. L’émaciation est 
une pathologie aiguë qui peut évoluer rapidement 

et avoir un caractère saisonnier dans de nombreux 
contextes38, 39. Pour cette raison, il est difficile de 
dégager et d’interpréter des tendances nationales 
fiables sur la durée. 

 FIGURE 12   ON NOTE UNE AMÉLIORATION S’AGISSANT DU RETARD DE CROISSANCE CHEZ LES ENFANTS DE 
MOINS DE 5 ANS ET DE L’ALLAITEMENT MATERNEL EXCLUSIF, ET QUELQUES PROGRÈS POUR CE QUI EST 
DE L’ÉMACIATION, MAIS PAS D’ÉVOLUTION EN CE QUI CONCERNE L’INSUFFISANCE PONDÉRALE À LA 
NAISSANCE ET L’EXCÈS PONDÉRAL CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS
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L’excès pondéral et l’obésité exposent la santé des 
enfants à des effets immédiats et, potentiellement, à 
des conséquences à long terme. Les effets immédiats 
sont notamment des troubles respiratoires, un 
risque accru de fracture, une hypertension, des 
marqueurs précoces de maladies cardiovasculaires, 
une résistance à l’insuline et des répercussions 
psychologiques40. Les enfants touchés sont 
également exposés à un risque plus élevé de 
maladies non transmissibles plus tard dans la vie. 
L’excès pondéral chez l’enfant est en augmentation 
dans de nombreux pays, et la tendance s’accélère 
sous l’effet d’un manque d’activité physique de plus 
en plus marqué et d’un accès plus large aux produits 
alimentaires hautement transformés, généralement 
riches en calories, en graisses, en sucres libres et/
ou en sel23. À l’échelle mondiale, on enregistre une 
progression marginale de la prévalence de l’excès 
pondéral chez les enfants de moins de 5 ans, de 
5,3 pour cent (33,0 millions) en 2000 à 5,6 pour cent 
(37,0 millions) en 2022 d’après les estimations. Les 
coûts du surpoids et de l’obésité pour les personnes, 
les communautés et la société sont lourds, et en 
hausse à l’échelle mondiale41.

Nutrition selon les groupes de pays classés par 
niveau de revenu
La charge mondiale de la malnutrition varie 
considérablement selon le groupe de revenu des 
pays et selon la période. Les analyses qui suivent 
portent sur la répartition de la charge en fonction du 
dernier classement en date des pays selon le revenu.

La répartition de la charge mondiale pour cinq 
indicateurs de nutrition par groupe de revenu 
est présentée à la figure 13. La figure indique 
la répartition de chacun des indicateurs en 
2012 et la dernière année pour laquelle des 
données sont disponibles, afin de montrer leur 
évolution dans le temps. 

Les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure étaient les 
plus touchés par l’insuffisance pondérale à la 
naissance en 2012 comme en 2020 – 84 pour cent 
au total de la charge mondiale de l’insuffisance 
pondérale à la naissance en 2020 – alors que ces 
deux groupes de pays ne représentaient que 
70 pour cent des naissances annuelles mondiales. 
Globalement, la répartition de la charge entre 
les groupes de pays est restée similaire entre 
2012 et 2020. Les pays à faible revenu ont vu 

la proportion de l’insuffisance pondérale à la 
naissance leur revenant passer de 15 pour cent à 
18 pour cent, et ont enregistré en parallèle la plus 
forte croissance démographique. 

À l’échelle mondiale, la plus grande proportion 
d’enfants exclusivement nourris au sein est observée 
dans les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, et les 
estimations cumulées pour ces deux groupes n’ont 
pas évolué entre 2012 et 2021 (75 pour cent). Les 
pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
affichent la plus grande proportion d’enfants 
exclusivement nourris au sein (55 pour cent), 
alors qu’ils ne représentent que 52 pour cent 
de la population cible globale. S’agissant des 
pays à revenu élevé, les données sur les enfants 
exclusivement nourris au sein étaient insuffisantes; 
le libellé «estimations non disponibles» a ainsi été 
indiqué en lieu et place de la contribution de ces 
pays au total mondial sur la figure 13.

Dans les pays à faible revenu, la proportion 
d’enfants de moins de 5 ans présentant un retard 
de croissance a augmenté, de 21 pour cent en 2012 
à 26 pour cent en 2022, alors que la proportion 
d’enfants dans cette classe d’âge est passée de 
14 pour cent à 17 pour cent. Pour les pays à faible 
revenu et les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure réunis, la proportion d’enfants 
présentant un retard de croissance est passée de 
88 pour cent en 2012 à 90 pour cent en 2022 alors 
que ces deux groupes de pays ne comptaient que 
64 pour cent de l’ensemble des enfants de moins de 
5 ans en 2012, et 68 pour cent en 2022.

Comme dans le cas de l’insuffisance pondérale à 
la naissance et du retard de croissance, les pays à 
faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure sont les plus durement touchés 
par l’émaciation. Ces deux groupes comprenaient 
au total 92 pour cent des enfants émaciés de moins 
de 5 ans en 2012, et 94 pour cent en 2022, alors qu’ils 
ne représentaient que 68 pour cent de la population 
mondiale dans cette classe d’âge en 2022. 

La proportion d’enfants en surpoids dans les pays 
à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure réunis est passée de 
49 pour cent en 2012 à 53 pour cent en 2022. 
Cette évolution est marginale, mais elle illustre 
les menaces croissantes que font peser l’excès 
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 FIGURE 13   LES PAYS À FAIBLE REVENU ET LES PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE 
SONT LES PLUS DUREMENT TOUCHÉS PAR LE RETARD DE CROISSANCE, L’ÉMACIATION ET L’INSUFFISANCE 
PONDÉRALE À LA NAISSANCE, MAIS ENREGISTRENT ÉGALEMENT LA PLUS GRANDE PROPORTION DE 
NOURRISSONS EXCLUSIVEMENT NOURRIS AU SEIN; LA MAJEURE PARTIE DES ENFANTS EN SURPOIDS 
VIVENT DANS DES PAYS À REVENU INTERMÉDIAIRE DE LA TRANCHE INFÉRIEURE OU SUPÉRIEURE
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tandis que les chiffres en millions (indiqués ci-dessous pour chaque année) correspondent aux estimations mondiales. La répartition de la population 
touchée est donnée par rapport au nombre total d’enfants concernés dans les quatre groupes de pays classés selon le revenu, sauf pour l’allaitement 
maternel exclusif; ces valeurs sont différentes des totaux mondiaux (indiqués ci-dessous pour chaque année), qui correspondent aux estimations 
mondiales utilisées dans le présent rapport. Pour les quatre groupes de pays classés selon le revenu, les totaux sont les suivants: retard de croissance 
2012 = 177,4 millions, 2022 = 147,7 millions; émaciation 2012 = 47,7 millions, 2022 = 42,8 millions; excès pondéral 2012 = 36,9 millions, 2022 = 
36,8 millions; insuffisance pondérale à la naissance 2012 = 21,6 millions, 2020 = 19,8 millions. Les chiffres ayant été arrondis, la somme des 
pourcentages relatifs à la répartition des enfants de moins de 5 ans (2022), à l’émaciation (2022), à l’excès pondéral (2012 et 2022) et à l’insuffisance 
pondérale à la naissance (2020) n’est pas égale à 100. ** Faute d’espace, la répartition des nourrissons de moins de 6 mois en 2012 et 2021 n’est pas 
représentée, mais elle est similaire à celle des naissances annuelles en 2020, hormis les naissances en 2012 dans les pays à revenu élevé – la proportion 
de nourrissons de moins de 6 mois était de 10 pour cent en 2012. *** Les estimations correspondant à l’allaitement maternel exclusif n’étant pas 
disponibles pour les pays à revenu élevé, la mention «n.d.» est indiquée pour la contribution de ces pays au total mondial; les totaux correspondent aux 
trois autres groupes de pays classés selon le revenu.
SOURCES: Les données relatives au retard de croissance, à l’émaciation et à l’excès pondéral sont basées sur Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2023. 
Joint child malnutrition estimates – Levels and trends (2023 edition) (Estimations conjointes de la malnutrition infantile, édition 2023). [Consulté le 24 
avril 2023] https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-
safety-and-events/joint-child-malnutrition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition; les données relatives à l’allaitement maternel 
exclusif sont basées sur UNICEF. 2022. Infant and young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté le 6 avril 2023] https://data.unicef.org/topic/nutrition/
infant-and-young-child-feeding; les données relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance sont basées sur OMS et UNICEF. 2023. Low birthweight 
joint estimates 2023 edition. [Consulté le 12 juillet 2023] https://data.unicef.org/topic/nutrition/low-birthweight; www.who.int/teams/nutrition-and-food-
safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events/joint-low-birthweight-estimates. Les données démographiques sont basées sur Division 
de la population de l’Organisation des Nations Unies. 2022. World Population Prospects 2022. [Consulté le 27 avril 2023] https://population.un.org/wpp. 
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pondéral et l’obésité sur les populations des pays 
les moins riches. La répartition de la charge de 
l’excès pondéral chez les enfants de moins de 5 ans 
entre les groupes de pays classés selon le revenu 
a peu évolué entre 2012 et 2022, les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et ceux de la 
tranche supérieure ayant respectivement enregistré 
une légère augmentation et une faible diminution 
du nombre d’enfants en surpoids. La majorité des 
enfants en surpoids (77 pour cent) vivent dans des 
pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
ou de la tranche supérieure.

L’analyse présentée ici indique que les pays à 
faible revenu et les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure comptent la majeure partie 
des enfants exclusivement nourris au sein. Elle 
montre également que ces deux groupes de pays 
réunis concentrent la plus grande part des cas 
d’insuffisance pondérale à la naissance, de retard de 
croissance, d’émaciation et d’excès pondéral. 

Progrès accomplis quant à l’élimination 
de la malnutrition sous toutes ses formes 
d’ici à 2030
Progrès au niveau mondial
La figure 14 résume les progrès accomplis au niveau 
mondial au regard des cinq cibles de nutrition 
à l’horizon 2030 dont les indicateurs ont été 
actualisés. La prévalence de l’insuffisance pondérale 
à la naissance (14,7 pour cent en 2020) ne diminue 
pas assez rapidement pour que l’on puisse espérer 
atteindre la cible fixée pour 2030, à savoir une 
réduction de 30 pour cent par rapport au niveau 
de référence de 2012. Les données disponibles sur 
l’insuffisance pondérale à la naissance ne sont 
pas toujours de bonne qualité, notamment celles 
provenant des pays où la prévalence risque d’être la 
plus élevée: près d’un nouveau-né sur trois dans le 
monde n’a pas été pesé à la naissance en 2020. Pour 
évaluer de manière plus fiable la gravité et l’ampleur 
de l’insuffisance pondérale à la naissance, il faudrait 
disposer de données de meilleure qualité et plus 
représentatives.

La proportion de nourrissons de moins de 6 mois 
exclusivement nourris au sein est passée de 
37,0 pour cent en 2012 à 47,7 pour cent en 2021. Bien 
que ce chiffre soit proche de la cible de 50 pour cent 
fixée pour 2025, le monde n’est pas dans les temps 
pour atteindre celle de 70 pour cent au moins à 

l’horizon 2030. Pour y parvenir, il faudrait des 
investissements soutenus dans des interventions 
efficaces visant à encourager le choix et la 
poursuite de l’allaitement maternel exclusif (congé 
de maternité rémunéré d’une durée suffisante et 
politiques sur le lieu de travail prévoyant un accès 
de proximité à des services de garde d’enfant de 
qualité, et des pauses et des espaces pour allaiter), 
ainsi qu’une plus grande protection et davantage 
de dispositifs favorisant l’allaitement maternel 
dans les situations d’urgence. La promulgation 
et l’application du Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel42, 
l’institutionnalisation de l’initiative Hôpitaux 
amis des bébés43 et le renforcement des activités 
de conseil prénatal et postnatal sur l’allaitement 
maternel aideront également les pays à atteindre 
leurs cibles individuelles.

Le retard de croissance chez les enfants de moins 
de 5 ans est passé de 26,3 pour cent en 2012 à 
22,3 pour cent en 2022. Pour être en mesure 
d’atteindre la cible fixée pour 2030 (prévalence de 
13,5 pour cent), il aurait fallu arriver à 18,2 pour cent 
en 2022. Des progrès importants ont été accomplis 
mais, pour obtenir des avancées plus décisives, 
il faudra augmenter les investissements dans des 
politiques et des mesures judicieuses sur le plan 
nutritionnel dans différents systèmes.

La prévalence mondiale de l’émaciation chez 
les enfants de moins de 5 ans n’a pas évolué de 
manière significative entre 2012 et 2022 (baisse 
de 7,5 pour cent à 6,8 pour cent). Le chiffre estimé 
pour 2022 est plus de deux fois supérieur à la cible, 
fixée à moins de 3 pour cent à l’horizon 2030. Ces 
résultats indiquent qu’il est nécessaire de mieux 
cibler les ressources au profit des pays les plus 
touchés, afin qu’ils puissent accéder aux mesures 
essentielles de prévention de l’émaciation chez 
l’enfant dans différents systèmes, notamment 
dans les domaines de la santé, de l’eau et de 
l’assainissement, de l’éducation et de la politique 
sociale. Pour atteindre les cibles mondiales, il faudra 
porter à plus grande échelle la détection précoce, 
les traitements optimisés, et le suivi et la fourniture 
de services efficaces de réduction de l’émaciation, 
conformément au Plan d’action mondial contre 
l’émaciation des enfants44.

Atteindre la cible de 3 pour cent pour l’excès 
pondéral chez les enfants en 2030 nécessitera 
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 FIGURE 14   POUR ATTEINDRE LES CIBLES MONDIALES DÉFINIES EN MATIÈRE DE NUTRITION À L’HORIZON 
2030, IL CONVIENDRA D’ACCÉLÉRER LES ÉVOLUTIONS MONDIALES EN MATIÈRE DE RETARD DE 
CROISSANCE, D’ÉMACIATION, D’ALLAITEMENT MATERNEL EXCLUSIF ET D’INSUFFISANCE PONDÉRALE 
À LA NAISSANCE, ET D’INVERSER LA TENDANCE EN CE QUI CONCERNE L’EXCÈS PONDÉRAL CHEZ 
LES ENFANTS
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SOURCES: Les données relatives au retard de croissance, à l’émaciation et à l’excès pondéral sont basées sur Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2023. 
Joint child malnutrition estimates – Levels and trends (2023 edition) (Estimations conjointes de la malnutrition infantile, édition 2023). [Consulté le 24 
avril 2023] https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-
safety-and-events/joint-child-malnutrition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition; les données relatives à l’allaitement maternel 
exclusif sont basées sur UNICEF. 2022. Infant and young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté le 6 avril 2023] https://data.unicef.org/topic/nutrition/
infant-and-young-child-feeding; les données relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance sont basées sur OMS et UNICEF. 2023. Low birthweight 
joint estimates 2023 edition. [Consulté le 12 juillet 2023] https://data.unicef.org/topic/nutrition/low-birthweight; www.who.int/teams/nutrition-and-food-
safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events/joint-low-birthweight-estimates. Les cibles ont été reprises de: OMS et UNICEF. 2017. 
Methodology for monitoring progress towards the global nutrition targets for 2025 – technical report. New York (États-Unis d’Amérique) et Genève (Suisse). 
https://data.unicef.org/resources/methodology-for-monitoring-progress-towards-the-global-nutrition-targets-for-2025; et UNICEF et OMS. 2019. The 
extension of the 2025 Maternal, Infant and Young Child nutrition targets to 2030. New York (États-Unis d’Amérique) et Genève (Suisse). https://data.unicef.
org/resources/who-unicef-discussion-paper-nutrition-targets
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d’infléchir la tendance mondiale. On note une 
stagnation de la prévalence de l’excès pondéral: 
5,5 pour cent en 2012 et 5,6 pour cent en 2022. Pour 
lutter contre le surpoids et l’obésité chez les plus 
jeunes, il est essentiel d’opérer des investissements 
en vue de promouvoir efficacement et de faire 
adopter de bonnes habitudes, notamment des modes 
d’alimentation sains, de veiller à ce que les aliments 
riches en sucres, en sel et en graisses ne soient pas 
faciles d’accès et d’encourager les jeux actifs et 
d’autres types d’activité physique45.

Progrès au niveau régional
On trouvera dans la présente section une évaluation 
des progrès accomplis aux niveaux régional et 
sous-régional s’agissant des cibles mondiales en 
matière de nutrition à l’horizon 2030. L’analyse 
régionale et sous-régionale repose sur le taux 
annuel moyen de réduction46 (observé à partir des 
évolutions) entre la valeur de référence et l’année 
la plus récente de calcul de l’indicateur, comparé 
au taux de réduction qu’il faudrait obtenir entre 
2012 et 2030 pour atteindre les cibles mondiales. 
Les progrès sont mesurés par rapport à l’évolution 
nécessaire pour porter les indicateurs aux niveaux 
souhaités (tableau 6). (La méthode employée est 
décrite à la section F de l’annexe 2.) 

S’agissant de l’insuffisance pondérale à la naissance, 
aucune région n’est en passe d’atteindre les cibles 
fixées pour 2030; à l’échelle mondiale, on constate 
un retard (aucun progrès ou aggravation). Seule 
l’Afrique a enregistré une avancée, toutefois 
modeste (en retard – quelques progrès), tandis que 
les autres régions n’ont pas progressé (en retard – 
aucun progrès ou aggravation) au regard de la cible 
de réduction de 30 pour cent de la prévalence de 
l’insuffisance pondérale à la naissance. L’Afrique 
est certes l’une des deux régions où la prévalence 
de l’insuffisance pondérale à la naissance est la 
plus élevée, mais elle est celle qui obtient quelques 
progrès (dans trois de ses cinq sous-régions). 

Au niveau mondial, on constate une amélioration 
(en retard – quelques progrès) s’agissant de la 
cible à l’horizon 2030 pour l’allaitement maternel 
exclusif. Au niveau régional, la situation s’est un peu 
améliorée en Afrique, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes ainsi qu’en Asie (en retard – quelques 
progrès). Des améliorations notables ont été 
constatées en Afrique de l’Est et en Asie du Sud, qui 
sont toutes les deux sur la bonne voie pour atteindre 

leurs cibles. Les sous-régions qui n’affichent 
aucune amélioration (en retard – aucun progrès ou 
aggravation) comprennent les Caraïbes, l’Océanie 
(hors Australie et Nouvelle-Zélande), l’Amérique 
du Nord et l’Asie de l’Ouest. Les sous-régions 
pour lesquelles on ne dispose pas de données 
suffisantes (évaluation impossible) comprennent 
l’Afrique australe, l’Afrique du Nord, l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande, et l’Europe.

Les estimations au niveau mondial montrent 
une amélioration (en retard – quelques progrès) 
s’agissant de la cible de réduction du retard de 
croissance. L’Amérique du Nord et l’Europe 
sont sur la bonne voie. Dans toutes les autres 
régions, à l’exception de l’Océanie (hors Australie 
et Nouvelle-Zélande), la situation s’est un peu 
améliorée (en retard – quelques progrès). Les 
sous-régions considérées comme étant sur la 
bonne voie comprennent l’Amérique du Nord, 
l’Asie centrale, l’Asie de l’Est, l’Australie et 
la Nouvelle-Zélande, et l’Europe. Les autres 
sous-régions progressent un peu, à l’exception de 
l’Afrique australe et de l’Afrique centrale. 

Concernant l’émaciation, on note une amélioration 
au niveau mondial (en retard – quelques progrès), 
et la région Amérique latine et Caraïbes est sur la 
bonne voie pour atteindre la cible fixée pour 2030. 
Parmi les sous-régions, l’Amérique centrale, 
l’Amérique du Nord, l’Amérique du Sud, l’Asie 
centrale, l’Asie de l’Est et les Caraïbes sont sur la 
bonne voie. En Afrique et en Asie, on observe une 
amélioration (en retard – quelques progrès) dans 
les régions qui affichent la plus forte prévalence de 
cette dangereuse pathologie. 

Aucune évolution au regard de la cible de 
réduction de l’excès pondéral chez les enfants 
d’ici à 2030 n’est observée à l’échelle mondiale (en 
retard – aucun progrès). La prévalence de l’excès 
pondéral augmente en Asie, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, et en Océanie (hors Australie et 
Nouvelle-Zélande). La situation est un peu meilleure 
en Afrique; la région est encore en retard (aucun 
progrès), mais fait état d’une réduction marginale de 
l’excès pondéral chez les enfants de moins de 5 ans.

On note de grandes avancées dans la promotion 
de l’allaitement maternel exclusif et la diminution 
du retard de croissance, mais les résultats varient 

| 41 |



CHAPITRE 2 LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION DANS LE MONDE

Retard de 
croissance chez 

l’enfant 
(%)

Excès pondéral 
chez l’enfant 

(%)

Émaciation 
chez 

l’enfant 
(%)

Insuffisance 
pondérale à la 

naissance 
(%)

Allaitement 
maternel exclusif  

(%)
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20
30

20
12

20
22

20
30

20
22

20
30

20
12

20
20

20
30

20
12

20
21

20
30

MONDE 26,3 22,3 5,5 5,6 6,8 15,0 14,7 37,0 47,7

AFRIQUE 34,4 30,0 5,0 4,9 5,8 14,5 13,9 35,4 44,3

Afrique du Nord 23,5 21,7 11,8 12,3 6,3 14,0 14,1 40,8 n.d.

Afrique subsaharienne 36,2 31,3 3,8 3,7 5,7 14,5 13,9 34,4 45,1

Afrique australe 23,4 22,8 12,3 11,4 3,5 16,4 16,4 n.d. 32,8

Afrique centrale 37,9 37,4 4,5 4,6 5,6 12,8 12,2 28,4 44,4

Afrique de l’Est 38,6 30,6 3,9 3,6 5,0 14,7 14,0 48,6 59,1

Afrique de l’Ouest 34,5 30,0 2,3 2,4 6,7 14,9 14,3 22,1 35,1

ASIE 28,2 22,3 4,8 5,1 9,3 17,2 17,2 39,0 51,5

Asie centrale et Asie du Sud 39,3 29,4 2,9 2,9 13,7 25,4 23,5 46,5 59,4

Asie centrale 14,7 7,7 8,2 5,0 2,1 6,3 6,0 29,2 44,9

Asie du Sud 40,3 30,5 2,7 2,8 14,3 26,1 24,4 47,2 60,2

Asie de l’Est et Asie du Sud-Est 16,0 13,9 6,5 8,0 4,2 8,1 8,7 30,3 41,5

Asie de l’Est 7,7 4,9 6,6 8,3 1,5 5,5 5,5 28,4 35,3

Asie du Sud-Est 30,4 26,4 6,4 7,4 7,8 12,8 12,5 33,4 48,3

Asie de l’Ouest 19,1 14,0 9,1 7,2 3,5 12,2 12,2 31,9 31,7

Asie de l’Ouest et Afrique du Nord 21,2 17,9 10,4 9,8 4,9 13,1 13,1 37,2 n.d.

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 12,7 11,5 7,4 8,6 1,4 9,5 9,6 34,3 42,6

Amérique centrale 18,2 16,9 6,6 6,7 1,0 10,9 10,9 21,7 37,7

Amérique du Sud 10,1 9,0 7,9 9,7 1,4 8,6 8,8 42,2 46,8

Caraïbes 13,0 11,3 6,5 6,6 2,9 11,4 11,7 29,4 31,4

OCÉANIE (HORS AUSTRALIE 
ET NOUVELLE-ZÉLANDE) 40,9 44,0 9,3 13,9 8,3 17,4 17,9 56,6 59,5

Australie et Nouvelle-Zélande 3,4 3,4 12,4 19,3 n.d. 6,4 6,4 n.d. n.d.

AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE* 4,2 3,8 9,0 7,6 n.d. 7,4 7,4 n.d. n.d.

Amérique du Nord 2,6 3,6 8,6 8,2 0,2 8,0 8,1 25,5 25,8

Europe 5,1 4,0 9,2 7,3 n.d. 7,1 7,0 n.d. n.d.

 TABLEAU 6   TOUTES LES RÉGIONS ONT ENREGISTRÉ QUELQUES PROGRÈS AU REGARD DES CIBLES ÉTABLIES 
À L’HORIZON 2030 EN MATIÈRE DE RETARD DE CROISSANCE, D’ÉMACIATION ET D’ALLAITEMENT MATERNEL 
EXCLUSIF, À L’EXCEPTION DE L’OCÉANIE (HORS AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZÉLANDE)

NOTES: Des informations détaillées sur la méthode employée pour évaluer les progrès sont communiquées à la section F de l’annexe 2; la mention n.d. 
signale une couverture de la population inférieure à 50 pour cent. * En ce qui concerne l’Amérique du Nord et l’Europe réunies, la limite inférieure de 
l’intervalle de confiance était de 3,1 pour cent pour le retard de croissance en 2022, limite qui devrait passer sous la barre des 3 pour cent d’ici à 2030; 
ces régions ont donc été considérées comme étant «sur la bonne voie». 
SOURCES: Les données relatives au retard de croissance, à l’émaciation et à l’excès pondéral sont basées sur Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2023. 
Joint child malnutrition estimates - Levels and trends (2023 edition) (Estimations conjointes de la malnutrition infantile, édition 2023). [Consulté le 24 avril 
2023]. https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-
and-events/joint-child-malnutrition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition; les données relatives à l’allaitement maternel 
exclusif sont basées sur UNICEF. 2022. Infant and young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté le 6 avril 2023]. https://data.unicef.org/topic/nutrition/
infant-and-young-child-feeding; les données relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance sont basées sur OMS et UNICEF. 2023. Low birthweight 
joint estimates 2023 edition. [Consulté le 12 juillet 2023]. https://data.unicef.org/topic/nutrition/low-birthweight; www.who.int/teams/nutrition-and-food-
safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events/joint-low-birthweight-estimates. Les cibles ont été reprises de: OMS et UNICEF. 2017. 
Methodology for monitoring progress towards the global nutrition targets for 2025 – technical report. New York (États-Unis d’Amérique) et Genève (Suisse). 
https://data.unicef.org/resources/methodology-for-monitoring-progress-towards-the-global-nutrition-targets-for-2025; et UNICEF et OMS. 2019. The 
extension of the 2025 Maternal, Infant and Young Child nutrition targets to 2030. New York (États-Unis d’Amérique) et Genève (Suisse). https://data.unicef.
org/resources/who-unicef-discussion-paper-nutrition-targets

Légende pour le retard de croissance, l’émaciation  
et l’excès pondéral

Sur la bonne voie

En retard – quelques progrès

En retard – aucun progrès

En retard – aggravation

Évaluation impossible

Légende pour l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’allaitement maternel exclusif

Sur la bonne voie

En retard – quelques progrès

En retard – aucun progrès ou aggravation

Évaluation impossible
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selon les régions. La malnutrition sous toutes ses 
formes touche toutes les régions, et pourrait être 
sous-estimée en raison de divers facteurs, comme 
nous l’avons mentionné en début de section. Des 
actions plus résolues et plus concertées seront 
nécessaires pour atteindre les cibles mondiales 
définies en matière de nutrition à l’horizon 2030, 
et éviter des revers à l’échelle de la planète. Il 
conviendra d’accélérer les évolutions mondiales 
en matière de retard de croissance, d’émaciation, 
d’allaitement maternel exclusif et d’insuffisance 
pondérale à la naissance, et d’inverser la tendance 
en ce qui concerne l’excès pondéral chez les enfants.

Différences entre les zones urbaines et 
les zones rurales au regard des 
indicateurs de nutrition
Par le passé, les enfants vivant en milieu urbain 
jouissaient de l’avantage d’être nettement mieux 
nourris que ceux des zones rurales47. Les revenus 
plus élevés, l’accès plus facile à la nourriture et 
la plus grande disponibilité des aliments, autant 
d’avantages qui découlaient du fait d’habiter 
en zone urbaine, leur permettaient d’avoir une 
alimentation plus régulière et plus diversifiée, et de 
bénéficier de services de santé, d’une eau potable 
et d’installations d’assainissement. Cependant, du 
fait de l’urbanisation continue et de l’accroissement 
rapide des populations urbaines pauvres, un plus 
grand nombre de personnes dépend maintenant 
des aliments les plus faciles à se procurer et les 
moins chers, qui sont souvent peu nutritifs ou peu 
conformes aux règles d’hygiène, ce qui augmente le 
risque de malnutrition. 

Les populations rurales sont souvent tributaires 
de l’agriculture pour leur subsistance. C’est 
également dans les pays agricoles, ou dans les 
territoires agricoles au sein des pays, que l’on 
trouve généralement les populations les plus 
pauvres. De ce fait, lorsque d’autres possibilités 
d’emploi se présentent, les personnes ont 
tendance à abandonner les activités agricoles mal 
rémunérées, ce qui accentue le paradoxe selon 
lequel, dans les régions agricoles, la population 
(notamment les enfants) est davantage exposée à 
la malnutrition48. En effet, il a été démontré que la 
proximité de zones de production agroalimentaire 
n’était pas corrélée à une alimentation plus saine 
pour les enfants. Le rapport 2022 sur la pauvreté 
alimentaire des enfants a fait état d’une prévalence 

plus élevée de la pauvreté alimentaire grave 
(consommation d’aliments provenant d’un ou deux 
groupes d’aliments seulement chaque jour) chez les 
enfants vivant en milieu rural49. 

Les différences entre les zones urbaines et les 
zones rurales s’agissant du retard de croissance 
et de l’émaciation sont dues en partie aux 
disparités dans l’accès aux soins de santé, à 
l’eau, à l’assainissement et à un environnement 
conforme aux règles d’hygiène50. La mise en 
œuvre d’interventions de santé publique majeures 
le long du continuum des soins, au moyen des 
services assurés par les établissements de santé 
de première ligne, contribue à l’amélioration 
de la santé et de l’état nutritionnel des enfants 
et des mères. L’amélioration des pratiques 
d’assainissement et d’hygiène peut contribuer de 
manière notable à rompre le cycle des maladies 
infectieuses et de la dénutrition.

Depuis 2000 et la transition nutritionnelle 
des populations urbaines, les maladies non 
transmissibles liées à la nutrition – obésité, diabète 
et hypertension, notamment – ont entraîné plus 
de décès ou de handicaps que la dénutrition51. À 
l’échelle mondiale, la même transition est observée 
dans les populations rurales qui, à certains 
endroits, présentent une prévalence de l’excès 
pondéral et de l’obésité supérieure à celle des 
zones urbaines52. Les programmes inachevés en 
matière de réduction du retard de croissance, de 
l’émaciation et des carences en micronutriments, 
ainsi que les taux croissants d’excès pondéral 
et d’obésité, montrent la gageure que constitue 
aujourd’hui la lutte contre les différentes 
formes de malnutrition. La malnutrition, sous 
toutes ses formes, est liée à la qualité médiocre 
de l’alimentation, à la propagation d’aliments 
peu onéreux de faible valeur nutritive et à la 
disponibilité croissante d’aliments hautement 
transformés dans les zones rurales53, 54.

La figure 15 présente la prévalence de quatre 
indicateurs de nutrition dans les zones rurales et 
les zones urbaines. 

Les définitions des termes «lieu de résidence 
urbain» et «lieu de résidence rural» utilisés 
dans l’analyse reposent sur les définitions 
nationales figurant dans les cadres directeurs 
d’échantillonnage nationaux utilisés pour 
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CHAPITRE 2 LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION DANS LE MONDE FIGURE 15   LA PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE ET DE L’ÉMACIATION EST PLUS ÉLEVÉE DANS 
LES ZONES RURALES QUE DANS LES ZONES URBAINES, MAIS L’EXCÈS PONDÉRAL EST PLUS COURANT EN 
MILIEU URBAIN
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croissance, l’émaciation et l’excès pondéral. * Les régions pour lesquelles les estimations couvrent moins de 50 pour cent de la population ne sont pas 
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SOURCES: Les données relatives au retard de croissance, à l’émaciation et à l’excès pondéral sont basées sur Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2023. 
Joint child malnutrition estimates – Levels and trends (2023 edition) (Estimations conjointes de la malnutrition infantile, édition 2023). [Consulté le 24 avril 
2023] https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-
and-events/joint-child-malnutrition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition; les données relatives à l’allaitement maternel exclusif 
sont basées sur UNICEF. 2022. Infant and young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté le 6 avril 2023] https://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-
young-child-feeding. Les données démographiques sont basées sur Division de la population de l’Organisation des Nations Unies. 2022. World Population 
Prospects 2022. [Consulté le 27 avril 2023] https://population.un.org/wpp. Les données relatives aux zones rurales/urbaines sont basées sur Division de la 
population de l’Organisation des Nations Unies. 2018. World Urbanization Prospects 2018. [Consulté le 27 avril 2023] https://population.un.org/wup
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produire les échantillons des enquêtesj. Les 
critères appliqués se rapportent généralement à 
la taille de la population, à l’éventail d’activités 
économiques exercées, à l’éventuelle fonction 
administrative assignée à la zone, ou à une 
combinaison de ces caractéristiques. Pour 
plus d’informations sur la classification des 
zones rurales et des zones urbaines, voir 
l’encadré 3, au chapitre 3.

En Asie, le taux d’allaitement maternel exclusif 
est nettement plus élevé dans les zones rurales 
(58,6 pour cent) que dans les zones urbaines 
(50,2 pour cent). Aucune différence significative n’a 
été observée selon le lieu de résidence en Afrique, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, ni en Océanie 
(hors Australie et Nouvelle-Zélande). À l’échelle 
mondiale, le taux d’allaitement maternel exclusif 
est plus élevé dans les zones rurales (53,9 pour cent) 
que dans les zones urbaines (45,3 pour cent); les 
différences sont à la limite de la signification 
statistique, mais indiquent clairement l’importance, 
d’un point de vue de santé publique, de l’allaitement 
maternel exclusif pour les millions d’enfants qui 
en bénéficient. 

S’agissant du retard de croissance, on constate des 
différences majeures entre les zones rurales et les 
zones urbaines au niveau mondial et dans trois des 
cinq régions. En Afrique, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes ainsi qu’en Asie, la prévalence dans 
les zones rurales est supérieure de 9 à 15 points à 
celle observée dans les zones urbaines. À l’échelle 
mondiale, la prévalence est plus élevée dans les 
zones rurales (35,8 pour cent) que dans les zones 
urbaines (22,4 pour cent). 

Concernant l’émaciation, la répartition est similaire: 
la prévalence mondiale est nettement plus 
importante dans les zones rurales (10,5 pour cent) 
que dans les zones urbaines (7,7 pour cent). En 
Asie, on remarque une différence notable entre les 
zones rurales (14,3 pour cent) et les zones urbaines 
(11,8 pour cent). Aucune différence de cet ordre n’a 
été constatée en Afrique ni en Amérique latine et 
dans les Caraïbes.

j Les classifications des zones rurales et des zones urbaines ne sont 
donc pas entièrement comparables d’un pays à l’autre, contrairement à 
la classification DEGURBA utilisée à la section 2.1 et à la classification 
URCA employée au chapitre 3 (voir l’encadré 3). 

S’agissant de l’excès pondéral chez l’enfant, les 
différences légères, mais significatives, selon le lieu 
de résidence (rural ou urbain) envoient un signal 
important. En Asie et dans le monde entier, la 
prévalence dans les zones urbaines (5,3 pour cent et 
5,4 pour cent, respectivement) est supérieure de près 
de deux points à celle enregistrée dans les zones 
rurales (3,5 pour cent en Asie et dans le monde 
entier). La prévalence régionale la plus élevée en 
2022 était celle observée chez les enfants résidant 
en milieu urbain en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (9,1 pour cent). Les derniers résultats 
n’étaient pas disponibles dans la plupart des 
sous-régions urbanisées, notamment l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande, l’Europe et l’Amérique du Nord. 

Les résultats de ces analyses permettent de cerner 
les groupes de population vulnérables, et apportent 
ainsi des éléments probants à l’appui de la prise 
de décision et de la mise en place d’interventions 
efficaces, par un ciblage et une conception 
appropriés des politiques et des programmes. Une 
nutrition saine est une condition essentielle à la 
réalisation des objectifs de développement durable; 
elle doit être au cœur des politiques publiques et 
être appuyée par les principales parties prenantes, 
notamment la société civile et le secteur privé. n
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CHAPITRE 3 
L’URBANISATION 
TRANSFORME LES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES ET 
INFLUE SUR L’ACCÈS À UNE 
ALIMENTATION SAINE ET 
ABORDABLE LE LONG DU 
CONTINUUM RURAL-URBAIN

 MESSAGES CLÉS 

è L’urbanisation croissante est une mégatendance 
qui, conjuguée à l’évolution des revenus, de l’emploi 
et des modes de vie, entraîne des changements d’un 
bout à l’autre des systèmes agroalimentaires, le long du 
continuum rural-urbain – de la production alimentaire 
à l’achat de produits alimentaires et au comportement 
des consommateurs, en passant par la transformation 
et la distribution. 

è Ces changements engendrent des défis mais 
également des possibilités au regard de l’objectif 
qui consiste à permettre à chacun d’accéder à une 
alimentation saine et abordable. Ces défis sont 
notamment la disponibilité croissante d’aliments très 
caloriques et hautement transformés peu onéreux, 
ainsi que l’exclusion des petits agriculteurs des chaînes 
de valeur qui se structurent. Mais on note aussi des 
possibilités d’accroître l’emploi d’un bout à l’autre 
des chaînes de valeur alimentaires et d’augmenter la 
diversité des aliments nutritifs.

è La situation centrale des métropoles dans la 
transformation des systèmes agroalimentaires est 
remise en question du fait que, avec l’urbanisation, 
un quart de la population mondiale vit aujourd’hui 
dans des zones périurbaines jouxtant des villes de 
grande, moyenne ou petite taille, lesquelles peuvent 
être des pôles importants pour le renforcement des 
liens entre les zones rurales et les zones urbaines et le 
fonctionnement des chaînes de valeur. 

è Par ailleurs, des achats importants de produits 
alimentaires étant constatés tant dans les zones 
périurbaines que dans les zones rurales, où vit près de 
la moitié de la population mondiale, les marchés de ces 
territoires constituent l’un des facteurs majeurs de la 
transformation des systèmes agroalimentaires. 

è L’urbanisation s’accompagne souvent d’une 
diversification des régimes alimentaires, notamment 
d’une consommation accrue de produits laitiers, 
de poisson, de viande, de légumes, de fruits et de 
légumineuses – denrées qui peuvent contribuer à une 
alimentation saine. 

è Des problèmes se posent toutefois: i) dans presque 
toutes les régions du monde, les disponibilités en 
légumes et en fruits, notamment, sont insuffisantes 
pour satisfaire les besoins quotidiens dans le cadre 
d’une alimentation saine; et ii) l’urbanisation concourt à 
la propagation des aliments faciles à préparer, cuisinés 
ou issus de la restauration rapide, qui sont de plus en 
plus abondants et aussi moins chers – or, la plupart de 
ces aliments ont une densité énergétique élevée et sont 
riches en graisses, en sucres et/ou en sel.

è La demande croissante de produits de grande valeur 
tels que les fruits et les légumes, ainsi que de produits 
transformés, y compris dans les zones rurales, s’est 
traduite par une évolution notable vers des chaînes de 
valeur alimentaires plus longues, plus structurées et 
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ensuite permet de comprendre les mécanismes 
par lesquels l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires tout au long du continuum 
rural-urbain. Le chapitre se referme sur un résumé 
des défis et des possibilités s’agissant de l’accès à 
une alimentation saine et abordable que peuvent 
engendrer l’urbanisation et les changements qu’elle 
entraîne dans les systèmes agroalimentaires. n 

3.1
MOTEURS, PHYSIONOMIE 
ET DYNAMIQUE DE 
L’URBANISATION 
Moteurs de l’urbanisation
L’urbanisation est le résultat de l’augmentation 
de la population urbaine, de l’expansion 
urbaine (reclassement de zones rurales en zones 
périurbaines ou urbaines) et de l’exode rural, tels 
que conceptualisés à la figure 16. Ce processus en 
évolution rapide est fonction du contexte et il est 
le fruit de facteurs interdépendants, notamment 
de divers progrès économiques (augmentation de 
la productivité agricole, par exemple), de choix 
stratégiques, de la disponibilité de ressources 
naturelles et de facteurs de tension externes comme 
les conflits, les phénomènes climatiques extrêmes 
ou la dégradation de l’environnement. 

De nombreux endroits de la planète se sont 
rapidement urbanisés après la Seconde Guerre 
mondiale, et la part de la population urbaine 
dans la population mondiale est ainsi passée 
de 30 pour cent en 1950 à 57 pour cent en 2021. 
Cette proportion devrait atteindre 68 pour cent 
à l’horizon 20501. Dans la plupart des régions, ce 
processus s’explique en grande partie par une 
transformation structurelle, qui entraîne une 
transformation économique – d’une économie 
nationale principalement agricole à une économie 
plus diversifiée –, et attire les populations rurales 
vers les zones urbaines2.

La transformation structurelle des économies se 
caractérise par un accroissement de la productivité, 
en particulier celle de la main-d’œuvre, et par une 
modification de l’importance relative des différents 
secteurs qui découle de la réaffectation des facteurs 
de production, comme la main-d’œuvre et le capital3. 

plus complexes, qui offrent, notamment aux femmes et 
aux jeunes, des possibilités de générer des revenus plus 
importants avec des emplois non agricoles. 

è Les facteurs liés à l’offre, notamment les 
technologies mondialisées de production alimentaire, 
de transport et de commercialisation, conjugués à une 
augmentation de la demande d’aliments facilement 
accessibles, ont contribué à une expansion importante 
des supermarchés et des hypermarchés, des services 
de livraison de produits alimentaires et autres 
magasins de proximité. Cependant, cette expansion 
s’accompagne également d’une augmentation de l’offre 
d’aliments très caloriques et hautement transformés et 
d’une propagation de ces denrées.

è Du fait de l’interdépendance croissante entre zones 
urbaines et zones rurales, les producteurs ruraux 
accèdent souvent plus facilement aux intrants et 
services agricoles, ce qui leur permet d’améliorer leur 
productivité et donc généralement d’augmenter leurs 
revenus. Cependant, les petits producteurs des zones 
périurbaines risquent également de perdre leurs terres à 
cause de l’expansion des villes. 

è Globalement, l’accès à une alimentation saine et 
abordable et la sécurité alimentaire sont davantage 
assurés dans les villes que dans les zones rurales, mais, 
compte tenu des disparités socioéconomiques au sein 
des zones urbaines et le long du continuum rural-urbain 
s’agissant de l’accessibilité économique des aliments et 
de la sécurité alimentaire, il est difficile de généraliser.

L’urbanisation, conjuguée à d’autres facteurs 
contextuels tels que la hausse des revenus, l’emploi 
et l’évolution des modes de vie, entraîne des 
changements d’un bout à l’autre des systèmes 
agroalimentaires, le long du continuum rural-urbain 
– de la production alimentaire à l’achat de 
produits alimentaires et au comportement des 
consommateurs, en passant par la transformation et 
la distribution. Ces changements peuvent également 
entraîner des disparités le long de ce continuum, 
et avoir à la fois des effets positifs et négatifs sur 
la disponibilité et l'accessibilité économique d'une 
alimentation saine et, par ricochet, sur les résultats 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

Le début du présent chapitre est consacré à l’examen 
des facteurs, de la physionomie et de la dynamique 
de l’urbanisation sous l’angle du continuum 
rural-urbain. Le cadre conceptuel qui est exposé 
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Quatre processus interdépendants sont à l’œuvre: 
i) la diminution de la part de l’agriculture dans 
le PIB et l’emploi, et la transition progressive des 
emplois du secteur primaire (agriculture) vers les 
secteurs secondaire et tertiaire, généralement dans 
les zones urbaines; ii) l’exode rural; iii) l’essor d’une 
économie moderne de l’industrie et des services; 
et iv) la transition démographique, avec le passage 
de taux élevés à des taux faibles de natalité et de 
mortalité2, 4, 5, 6. 

On observe une transformation rurale à mesure 
que les liens entre l’agriculture et le reste de 
l’économie évoluent. Cette transformation est 
liée aux améliorations inclusives et durables des 
moyens d’existence ruraux – augmentation de la 
productivité de la petite agriculture, accroissement 
des excédents commercialisables, multiplication 
des possibilités d’emploi non agricole dans les 
zones rurales, meilleur accès aux services et aux 
infrastructures également en milieu rural, et 
capacité à influer sur les politiques – qui font partie 
intégrante des processus nationaux de croissance 
économique et de transformation structurelle7. 
Elle implique un renforcement des liens entre 
espace rural et espace urbain, qui constituent le 

trait d’union entre, d’une part, l’agriculture et les 
autres activités de l’économie rurale et, d’autre 
part, le secteur industriel et les services, qui se 
développent dans les centres urbains3. Ensuite, en 
principe, la croissance des secteurs non agricoles 
et la diminution de la main-d’œuvre agricole au 
profit d’autres activités concourent progressivement 
au regroupement des terres et à l’augmentation 
de la taille des exploitations. L’amélioration de la 
productivité agricole est une condition nécessaire 
pour que ce processus débouche sur une réduction 
de la pauvreté rurale et un relèvement global 
des niveaux de vie.

Cependant, la théorie selon laquelle l’urbanisation 
va de pair avec une croissance économique et une 
transformation structurelle ne s’applique pas à 
tous les pays ni à toutes les régions. Les pays où 
la population est en grande partie urbaine sont 
souvent plus prospères que ceux qui ont une 
population rurale importante, mais on constate 
des exceptions à cette règle8. On peut voir sur la 
figure 17 que la tendance qui se dégage entre le PIB 
par habitant en PPA et le niveau d’urbanisation 
(mesuré par la part de la population urbaine) ne se 
vérifie pas toujours au niveau des pays. Par exemple, 

 FIGURE 16   MOTEURS DE L’URBANISATION

SOURCE: de Bruin, S., et Holleman, C. 2023. Urbanization is transforming agrifood systems across the rural-urban continuum creating challenges and 
opportunities to access affordable healthy diets. Document d’information établi pour servir de base à L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-08. Rome, FAO.
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la part de la population urbaine en Jordanie était 
de 91 pour cent en 2019, mais le PIB par habitant 
du pays était relativement faible (10 000 USD en 
PPA par an). De même, au Gabon, 90 pour cent de 
la population vivait en ville en 2019, mais le PIB 
par habitant du pays était d’environ 15 000 USD en 
PPA par an. Les petits territoires et États insulaires 
(Antigua-et-Barbuda, Saint-Kitts-et-Nevis et Aruba) 
ainsi que les petits pays enclavés présentent des 
degrés d’urbanisation moins importants que l’on 
pourrait s’y attendre compte tenu de leur PIB par 
habitant relativement élevé.

Une urbanisation sans transformation structurelle 
ni croissance économique a été observée dans 
certains des pays les plus pauvres à la fin du 

XXe siècle9. Comme dans les cas indiqués plus 
haut, la progression de la part de la population 
urbaine ne s’accompagne pas forcément d’une 
forte croissance économique. L’urbanisation est 
plutôt associée à d’autres phénomènes «atypiques». 
Premièrement, un accroissement global de la 
population se traduit par une augmentation à 
la fois dans les zones urbaines et dans les zones 
rurales. Si la productivité agricole ne progresse 
pas, l’accroissement de la population rurale 
débouche sur une subdivision des terres, des 
parcelles agricoles non viables et un manque 
de moyens d’existence. Les habitants des zones 
rurales migrent ensuite vers les villes, où les 
possibilités risquent d’être limitées (en l’absence 
de croissance économique), et la pauvreté urbaine 

 FIGURE 17   PIB PAR HABITANT ET DEGRÉ D’URBANISATION 

NOTES: PIB = produit intérieur brut; PPA = parité de pouvoir d’achat. Chaque point représente un pays/territoire.
SOURCE: Banque mondiale. 2023. DataBank. Dans: Banque mondiale. [Consulté le 23 mai 2023] https://databank.worldbank.org

0

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

140 000

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

PI
B 

PA
R 

HA
BI

TA
NT

 E
T 

PA
R 

AN
 (E

N 
PP

A)

POPULATION URBAINE (EN POURCENTAGE DE LA POPULATION TOTALE)

Afrique Asie Amérique latine et Caraïbes Océanie Amérique du Nord et Europe

Aruba

Autriche

Irlande

Argentine

Saint-Kitts-et-Nevis

Antigua-et-Barbuda

Djibouti

Gabon

Jordanie

| 50 |

https://databank.worldbank.org


L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

augmente. Deuxièmement, l’accroissement de 
la population urbaine pousse à leur limite les 
capacités des infrastructures et des services 
sociaux et autres. C’est particulièrement le 
cas dans les zones urbaines en croissance 
rapide, où les investissements ne suivent pas 
l’expansion des villes. 

Une urbanisation sans croissance économique 
peut être corrélée à de mauvaises conditions 
de vie rurales – pauvreté, pénurie d’emplois ou 
sous-emploi, manque d’infrastructures, accès 
insuffisant aux services et insécurité alimentaire – 
et/ou à une dégradation de l’environnement10, 11, 12. 
L’Asie du Sud et l’Afrique subsaharienne sont 
deux sous-régions où la transformation 
structurelle accuse du retard, du fait de la faible 
productivité de l’agriculture de subsistance et, 
surtout, des rythmes rapides d’accroissement 
de la population et d’urbanisation3. En Afrique 
subsaharienne, la réduction de la pauvreté qui 
accompagne l’urbanisation est moins importante 
que celle observée habituellement dans d’autres 
régions13. Jusqu’à la fin des années 1990, 
l’Afrique subsaharienne a enregistré le rythme 
d’urbanisation le plus soutenu au monde, mais 
dans un contexte de résultats insuffisants dans 
le secteur agricole et dans le reste de l’économiek. 
À la fin des années 1990, la croissance du revenu 
par habitant dans cette sous-région a commencé 
à s’accélérer nettement, plus rapidement que dans 
de nombreux pays du monde; cela étant, certains 
aspects de cette transformation économique 
divergent notablement de l’urbanisation liée 
à la transformation structurelle dans d’autres 
endroits15. Par exemple, les populations rurales 
continuent de croître alors que la plupart des pays 
africains s’urbanisent et que la main-d’œuvre 
agricole ne se déplace pas nécessairement vers 
les secteurs non agricoles de l’économie15. De 
surcroît, les ménages basés en ville, qui pour 
beaucoup sont des agriculteurs investisseurs 
de taille moyenne, contrôlent une part assez 
importante des superficies agricoles nationales et 
continuent d’y investir. 

k En Afrique subsaharienne, la part de la population urbaine a été 
multipliée par 3,2 (de 11 pour cent à 36 pour cent) entre 1950 et 2010. 
En comparaison, sur cette même période, la part de la population 
urbaine n’a été multipliée que par 2,5 (de 18 pour cent à 44 pour cent) 
en Asie et par 1,9 (de 41 pour cent à 79 pour cent) en Amérique latine14.

Parmi les autres facteurs susceptibles de contribuer 
à l’urbanisation figurent le changement climatique 
et la dégradation de l’environnement, qui peuvent 
influer sur les mouvements migratoires des 
zones rurales vers les zones urbaines16, 17. En 
règle générale, dans les régions rurales à faible 
revenu, plus le revenu par habitant est bas, plus la 
proportion de la population active travaillant dans 
l’agriculture, les forêts et la pêche est importante18. 
Cela signifie que, dans ces régions, un plus grand 
nombre de personnes dépendent des ressources 
naturelles pour leur subsistance, et sont par 
conséquent plus vulnérables au changement 
climatique et à la dégradation de l’environnement19. 
Si l’agriculture, les forêts, la pêche et d’autres 
secteurs fondés sur l’utilisation des terres 
déclinent sous l’effet du changement climatique 
et de l’appauvrissement de la biodiversité, 
ces populations pourront être contraintes de 
migrer vers les zones urbaines pour y trouver 
du travail20. Au vu de l’ampleur croissante 
des incidences du changement climatique, les 
mouvements migratoires des zones rurales vers 
les zones urbaines pourraient être de plus en plus 
importants à l’avenir. 

Cependant, toutes les populations touchées ne 
pourront ou ne souhaiteront peut-être pas partir. 
Certains des groupes les plus pauvres et les plus 
vulnérables (notamment les femmes, les enfants 
et les personnes âgées) peuvent se retrouver 
bloqués dans les zones rurales, leur mobilité étant 
limitée par un manque de moyens ou par les 
normes sociales. Des éléments factuels indiquent 
en outre que d’autres personnes peuvent choisir 
de rester dans des zones à haut risque en raison 
de leur attachement fort aux terres et aux moyens 
d’existence de leurs ancêtres21. La migration 
vers les villes s’accompagne de risques et de 
possibilités, mais les personnes qui restent dans 
les zones rurales, volontairement ou non, sont 
exposées de manière disproportionnée aux effets 
du changement climatique, lesquels auront des 
incidences néfastes sur leurs moyens d’existence et 
leur sécurité alimentaire futurs. 

Là où les chocs climatiques sont récurrents, les 
schémas migratoires peuvent devenir cycliques, 
préventifs et permanents du fait des risques 
futurs anticipés par les populations. Les données 
dont on dispose sur le Bangladesh, par exemple, 
indiquent que 22 pour cent environ des ménages 
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ruraux qui ont été victimes d’inondations dues à 
des ondes de marée et 16 pour cent de ceux qui 
ont été exposés à l’érosion des berges ont migré 
vers des zones urbaines22. Celles relatives à 
l’Afrique subsaharienne montrent que, entre 1960 
et 2000, la migration nette s’expliquait pour près 
de 50 pour centl (5 millions de personnes selon les 
estimations) par les variations des températures et 
des précipitations qui avaient nui à la production 
agricole et provoqué une diminution des revenus 
agricoles et des salaires en zone rurale, entraînant 
ainsi un exode23.

Il est souvent important, notamment pour 
les ménages ruraux pauvres, d’envoyer un ou 
plusieurs membres de la famille travailler en 
ville dans d’autres secteurs que l’agriculture pour 
réduire les risques d’être exposés à la faim et à 
l’extrême pauvreté, et pour être en mesure de faire 
face à d’éventuels chocs. Par exemple, les éléments 
disponibles sur la région Sidama, située dans le 
sud de l’Éthiopie, révèlent que les ménages dont 
les membres craignaient de voir leur nourriture 
baisser en qualité et en quantité étaient plus 
susceptibles de décider qu’un des adultes devait 
migrer pour trouver un emploi qui lui permettrait 
de mieux subvenir à ses besoins et à ceux de la 
famille24. D’autres données sur ce même pays 
viennent confirmer ces résultats: les ménages qui 
rencontraient des difficultés plus importantes pour 
se nourrir que ceux dont un membre avait migré 
étaient quatre fois plus susceptibles de demander 
à leur tour à l’un de leurs membres de partir 
chercher du travail ailleurs25.

On observe en outre de plus en plus de 
déplacements forcés des zones rurales vers les 
zones urbaines, souvent en raison de catastrophes 
et/ou de conflits. Les populations déplacées se 
retrouvent de plus en plus dans les villes: en 2019, 
celles-ci concentraient 61 pour cent des 26 millions 
de réfugiés26 et deux tiers des personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays27. 

l Différence entre l’immigration et l’émigration pendant une année 
dans une zone donnée. 

Physionomie et dynamique  
de l’urbanisation 
Avec l’expansion urbaine et l’amélioration des 
routes et des infrastructures de communication sur 
des portions toujours plus importantes des zones 
rurales, la distinction entre zones rurales et zones 
urbaines est de plus en plus floue. Une grande 
partie des nouveaux citadins vit en principe dans 
des zones périurbaines, ainsi que dans des villes 
moyennes et des petites villes interconnectées. 
Les zones rurales et les zones urbaines sont de 
moins en moins des espaces bien distincts, mais 
plutôt les deux extrémités d’un spectre réunies par 
de nombreuses liaisons le long d’un continuum 
rural-urbain (encadré 2), liaisons qui jouent un rôle 
important dans les systèmes agroalimentaires. 

La figure 18 conceptualise deux schémas divergents 
d’urbanisation et leurs principales incidences (voir 
les différentes tailles de villes définies à l’encadré 3), 
lesquels déterminent in fine la disponibilité des 
denrées nécessaires à une alimentation saine 
et leur accessibilité économique3. Le degré de 
connectivité entre les zones rurales et les zones 
urbaines est un déterminant des systèmes 
agroalimentaires, et donc de la disponibilité de 
denrées abordables nécessaires à une alimentation 
saine, ainsi que des moyens d’existence des 
producteurs primaires, transformateurs et 
marchands urbains ou ruraux3. 

Les moyens d’existence agricoles en milieu rural 
dépendent souvent de leur connexion aux espaces 
alimentaires périurbains et urbains, tandis que 
les villes sont tributaires des zones périurbaines 
et rurales alentour pour leur accès à la nourriture 
et aux services écosystémiques. Par exemple, dans 
de nombreux endroits en Afrique, l’agriculture 
prospère souvent à proximité immédiate des 
centres urbains, grâce à une production plus 
intensive de denrées de grande valeur mais aussi 
très périssables, telles que les fruits et les légumes. 
Dans ce cas, les agriculteurs tirent parti de la 
proximité des marchés des intrants comme de 
ceux des produits et services après récolte3, 40. 

Selon l’endroit où la croissance urbaine a lieu 
– métropoles ou villes de grande, moyenne ou 
petite taille –, les effets sur l’accès des populations 
rurales aux services, aux marchés et aux intrants 
seront différents (figure 18). En effet, les villes de 
grande ou moyenne taille – également appelées 
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 ENCADRÉ 2   DÉMÊLER L’ÉCHEVEAU DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

On classe habituellement les populations mondiales en 
deux catégories en fonction de leur lieu de résidence: 
centres urbains ou zones rurales. Ce classement est souvent 
utilisé faute de données suffisantes, mais aussi en raison 
de sa praticité, par exemple pour les ministères nationaux, 
qui se distinguent habituellement par un mandat rural ou 
urbain28, 29. De plus, une telle approche met en principe 
l’accent sur le fossé entre les zones rurales et les zones 
urbaines, ce qui conduit à constater que les premières 
sont généralement en retard sur les secondes30, 31. 
Cependant, cette division est remise en question à la 
fois dans le domaine scientifique et dans le domaine des 
politiques du fait de l’interconnectivité croissante des 
différents types d’agglomérations.

Il n’existe pas de définition communément admise du 
terme «urbain», et il n’est par conséquent pas toujours 
possible de comparer directement les «zones urbaines» 
de différents pays ou de différentes régions32. On retrouve 
exactement le même problème dans les statistiques 
démographiques communiquées à l’échelle mondiale 
par le Département des affaires économiques et sociales 
de l’ONU, qui définit les zones urbaines en fonction 
des critères utilisés par chaque pays ou territoire33. 
Ces critères peuvent être fondés sur des aspects politiques/
administratifs, sur des caractéristiques structurelles 
et/ou fonctionnelles liées à la densité ou à la taille de la 
population, ou sur les fonctions assurées par les villes pour 
leurs habitants34. 

Des avancées importantes ont été réalisées récemment 
avec l’élaboration d’une méthode de délimitation des zones 
urbaines et des zones rurales aux fins de comparaisons 
statistiques internationales et régionales35. La Commission 
de statistique de l’ONU a approuvé en mars 2020 la 
classification DEGURBA – une méthode mise au point par 
un consortium d’organismes de l’Union européenne et 
d’organismes internationaux (l’Organisation de coopération 
et de développement économiques [OCDE], la Banque 
mondiale, la FAO, le Programme des Nations Unies pour les 
établissements humains [ONU-Habitat] et l’Organisation 
internationale du Travail [OIT]). Cette méthode permet 
de classer l’ensemble du territoire d’un pays le long 
d’un continuum rural-urbain36, en fonction du degré 
d’urbanisation. Le système de classification se compose 
de trois catégories – métropoles et villes grandes ou 
moyennes, petites villes et zones semi-denses, et zones 
rurales – et de sept sous-catégories pour les zones rurales 
et semi-denses, définies en fonction de la taille et de la 
densité de la population, avec les mêmes valeurs limites 
pour tous les pays, ce qui garantit une comparabilité à 
l’échelle mondiale37. Ce système de classification officiel, 
qui offre un ensemble de données géospatiales en accès 

libre, a été utilisé pour la première fois au chapitre 2 pour 
analyser les différences au regard de l’indicateur 2.1.2 
des ODD (prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave dans la population, évaluée selon l’échelle de 
mesure de l’insécurité alimentaire vécue [FIES]) entre 
les populations rurales, périurbaines et urbaines dans 
le monde.

Pour déterminer la manière dont l’urbanisation 
influe sur les systèmes agroalimentaires, il est utile de 
procéder à une analyse plus précise sous l’angle du 
continuum rural-urbain. C’est pour cette raison qu’un 
autre ensemble mondial de données géospatiales en 
libre accès sur les zones d’influence urbaines et rurales 
– URCA – a été utilisé dans le cadre des études de cas 
par pays au chapitre 4. Ce nouvel ensemble mondial de 
données géospatiales fournit une cartographie mondiale du 
continuum rural-urbain28, 38 fondée sur la couche mondiale 
des établissements humains (GHSL)39. Comme la 
classification DEGURBA, il représente les centres urbains 
selon un gradient, en fonction de la taille et de la densité 
de leur population – la taille des villes étant un indicateur 
supplétif de l’étendue des services et des possibilités 
offerts par un centre urbain. Mais il ajoute également une 
seconde dimension: les zones rurales sont associées à un 
gradient spécifique qui utilise le temps de transport le plus 
court pour rejoindre des centres urbains de différentes 
tailles en tant qu’indicateur supplétif du coût d’accès 
aux biens, services et possibilités d’emploi (figure A). 
L’ensemble de données URCA ventile les zones rurales en 
plusieurs catégories, en distinguant par exemple les zones 
qui se situent à moins d’une heure d’un centre urbain (en 
jaune) de celles qui en sont plus éloignées. 

La méthode URCA permet de définir les zones 
d’influence rurales et urbaines et propose une 
représentation spatiale et fonctionnelle des connexions 
entre les zones rurales et les zones urbaines. Elle offre de 
nouvelles indications sur le degré de connectivité entre 
ces zones et sur les divers types de liens qui les unissent 
dans le monde entier. La représentation spatiale se 
rapporte à la répartition géographique et territoriale des 
populations (autrement dit, où elles se trouvent et quelle 
est leur étendue). La représentation fonctionnelle montre 
les liens entre ces zones s’agissant des activités et des 
finalités (accès aux services et aux possibilités offerts 
par les zones urbaines, déterminé en fonction de la taille 
du centre urbain le plus proche et du temps de trajet à 
partir de la zone rurale). Ce classement, une fois associé 
aux données des enquêtes menées auprès des ménages, 
permet de réaliser une analyse plus détaillée de la 
consommation et de la production le long du continuum 
rural-urbain (voir le chapitre 4).
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«villes secondaires»m – jouent un rôle central en 
offrant aux populations rurales qui ne résident 
pas à proximité de métropoles la possibilité 
d’accéder à des marchés d’intrants et d’extrants. 

m Les villes secondaires sont des juridictions urbaines ou des centres 
urbains géographiquement délimités qui assurent des fonctions vitales 
de gouvernance, de logistique et de production à un niveau infranational 
ou régional (sous-métropolitain) au sein d’un système de villes d’un 
pays. Leur population est comprise entre 100 000 et 1 000 000, voire 
davantage dans certains des pays les plus peuplés. Elles sont des 
centres d’administration infranationale, de logistique, d’emplois et de 
services43, 44.

Les infrastructures et les équipements des villes 
grandes ou moyennes jouent un rôle important 
s’agissant de connecter les différents centres 
urbains entre eux et avec les zones rurales, et 
facilitent ainsi l’accès à des installations avant 
et après récolte plus dispersées, telles que des 
centres de collecte, des installations de stockage 
(frigorifique), et des centres de distribution et de 
transformation45, 46. 

Différentes études montrent que le développement 
des villes de grande ou moyenne taille peut 

»

 ENCADRÉ 2   (suite)

 FIGURE A   CONTINUUM RURAL-URBAIN FONDÉ SUR L’ENSEMBLE DE DONNÉES URCA

PETITES VILLES VILLES MOYENNES GRANDES VILLES MÉTROPOLESZONES RURALES

0

TEMPS DE TRAJET VERS LE CENTRE
URBAIN DE RÉFÉRENCE

0-1 heure

1-2 heures

2-3 heures

> 3 heures

CONTINUUM 
RURAL-URBAIN 
BIDIMENSIONNEL 
(URCA)

CONTINUUM 
RURAL-URBAIN 
UNIDIMENSIONNEL

NOTES: Cette figure est une représentation stylisée du continuum rural-urbain défini à partir de la méthode URCA, qui utilise un gradient à deux 
dimensions et la conceptualisation unidimensionnelle plus classique d’un continuum rural-urbain. La taille des bulles indique de manière approximative 
la taille des populations, en fonction de l’ensemble de données URCA relatif à la répartition de la population mondiale le long du continuum rural-urbain 
en 2015 (voir la figure 19B). Une définition et une description complètes sont données à l’annexe 4.
SOURCE: Adaptation à partir de FAO. 2021. Global Urban Rural Catchment Areas (URCA) Grid – 2021. Dans: FAO. [Consulté le 12 juin 2023] 
https://data.apps.fao.org/?share=g-3c88219e20d55c7ce70c8b3b0459001a

| 54 |

https://data.apps.fao.org/?share=g-3c88219e20d55c7ce70c8b3b0459001a


L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

être plus important que celui des métropoles au 
regard de la réduction de la pauvreté à l’échelle 
nationale47, 48, 49. L’accroissement de la population 
des métropoles semble avoir peu d’incidence sur 
la réduction de la pauvreté, et entraîne même une 
augmentation de cette dernière dans certains cas, 
ainsi qu’une détérioration de la sécurité alimentaire 
en milieu urbain50. C’est pourquoi différentes 
politiques locales, nationales et internationales ont 
favorisé explicitement la croissance des villes de 
grande ou moyenne taille51. 

Les zones rurales et les zones urbaines 
représentant les deux extrémités du spectre, il 
est essentiel de disposer d’un cadre qui couvre le 
continuum rural-urbain si l’on veut comprendre 
les liens entre l’urbanisation et l’évolution des 
systèmes agroalimentaires, et la manière dont 

ces changements jouent sur la disponibilité et 
l'accessibilité d'une alimentation saine, et de fait sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition. Dans cette 
optique, l’ensemble de données URCA montre que 
l’éventail de services et de possibilités proposés, 
ainsi que l’accessibilité de ces derniers à partir des 
zones rurales, dépendent souvent de la taille des 
centres urbains situés à proximité et du temps de 
trajet correspondant (une description complète 
des données et la définition des catégories URCA 
figurent à l’encadré 2 et à l’annexe 4). 

La figure 19A est une carte mondiale des catégories 
URCA, et la figure 19B présente la répartition de la 
population mondiale en fonction des catégories 
URCA, par groupe de pays classés selon le revenu 
et par région. La carte URCA révèle des disparités 
dans l’accès aux services, et montre que quelque 

 FIGURE 18   SCHÉMAS D’URBANISATION 

A) CONCENTRATION DENSE AUTOUR DE MÉTROPOLES
ET DE GRANDES VILLES 

B) URBANISATION AUTOUR DE VILLES DE MOYENNE 
OU PETITE TAILLE DISPERSÉES 

▪ Marchés et demande centralisés
▪ Croissance économique plus centralisée
▪ Inégalités économiques plus fortes
▪ Risque accru de bidonvilles et de pauvreté urbaine

▪ Marchés et demande décentralisés
▪ Centres de croissance économique dispersés
▪ Emploi non agricole plus clairsemé
▪ Croissance plus inclusive

Métropole Grande ville Ville moyenne Petite ville Sphère d’influence Connectivité

SOURCE: Adapté de Bruin, S., Dengerink, J. et van Vliet, J. 2021. Urbanisation as driver of food system transformation and opportunities for rural 
livelihoods. Food Security, 13: 781-798. https://doi.org/10.1007/s12571-021-01182-8

| 55 |

https://doi.org/10.1007/s12571-021-01182-8


CHAPITRE 3 L’URBANISATION TRANSFORME LES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES <...>

3,4 milliards de personnes vivent dans des zones 
périurbaines ou rurales (figure 19) (les différentes 
catégories URCA sont présentées à l’encadré 3). 
Environ un quart de la population mondiale vit 
dans la zone périurbaine d’une ville de grande, 
moyenne ou petite taille (à moins d’une heure de 
celle-ci), ce qui remet en question le rôle central des 
métropoles dans le développement, ainsi que dans 
la transformation des systèmes agroalimentaires 
(figure 19B). Les villes de grande ou moyenne taille 
semblent être dotées de zones d’influence dans 
lesquelles gravitent davantage de personnes que 
dans la périphérie des métropoles, ce qui souligne 
leur importance (conceptualisée à la figure 18). De 
même, dans les pays à faible revenu, 64 pour cent 
de la population vit soit dans des villes de petite 
ou moyenne taille, soit dans la zone d’influence 
de villes de ce type (zones qui ont accès aux 
commerces, services et possibilités d’emploi d’un 
centre urbain spécifique). Comme nous l’avons 
vu, près de la moitié de la population mondiale 
(47 pour cent) vit dans des zones périurbaines 
(situées à moins d’une heure d’une métropole 

ou d’une ville de grande, moyenne ou petite 
importance)n ou dans des zones rurales (une heure 
ou plus d’un centre urbain). Compte tenu de la 
connectivité croissante des zones périurbaines 
et rurales, et du fait que des achats importants 
de produits alimentaires y sont constatés (voir 
la section 3.2), les marchés de ces territoires sont 
clairement des facteurs majeurs de la transformation 
des systèmes agroalimentaires. n

n Il convient de noter que, aux fins des analyses par pays proposées 
au chapitre 4, les villes de petite et moyenne taille sont scindées en 
deux catégories distinctes, et qu’on entend par «zones périurbaines» 
les zones situées à moins d’une heure d’une métropole ou d’une ville de 
grande ou moyenne taille (les petites villes ne sont pas prises en 
compte). Cela facilite l’illustration des études de cas portant sur des 
pays africains au chapitre 4. 

 ENCADRÉ 3   DÉFINITION DES ZONES URBAINES, PÉRIURBAINES ET RURALES DANS L’ENSEMBLE DE 
DONNÉES URCA

La définition des tailles et des types de villes varie selon 
les pays. De nombreuses désignations précisent la taille 
et la fonction des villes (principales, secondaires ou 
tertiaires), ce qui donne une indication de leur rôle dans le 
contexte national. 

Il n’existe pas non plus de définition standard du 
terme «périurbain», qui peut qualifier un éventail divers 
d’établissements humains structurés ou informels autour 
des zones urbaines41, 42. Cependant, ce terme se rapporte 
de manière générale à la limite géographique d’une ville – 
la «zone périphérique» située au-delà du périmètre officiel 
de la ville. Une zone périurbaine est souvent décrite 
comme étant l’intersection des paysages ou la zone de 
transition entre les zones rurales et les zones urbaines. 

Aux fins de l’examen et de l’analyse proposés aux 
chapitres 3, 4 et 5 du présent rapport, les termes «zones 
urbaines», «zones périurbaines» et «zones rurales» sont 
utilisés conformément à leur définition dans l’ensemble de 
données URCA. 

Les zones urbaines sont définies à partir des tailles de 
population suivantes (fondées sur des regroupements de 
sous-catégories de zones urbaines URCA):

 � Métropoles: > 1 million d’habitants 
 � Grandes villes: 250 000-1 million d’habitants
 � Villes moyennes: 50 000-250 000 habitants
 � Petites villes: 20 000-50 000 habitants

Par ailleurs, les zones périurbaines et les zones rurales 
sont définies à partir de sous-catégories URCA, 
comme suit:

 � Les zones périurbaines se composent de 
trois sous-catégories URCA: < 1 heure d’une 
métropole; < 1 heure d’une grande ville; < 1 heure 
d’une ville moyenne. 

 � Les zones rurales se composent également de trois 
sous-catégories URCA: < 1 heure d’une petite ville; 
1-2 heures d’une ville, quelle qu’en soit la taille; 
> 2 heures d’une ville, quelle qu’en soit la taille.

Pour plus d’informations sur la méthode URCA, veuillez 
vous reporter à l’annexe 4.  
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L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023 FIGURE 19   CARTE MONDIALE ET RÉPARTITION DE LA POPULATION LE LONG DU CONTINUUM  
RURAL-URBAIN (URCA) EN 2015

SOURCE: Adapté de Cattaneo, A., Nelson, A. et McMenomy, T. 2021. Global mapping of urban-rural catchment areas reveals unequal access to services. 
PNAS (Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States of America), 118(2): e2011990118. 
https://doi.org/10.1073/pnas.2011990118
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3.2
L’URBANISATION 
A UNE INCIDENCE 
SUR LES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES, ET 
ENGENDRE DES DÉFIS 
ET DES POSSIBILITÉS AU 
REGARD DE L’OBJECTIF 
QUI CONSISTE À 
ASSURER L’ACCÈS À UNE 
ALIMENTATION SAINE ET 
ABORDABLE 
L’urbanisation contribue à transformer les systèmes 
agroalimentaires en remodelant les schémas 
spatiaux de la demande alimentaire et en influant 
sur les préférences des consommateurs, et a une 
incidence sur les modes et les lieux de production, 
d’approvisionnement et de consommation des 
aliments ainsi que sur le choix de ces aliments. 
Ces changements se répercutent sur les systèmes 
agroalimentaires, et engendrent tout à la fois 
des défis à relever et des possibilités à saisir 
pour assurer l’accès de tous à une alimentation 
saine et abordable. 

Du fait de l’urbanisation et de l’augmentation 
des revenus, les ménages consomment souvent 
des aliments plus diversifiés et en plus grande 
quantité, notamment des produits laitiers, du 
poisson, de la viande, des légumineuses, des 
fruits et des légumes frais, ainsi que des aliments 
davantage transformés52, 53, 54, 55. Conjuguée à la 
croissance démographique, cette évolution appelle 
une augmentation substantielle de la production 
et de l’offre de certains types d’aliments (viande, 
produits laitiers, fruits et légumes frais, blé 
et produits à base de blé ou encore aliments 
hautement transformés) pour répondre à la hausse 
de la demande. Cela se traduit ensuite, à mesure 
que la population urbaine s’accroît, par de fortes 
augmentations du volume global d’aliments 
que les systèmes agroalimentaires doivent 

produire, transformer et distribuer au fil des 
ans. On observe aussi parfois un ralentissement, 
voire un recul, de la demande d’autres produits 
alimentaires, tels que les céréales traditionnelles, 
le maïs, les racines et les tubercules. 

Les ajustements quantitatifs et qualitatifs de la 
demande et de l’offre de produits alimentaires 
entraînent des changements à différents niveaux: 
commerce de détail et marchés; segments 
intermédiaires des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire (modifications des systèmes après 
récolte pour la logistique, la transformation, la 
vente en gros et la distribution); marchés d’intrants 
ruraux; technologie agricole; et répartition en 
fonction de la taille des exploitations agricoles14, 56. 
Les systèmes agroalimentaires subissent donc 
des transformations: de systèmes traditionnels 
et en grande partie ruraux fondés sur les liens 
tissés avec les marchés locaux et sur l’emploi 
agricole, ils deviennent des systèmes reposant 
sur une plus grande connectivité entre les zones 
rurales elles-mêmes et entre zones rurales, zones 
périurbaines et zones urbaines. Cette évolution 
s’accompagne de liens plus complexes entre les 
marchés ruraux et les marchés urbains le long 
d’un continuum rural-urbain spatial et fonctionnel, 
et de possibilités d’emploi plus variées le long 
de la chaîne de valeur alimentaire, notamment 
dans les secteurs de la transformation, de la 
commercialisation et du commerce proprement 
dit. Autre corrolaire de cette évolution, les revenus 
des personnes et les prix des denrées (accessibilité 
économique) influent de plus en plus sur les choix 
alimentaires, en raison de la dépendance accrue à 
l’égard des produits achetés. 

Dans ce contexte, plusieurs aspects suscitent 
des inquiétudes particulières: les évolutions 
de l’offre et de la demande d’aliments nutritifs 
constitutifs d’une alimentation saine; le coût 
de ces aliments par rapport aux aliments à 
forte densité énergétique et à faible valeur 
nutritionnelle, qui ont souvent une teneur élevée 
en graisses, en sucres et/ou en sel; ainsi que 
leur coût par rapport au revenu des personnes 
(accessibilité économique). 

La figure 20 présente un cadre conceptuel 
expliquant les différents mécanismes par lesquels 
l’urbanisation entraîne des changements dans les 
systèmes agroalimentaires le long du continuum 
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rural-urbain et influe, par voie de conséquence, 
sur la disponibilité des denrées nécessaires à 
une alimentation saine et sur leur accessibilité 
économique. Dans cette section, le texte en orange  
fait directement référence aux éléments cités à 
la figure 20 afin de mettre ceux-ci en évidence et 
de faciliter les renvois à cette figure. Le cadre a 
été élaboré à partir d’un examen systématique et 
d’une méta-analyse de données factuelles issues 

d’études scientifiqueso, et a bénéficié de la nouvelle 
analyse exposée au chapitre 4 qui est consacrée à 

o Cette étude est conçue à partir de la structure préconisée dans les 
lignes directrices PRISMA (Preferred Reporting Items for Systematic 
Reviews and Meta-analysis), mais elle est adaptée au moyen du 
Laboratoire de données de la FAO, lequel automatise les recherches 
d’articles scientifiques et détermine les articles les plus pertinents à 
l’aide d’un dispositif d’intelligence artificielle qui apprend des sélections 
faites par les utilisateurs et étend l’évaluation à d’autres articles. On 
trouvera une description de l’outil et de la méthode à l’annexe 4. 

 FIGURE 20   MÉCANISMES PAR LESQUELS L’URBANISATION INFLUE SUR LES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES ET SUR L’ACCÈS À UNE ALIMENTATION SAINE ET ABORDABLE

SOURCE: de Bruin, S. et Holleman, C. 2023. Urbanization is transforming agrifood systems across the rural–urban continuum creating challenges and 
opportunities to access affordable healthy diets. Document d’information établi pour servir de base à L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-08. Rome, FAO.

 Croissance de l’emploi dans des chaînes de valeur 
alimentaires plus longues, plus structurées et plus 
complexes: transport, transformation, conditionnement 
et commerce.

 Augmentation du nombre et de la taille des marchés 
alimentaires (péri)urbains (tant structurés qu’informels) et 
des points de vente au détail.

 Essor considérable des supermarchés et augmentation 
des types et des quantités de produits hautement 
transformés. 

 Déserts alimentaires urbains: distribution limitée 
d’aliments nutritifs dans certaines zones et certains 
quartiers pauvres.

 Diversification des produits et exploitations plus 
productives, bien reliées aux marchés urbains.

 Accès plus large aux facteurs de production par des 
agriculteurs bien reliés aux marchés urbains.

 Conversion de terres agricoles en terrains à vocation 
urbaine, expansion des terres agricoles ailleurs.

 Risques pesant sur le capital naturel nécessaire à 
l’agriculture, notamment les ressources
en eau.

 Alimentation plus diversifiée: aliments de plus grande 
valeur et plus nutritifs, mais qui, de plus en plus, 
présentent également une valeur nutritionnelle 
minimale et une teneur importante en graisses, 
sucres et/ou sel.

 Urbains, pauvres ou riches, qui consomment 
davantage d’aliments hautement transformés et prêts 
à consommer et prennent davantage de repas hors de 
leur domicile.

 Généralisation des achats de produits alimentaires 
dans les zones rurales. 

 Évolution du régime alimentaire dans les zones 
rurales, mais de moins grande ampleur et avec un 
certain retard.
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l’évolution de la demande et de l’offre de produits 
alimentaires le long du continuum rural-urbain. 
À la figure 20, il est admis que l’urbanisation n’est 
pas un moteur isolé des changements introduits 
dans les systèmes agroalimentaires, mais qu’elle 
contribue à ces changements en interaction avec 
d’autres facteurs, dont l’accroissement des revenus, 
l’emploi, les modes de vie, les inégalités économiques, 
les politiques et les investissements. 

Ce cadre conceptuel part du principe que les 
aliments peuvent être produits non seulement 
dans les zones rurales, mais aussi dans les zones 
urbaines et les zones périurbaines. Dans de 
nombreux pays, les composantes des systèmes 
agroalimentaires sont davantage interconnectées. 
Les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
peuvent en outre être courtes ou longues, et le 
segment intermédiaire qu’est la transformation 
est parfois éloigné des zones urbaines lorsque les 
chaînes d’approvisionnement sont très longues. 
Pour toutes ces raisons, le continuum rural-urbain 
n’est pas représenté en parallèle du continuum des 
systèmes agroalimentaires, car c’est un ensemble 
plus vaste d’éléments au sein duquel les systèmes 
agroalimentaires peuvent s’inscrire. 

La figure 20 décrit les mécanismes par lesquels 
l’urbanisation influe sur trois composantes 
majeures des systèmes agroalimentaires: 
i) comportement des consommateurs et régimes 
alimentaires; ii) segments intermédiaires (logistique, 
transformation, vente en gros) et segments aval 
(marchés, points de vente au détail et autres formes 
de commerce) des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire; et iii) production alimentaire. Ces trois 
composantes sont exposées dans l’ordre utilisé 
habituellement pour représenter de manière 
théorique les systèmes agroalimentaires et 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire. 
Dans les sections qui suivent, toutefois, nous 
prendrons comme point de départ la composante 
relative au comportement des consommateurs 
et aux régimes alimentaires, car elle joue un rôle 
particulièrement important dans les changements 
que l’urbanisation introduit dans les systèmes 
agroalimentaires. Les évolutions qui se produisent 
à l’intérieur de ces systèmes ont également une 
incidence sur les environnements alimentaires, 
c’est-à-dire les conditions physiques, économiques, 
socioculturelles et stratégiques qui déterminent 
l’accès à la nourriture, l’accessibilité économique 

et la sécurité sanitaire des aliments ainsi que les 
préférences alimentaires57, 58, 59, 60. 

En outre, comme l’illustre la figure 20 et comme on 
le verra plus en détail ci-après, les environnements 
alimentaires sont le résultat d’une interaction 
complexe entre des facteurs liés à l’offre, tels que 
la fixation des prix des produits alimentaires, le 
placement de produit et la commercialisation, et 
des facteurs liés à la demande, dont les préférences 
des consommateurs et le pouvoir d’achat. Il est 
indispensable de garder à l’esprit cette interaction 
pour comprendre comment l’urbanisation 
transforme les systèmes agroalimentaires le long du 
continuum rural-urbain et influe sur l’accès à une 
alimentation saine et abordable.

Comportement des consommateurs  
et régimes alimentaires
L’un des principaux mécanismes par lesquels 
l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires est l’évolution du comportement 
des consommateurs et des régimes alimentaires 
(figure 20). L’augmentation des revenus moyens, à 
laquelle s’ajoute l’évolution des modes de vie et de 
l’emploi, entraîne une transformation des régimes 
alimentaires. Bien que cette transition se déroule à 
des rythmes différents et avec des variations selon 
les pays et les régions, elle se produit partout dans 
le monde. Elle se caractérise par des changements 
dans les types et les quantités d’aliments 
consommés, l’évolution des régimes alimentaires se 
traduisant par l’abandon des céréales traditionnelles 
au profit des produits laitiers, du poisson, de la 
viande, des légumes et des fruits, mais aussi par 
la consommation accrue d’aliments transformésp, 
faciles à préparer ou consommés hors du domicile. 
Ces nouvelles préférences sont accentuées par la 
plus grande diversité des produits alimentaires 
et des lieux où il est possible de se les procurer 

p La transformation des aliments peut contribuer à promouvoir une 
alimentation de qualité, car elle peut augmenter les disponibilités 
alimentaires et améliorer la sécurité sanitaire des aliments. Cela étant, 
les aliments hautement transformés contiennent parfois de très fortes 
quantités de sel, de sucres libres et d’acides gras saturés ou trans et, 
consommés en grande quantité, ils risquent de nuire à la qualité du 
régime alimentaire. Les sucres libres sont tous les sucres ajoutés dans 
les produits alimentaires et les boissons par le fabricant, le cuisinier ou 
le consommateur, ainsi que les sucres naturellement présents dans le 
miel, les sirops et les jus de fruits concentrés ou non. Pour plus 
d’informations, voir, à l’annexe 5, section C, la Note explicative sur les 
aliments transformés et les systèmes de classification de la 
transformation des aliments.
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dans les environnements alimentaires urbains, qui 
vont des supermarchés aux marchés informels, en 
passant par les étals de rue et les restaurants61. Il 
en résulte une augmentation de la consommation 
alimentaire et une diversification des régimes 
alimentaires. Les préférences alimentaires sont 
également façonnées par la commercialisation 
et d’autres facteurs liés à l’offre, qui ont un effet 
cumulatif d’amplification sur les aliments produits, 
distribués et consommés. 

L’urbanisation contribue aussi toutefois à la 
propagation et à la consommation d’aliments 
transformés et hautement transformés, qui sont de 
moins en moins chers, qu’il est de plus en plus 
facile de se procurer et qui font l’objet d’une 
commercialisation accrue, et ce sont souvent les 
petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que 
les entreprises plus grandes du secteur privé qui 
façonnent le paysage nutritionnel. Il ressort de 
comparaisons entre aliments ou entre groupes 
d’aliments réalisées dans plusieurs études existantes 
que le coût des aliments nutritifs, tels que les fruits, 
les légumes et les aliments d’origine animale, est 
généralement supérieur au coût des aliments à 
densité énergétique élevée, qui ont une forte teneur 
en graisses, en sucres et/ou en sel, et à celui des 
aliments de base, des huiles et des sucres62, 63, 64, 65. 
Il a également été observé que les prix relatifs des 
aliments nutritifs et des aliments à forte densité 
énergétique et à faible valeur nutritionnelle 
différaient systématiquement selon les niveaux de 
revenu et les régions62, 66, 67.

L’urbanisation s’accompagne d’une augmentation 
des achats dans les supermarchés, des ventes de 
plats à emporter issus de la restauration rapide, 
des livraisons à domicile, des commandes en 
ligne et de la fréquentation des magasins de 
proximité68, 69, 70. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, par exemple, une profonde mutation 
caractérisée par l’augmentation de la consommation 
d’aliments à forte densité énergétique et à faible 
valeur nutritionnelle, notamment de boissons 
sucrées, a eu lieu ces 20 dernières années. Bien 
que ce phénomène se produise principalement 
dans les zones urbaines et les zones périurbaines, 
il s’étend actuellement aux zones rurales et aux 
territoires des peuples autochtones. On observe 
également une tendance à l’augmentation de la 
consommation d’aliments hors du domicile et 
d’en-cas, augmentation qui se reflète dans les forts 

taux d’excès pondéral et d’obésité pour toutes les 
tranches d’âge ainsi que dans la charge élevée 
du retard de croissance dans certains pays69. Ces 
difficultés ne sont pas spécifiques à la région 
Amérique latine et Caraïbes, et de nombreux pays 
doivent aujourd’hui faire face simultanément à 
différentes formes de malnutrition71, 72.

Le développement des aliments transformés 
s’explique également par leur commodité. 
L’urbanisation va de pair avec l’évolution des 
modes de vie et des profils d’emploi – des femmes 
comme des hommes – et avec l’allongement de la 
durée des trajets domicile-travail, ce qui augmente 
la demande d’aliments prêts à consommer, cuisinés 
ou issus de la restauration rapide. Les femmes, 
à qui incombe souvent la responsabilité de la 
préparation des repas, travaillent de plus en 
plus fréquemment à l’extérieur du domicile, et 
peuvent donc disposer de moins de temps pour 
s’occuper des courses et réaliser des plats. Dans 
le même temps, les hommes travaillent de plus 
en plus souvent loin du domicile familial, dans 
d’autres villes. Ces évolutions favorisent les achats 
de céréales précuites ou prêtes à consommer 
telles que le riz et le blé73, 74, ainsi que les achats 
d’aliments davantage transformés et d’aliments 
consommés hors du domicile qui sont préparés par 
des restaurants, des cantines, des détaillants ou 
d’autres acteurs18. Le secteur de la transformation 
des aliments et le segment de la restauration rapide 
se sont ainsi rapidement développés. Les migrants 
tanzaniens, par exemple, changent leurs habitudes 
alimentaires lorsqu’ils quittent les zones rurales 
pour gagner des zones urbaines, et délaissent les 
aliments de base traditionnels tels que le manioc 
et le maïs au profit d’aliments faciles à utiliser, 
prêts à consommer ou cuisinés tels que le riz, le 
pain et les aliments consommés hors du domicile75. 
Le phénomène se retrouve aussi de plus en plus 
souvent en milieu rural chez les travailleurs non 
agricoles et les femmes travaillant hors de leur 
domicile qui souhaitent gagner du temps; il est 
facilité par la progression des revenus ruraux, 
l’augmentation de l’offre de ces aliments en 
provenance des zones urbaines et d’autres zones 
rurales et la réduction des coûts de transport du 
fait de l’amélioration des routes. 

On note également une évolution des régimes 
alimentaires dans les zones rurales, mais avec un 
décalage par rapport aux zones urbaines et 
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périurbaines et d’une moindre ampleur que dans 
ces zones. De nouvelles études menées depuis deux 
ans52, 53, 76, notamment celle présentée au chapitre 4, 
mettent en évidence l’étendue de l’évolution 
des régimes alimentaires le long du continuum 
rural-urbain et l’absence de différences marquées 
entre zones urbaines et zones rurales dans les 
pays considérés. 

Les achats de produits alimentaires se généralisent 
également dans les zones rurales, plus qu’on ne le 
pense communément. Les populations rurales 
remplacent de plus en plus souvent les aliments 
produits à domicile par des denrées achetées 
sur les marchés. Les pauvres des zones rurales 
achètent une grande partie de leurs aliments sur 
les marchés, et sont généralement des acheteurs 
nets de produits alimentaires. En Afrique de l’Est 
et en Afrique australe, les études montrent que 
les ménages ruraux achètent 44 pour cent (en 
valeur) des aliments qu’ils consomment77. Cette 
proportion est bien plus élevée encore (73 pour cent 
en valeur) au Bangladesh, en Indonésie, au Népal 
et au Viet Nam, d’après une étude menée dans ces 
pays78. En outre, la nouvelle étude présentée au 
chapitre 4 fait également apparaître que les achats 
de produits alimentaires représentent la majorité 
(56 pour cent en moyenne) des aliments consommés 
(en valeur) par les ménages ruraux dans 11 pays 
d’Afrique subsaharienne. C’est le cas même pour les 
ménages ruraux qui vivent à une ou deux heures 
(56 pour cent en moyenne) d’une ville moyenne ou 
petite et ceux qui habitent à plus de deux heures 
(52 pour cent en moyenne) d’une ville, quelle qu’en 
soit la taille. 

Les études montrent que si l’on considère la 
part des dépenses consacrées à l’alimentation, 
la consommation d’aliments transformés (tous 
types confondus) n’est guère plus élevée dans les 
zones urbaines que dans les zones rurales54, 79. 
En Afrique de l’Est et en Afrique australe, par 
exemple, 29 pour cent des dépenses alimentaires 
sont consacrées aux aliments transformés: 
17 pour cent de ces dépenses servent à acheter 
des céréales usinées classées dans la catégorie des 
aliments faiblement transformés, 48 pour cent des 
aliments faiblement transformés autres que des 
céréales et 35 pour cent des aliments hautement 
transformés77, 80. Des données récentes issues de 
trois pays africains révèlent que la proportion 
d’aliments transformés tous types confondus est 

étonnamment élevée chez les personnes pauvres, 
voire extrêmement pauvres, aussi bien dans les 
zones rurales que dans les zones urbaines52, 53, 54. Le 
long du continuum rural-urbain, il existe toutefois 
des schémas de consommation différents selon les 
types d’aliments transformés, la proportion des 
aliments hautement transformés et des aliments 
consommés hors du domicile étant fortement 
corrélée à la proportion du budget consacrée à 
l’alimentation et aux zones urbaines dans les 
11 pays d’Afrique subsaharienne considérés (voir le 
chapitre 4)54, 79.

Segments intermédiaires et segments 
aval des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire 
L’un des autres mécanismes par lesquels 
l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires est l’évolution des segments 
intermédiaires et des segments aval des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire (figure 20). Cette 
évolution résulte souvent de l’augmentation des 
investissements dans des infrastructures telles 
que les routes, les entrepôts et les équipements de 
stockage frigorifique. Les segments intermédiaires 
désignent les activités relatives à la logistique, à 
la transformation et à la vente en gros d’aliments, 
qui commencent après la sortie de l’exploitation. 
Ils comprennent le nettoyage, le tri, l’emballage, 
le transport, l’entreposage et la vente en gros des 
produits agricoles et des denrées alimentaires. Les 
segments aval des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire sont ceux qui se rapportent plus 
directement aux achats des consommateurs, à 
savoir les marchés et la vente de détail, et aux 
échanges commerciaux. 

Chaînes d’approvisionnement alimentaire 
Du fait de l’urbanisation, les chaînes 
d’approvisionnement peuvent devenir plus longues, 
plus structurées et plus complexes sous l’effet de 
l’augmentation de la demande et du renforcement de 
la réglementation des systèmes agroalimentaires81, 82. 
À mesure que les villes s’agrandissent et que 
l’alimentation des citadins évolue, les populations 
urbaines doivent de plus en plus se tourner vers des 
aliments qui ne sont pas produits localement pour 
s’approvisionner. Au niveau mondial, on estime 
que seulement 30 pour cent environ des habitants 
des villes achètent localement (dans un rayon de 
100 kilomètres environ) les produits agricoles qu’ils 
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consomment83, 84. En milieu urbain, la majorité des 
aliments consommés, environ 80 pour cent, sont 
produits à l’échelle régionale (dans un rayon de 
500 kilomètres)85. 

Bien que certains aliments consommés dans 
les zones urbaines doivent voyager loin pour 
atteindre leur destination, la plupart sont vendus 
dans le pays où ils sont produits (en Asie, par 
exemple, cette proportion est comprise entre 90 et 
95 pour cent)80. Seuls font exception l’ensemble 
de la région Proche-Orient et Afrique du Nord, 
certains pays d’Afrique subsaharienne et les petits 
États insulaires en développement. Selon le dernier 
rapport en date de l’Organisation mondiale du 
commerce, on dénombre 32 pays en développement 
importateurs nets de produits alimentaires86. Pour 
ces pays, les importations de produits alimentaires 
peuvent être considérables. Au Proche-Orient 
et en Afrique du Nord, par exemple, environ 
70 pour cent des produits alimentaires consommés 
sont importés, d’après les Perspectives agricoles de 
l’OCDE et de la FAO87. Pour la plupart des autres 
pays, les importations représentent une faible part 
de l’offre alimentaire, et se limitent à quelques 
produits seulement, de sorte que ce sont les chaînes 
d’approvisionnement nationales qui sont le véritable 
moteur de l’offre55. Cette situation se retrouve 
dans toutes les régions et vaut pour la plupart des 
groupes d’aliments (sauf les huiles et les graisses), 
en particulier dans le cas des fruits, des légumes 
et des aliments d’origine animale, qui sont des 
groupes d’aliments importants pour parvenir à une 
alimentation saine. 

Les chaînes d’approvisionnement nationales 
sont généralement longues et quadrillent les 
pays pour relier les zones d’approvisionnement 
aux villes et aux zones rurales88. Les chaînes 
d’approvisionnement locales courtes en milieu rural 
ou les chaînes d’approvisionnement alimentaire 
traditionnelles organisées autour de l’agriculture de 
subsistance ne représentent qu’environ 10 pour cent 
de l’économie alimentaire en Afrique et en Asie 
du Sud, et 5 pour cent en Asie du Sud-Est et en 
Amérique latine76, 88, 89. En revanche, les chaînes 
d’approvisionnement longues, qui relient les 
producteurs ruraux aux consommateurs urbains 
au moyen d’un réseau de PME agroalimentaires 
nécessitant une main-d’œuvre importante sont plus 
répandues, et comptent pour approximativement 
70 pour cent de l’économie alimentaire en Afrique 

et en Asie du Sud, et pour 50 pour cent en Asie 
du Sud-Est et en Amérique latine88, 89. Les chaînes 
d’approvisionnement alimentaire modernes qui 
s’articulent autour des supermarchés et de grandes 
entreprises de transformation sont habituellement 
longues, elles aussi, et s’étendent des zones rurales 
aux zones urbaines, mais elles comprennent 
également des composantes internationales. Ces 
longues chaînes d’approvisionnement représentent 
environ 20 pour cent des systèmes agroalimentaires 
en Afrique et en Asie du Sud, et 45 pour cent en 
Asie du Sud-Est et en Amérique latine.

Segments intermédiaires des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire
Les segments intermédiaires sont devenus des 
moteurs majeurs du développement des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire sous l’effet de 
l’augmentation généralisée de la demande 
alimentaire en milieu urbain et plus précisément de 
la progression de la demande de produits à valeur 
élevée et de produits transformés90. Ces segments 
se sont développés rapidement en quelques 
décennies, et représentent actuellement une part 
non négligeable de la valeur ajoutée totale et des 
coûts globaux des chaînes de valeur alimentaires. 
Dans les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, les segments 
intermédiaires des chaînes d’approvisionnement 
alimentaire représentent 30 à 40 pour cent de la 
valeur ajoutée des chaînes de valeur alimentaires80. 
De surcroît, du fait de leur imbrication dans les 
économies locales, les segments intermédiaires 
peuvent fournir aux agriculteurs des services 
adaptés aux conditions locales et les mettre en 
relation avec les marchés, et contribuer ainsi à 
améliorer l’offre alimentaire et à renforcer les 
économies rurales91.

Ces dernières décennies, on a assisté à une 
multiplication rapide des PME, lesquelles jouent à 
présent un rôle important dans la transformation 
des chaînes de valeur agroalimentaires en Afrique, 
en Asie et en Amérique latine91, 92. C’est pendant 
la phase de transition que le développement des 
PME est le plus soutenu, lorsque les chaînes de 
valeur agroalimentaires prennent de l’ampleur 
et s’allongent parallèlement à l’urbanisation, bien 
qu’il demeure fragmenté (voir le tableau 7 pour plus 
d’informations sur la transformation des chaînes 
de valeur agroalimentaires). L’absence de politiques 
appropriées a été un frein au développement de 
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PME «structurées», en particulier dans le secteur de 
la transformation91.

En Afrique subsaharienne, les PME qui opèrent 
dans les segments intermédiaires des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire assurent 
95 pour cent de l’offre pour les petites exploitations 
agricoles, et sont les entreprises qui investissent 
le plus dans les marchés de produits agricoles 
de la région93. La productivité de ces segments 
intermédiaires est donc aussi importante que 
les rendements des exploitations agricoles pour 
la sécurité alimentaire dans les pays pauvres. 
Les segments des chaînes d’approvisionnement 
situés après la sortie de l’exploitation, à savoir 
les segments intermédiaires (transformation, 
vente en gros et transport) et les segments 
aval (vente au détail et stands de restauration) 
représentent ensemble 40 à 70 pour cent des 

dépenses alimentaires des citadins africains94. Les 
zones rurales qui jouxtent des villes connaissent 
généralement une transformation plus rapide des 
chaînes de valeur alimentaires, en particulier des 
segments intermédiaires80. Dans certains pays 
à faible revenu en voie d’urbanisation, toutefois, 
les segments intermédiaires des systèmes 
agroalimentaires commencent seulement leur 
transformation. Dans de nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne, par exemple, la plupart des villes 
ne disposent encore que d’un assortiment limité 
d’aliments conditionnés et transformés, et c’est dans 
les capitales ou les métropoles que l’on trouve la 
plus grande diversité de produits disponibles95, 96, 97. 

Point important, la croissance des activités sur 
les segments intermédiaires et les segments aval 
favorise la création de nombreux emplois non agricoles 
susceptibles d’offrir des revenus stables et 

 TABLEAU 7   LES TROIS ÉTAPES DE LA TRANSFORMATION DES CHAÎNES DE VALEUR AGROALIMENTAIRES
Chaînes de valeur 
agroalimentaires 

traditionnelles

Chaînes de valeur 
agroalimentaires 

en transition

Chaînes de valeur agroalimentaires 
modernes

Principaux types d’entreprise par secteur

Vente au détail Entreprises familiales PME, marchés traditionnels 
de produits frais Supermarchés

Services de  
restauration Aucun (cuisine familiale) Vendeurs de rue, restaurants 

indépendants

Chaînes de restauration rapide, 
supermarchés et hypermarchés, 
restaurants indépendants

Transformation Aucune (transformation 
à domicile)

PME (moulins de petite taille, 
par exemple)

Grandes entreprises de transformation 
et de fabrication de produits 
alimentaires

Vente en gros Négociants installés 
dans des villages

Grossistes installés dans des 
marchés urbains

Entreprises de distribution hors 
marchés

Logistique Logistique assurée par 
les négociants

PME de prestations 
logistiques

Grandes entreprises de prestations 
logistiques et transitaires

Longueur des chaînes 
d’approvisionnement Courtes, locales Longues, rurales-urbaines Longues, rurales-urbaines, 

internationales

Modalités  
commerciales

Aucun contrat, aucune 
norme

Aucun contrat, normes 
publiques, intégration 
verticale partielle

Apparition de contrats, normes privées, 
intégration verticale

Technologie Forte intensité de 
main-d’œuvre

Forte intensité de main-
d’œuvre Forte intensité de capital

Investissement  
étranger direct Aucun investissement Investissements naissants Investissements importants

SOURCE: Adapté de Barrett, C.B., Reardon, T., Swinnen, J. et Zilberman, D. 2022. «Agri-food Value Chain Revolutions in Low- and Middle-Income 
Countries». Journal of Economic Literature, 60 (4): 1316-1377. https://doi.org/10.1257/jel.20201539
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suffisants, ce qui accroît l’accessibilité économique 
des aliments sains. En Afrique subsaharienne, 
par exemple, l’emploi non agricole dans les 
systèmes agroalimentaires progresse actuellement 
plus rapidement que l’emploi dans l’agriculture 
elle-même45, signe manifeste de la transformation 
de ces systèmes. Les emplois non agricoles, le plus 
souvent au sein de PME, regroupent les emplois 
qui se situent après la sortie de l’exploitation dans 
les secteurs de la transformation des aliments, 
de la vente en gros, de la logistique, de la vente 
au détail et des services de restauration, ainsi 
que les emplois sans lien avec les systèmes 
agroalimentaires. Les études montrent que les 
PME des secteurs de la transformation, de la vente 
en gros, du transport et de la vente au détail qui 
interviennent dans les systèmes agroalimentaires 
peuvent jouer un rôle particulièrement important 
pour l’emploi des femmes et des jeunes36, 98. Bien 
que les estimations du nombre de personnes 
employées dans les chaînes d’approvisionnement 
alimentaire soient rares, diverses études ont permis 
d’obtenir des estimations concernant l’emploi 
dans l’ensemble des systèmes agroalimentaires 
pour certaines régions et sous-populations. 
Ainsi, il ressort d’une étude que, en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine, le taux d’emploi des 
jeunes dans les systèmes agroalimentaires serait 
respectivement de 61 pour cent, 39 pour cent et 
48 pour cent99. D’après une autre étude menée en 
Afrique de l’Ouest, les systèmes agroalimentaires 
représenteraient 66 pour cent de l’emploi total, et les 
emplois dans les secteurs de la transformation et de 
la vente d’aliments/restauration seraient occupés de 
manière disproportionnée par des femmes, celles-ci 
représentant plus de 80 pour cent des personnes 
travaillant dans ces secteurs45. Dans le secteur de 
la pêche et de l’aquaculture, les femmes comptent 
pour 50 pour cent des personnes employées dans 
l’ensemble de la chaîne de valeur des produits 
aquatiques (comprenant les étapes avant et après 
récolte/capture)100. 

En outre, plusieurs études font apparaître que 
dans les pays à faible revenu et les pays à revenu 
intermédiaire en particulier, où ce sont les systèmes 
agroalimentaires qui emploient le plus grand 
nombre de travailleurs, la transformation de ces 
systèmes offre la promesse de nouveaux emplois 
dans les segments intermédiaires comme dans les 
segments aval, notamment lorsque la population est 
nombreuse et jeune101, 102, 103. Dans une étude récente, 

il est estimé que les systèmes agroalimentaires 
employaient au total 1,23 milliard de personnes 
dans le monde en 2019104, 105. Les systèmes 
agroalimentaires représenteraient 62 pour cent des 
emplois en Afrique, contre 40 pour cent en Asie 
et 23 pour cent en Amérique. Bien que l’étude ne 
ventile pas les emplois en fonction des différentes 
composantes des systèmes agroalimentaires, 
elle enregistre séparément les emplois relatifs à 
l’approvisionnement, au commerce et au transport. 
Sur les 1,23 milliard de personnes travaillant 
dans les systèmes agroalimentaires, 375 millions 
occupent un emploi dans ces secteurs. C’est en 
Afrique, où la proportion des emplois non agricoles 
dans les systèmes agroalimentaires est comprise 
entre 5 et 14 pour cent, que la prise en compte des 
emplois des secteurs du commerce et du transport 
a la plus grande incidence. D’une région à l’autre, 
cette proportion varie de 8 pour cent (en Europe) à 
14 pour cent (en Afrique)104, 105. 

Évolution des marchés alimentaires urbains: essor 
des supermarchés et des aliments hautement 
transformés 
L’urbanisation entraîne une augmentation du nombre 
et de la taille des marchés alimentaires urbains. Les 
points de vente alimentaires aussi bien structurés 
qu’informels se sont multipliés parallèlement à 
la croissance des villes, du fait de la demande 
et du pouvoir d’achat des citadins ainsi que des 
investissements publics et privés consacrés à ces 
marchés. Selon une étude menée en Afrique de l’Est 
et en Afrique australe, les marchés urbains dans 
ces deux régions auraient enregistré une croissance 
comprise entre 600 et 800 pour cent au cours des 
40 dernières années90. Une étude portant sur l’Asie 
du Sud-Est situe cette croissance à 1 000 pour cent 
environ sur la même période106. L’urbanisation 
et l’évolution des systèmes agroalimentaires 
ont aussi entraîné l’apparition de déserts et de 
bourbiers alimentaires, dans lesquels les marchés ne 
permettent pas d’accéder facilement à des aliments 
diversifiés et nutritifs ou proposent ces aliments en 
quantités limitées (encadré 4). 

Le secteur alimentaire structuré se présente sous 
la forme de supermarchés et de chaînes plus 
organisés, qui sont réglementés et imposés par 
les pouvoirs publics à différentes échelles, et qui, 
contrairement aux marchés informels, peuvent 
se doter de services financiers et techniques. À 
l’inverse, le secteur alimentaire informel peut être 
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défini au sens large comme étant l’ensemble des 
activités économiques relatives à l’alimentation qui 
sont assurées par des entreprises indépendantes 
de petite taille et/ou non immatriculées. La plupart 
du temps, ces activités ne sont guère soumises 
aux dispositifs monétaires, réglementaires et 
institutionnels mis en place par les autorités 
officielles, comme l’imposition.

Des facteurs liés à l’offre, conjugués à une 
augmentation de la demande d’aliments facilement 
accessibles, ont contribué à une expansion importante 
des supermarchés et des hypermarchés107, 108, 109. 
Ces facteurs sont notamment les suivants: la 
libéralisation des politiques et la privatisation 
au cours des années 1980 et 1990, qui ont 
débouché sur des investissements nationaux 
concurrentiels; les investissements publics dans 
les infrastructures, qui ont permis de réduire les 
coûts de transaction à l’appui du développement 
des chaînes d’approvisionnement (systèmes 
de passation des marchés, par exemple); et la 
diffusion à l’échelle mondiale de technologies 
modernes relatives à la production, au transport et 
à la commercialisation des produits alimentaires, 
aux médias ainsi qu’aux mouvements de capitaux 

et de services. Les supermarchés ont pu réaliser 
des économies d’échelle dans le domaine des 
achats ainsi que des économies d’échelle et de 
gamme en matière de commercialisation, ce 
qui leur a permis d’accroître progressivement 
la part qu’ils représentent dans le commerce de 
détail par rapport aux petits magasins et aux 
marchés traditionnels (lieux, hors supermarchés, 
où l’on vend des produits frais tels que de la 
viande, du poisson et d’autres marchandises de 
consommation périssables), en particulier en Asie 
et en Amérique latine108, 109. 

Les supermarchés et les hypermarchés sont de 
plus en plus souvent les principales forces à 
l’œuvre dans l’évolution des régimes alimentaires, 
indépendamment du pays et de la région. Leur 
implantation a été facilitée par l’expansion 
de grands marchés alimentaires urbains, qui, 
tout à la fois, réunissent des consommateurs 
potentiels et attirent des investissements 
étrangers114. Ces marchés font souvent partie 
de chaînes multinationales ou, dans des 
pays comme l’Afrique du Sud et la Chine, de 
chaînes nationales qui fonctionnent comme des 
chaînes mondiales. 

 ENCADRÉ 4   DÉSERTS ET BOURBIERS ALIMENTAIRES

L’urbanisation et l’évolution des systèmes agroalimentaires 
ont entraîné l’apparition de deux nouveaux types 
d’environnements alimentaires: les déserts alimentaires et 
les bourbiers alimentaires. Les déserts alimentaires sont des 
zones géographiques où l’accès des habitants à des aliments 
diversifiés, frais et nutritifs est limité, voire inexistant, 
en raison de l’absence ou de la faible densité de «points 
d’entrée des denrées alimentaires» dans un périmètre 
raisonnable. Les bourbiers alimentaires sont des zones où 
l’offre d’aliments à forte densité énergétique et à faible 
valeur nutritionnelle est surabondante. Il est en revanche 
difficile de s’y procurer des aliments nutritifs abordables. 

Les deux concepts ont été critiqués en raison de leur 
définition jugée étroite et inappropriée dans certains 
contextes110, mais l’urbanisation peut avoir une incidence 
sur l’accessibilité des aliments, qu’ils soient bons ou 
non pour la santé, surtout dans les quartiers informels 
en expansion. Ces phénomènes sont récents et en plein 
essor dans les bidonvilles urbains des pays à faible 
revenu et des pays à revenu intermédiaire, mais existent 

depuis longtemps dans les quartiers pauvres des pays à 
revenu élevé.

La forte croissance de Windhoek, la capitale 
de la Namibie, est, par exemple, allée de pair avec 
l’expansion rapide d’établissements humains informels 
urbains et périurbains. Ces établissements peuvent 
être qualifiés de déserts alimentaires, car la plupart de 
leurs habitants ne peuvent pas accéder à des aliments 
nutritifs111. Dans la ville mexicaine de Mazatlán, en 
revanche, les quartiers à faible revenu ou à revenu 
intermédiaire – où l’on trouve une très forte densité 
de très petites entreprises informelles qui vendent des 
collations à forte densité énergétique, des repas issus 
de la restauration rapide et des boissons sucrées – 
peuvent être considérés comme étant des bourbiers 
alimentaires112. À Rio de Janeiro, au Brésil, une étude 
a révélé qu’aussi bien les déserts que les bourbiers 
alimentaires étaient plus répandus dans les quartiers 
où les revenus étaient les plus bas et où le degré de 
dénuement et le niveau de ségrégation étaient élevés113. 
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Le lien entre l’urbanisation et la croissance des 
supermarchés varie grandement selon les régions 
et la taille des villes. En Amérique latine et dans 
les Caraïbes, l’urbanisation s’est produite dans les 
années 1980, avant l’essor des supermarchés, et cet 
essor est davantage ancré dans la privatisation et 
la libéralisation des systèmes agroalimentaires69. 
En Asie, en revanche, le développement des 
supermarchés a été étroitement corrélé à 
l’urbanisation. Au bout du compte, les supermarchés 
se sont multipliés sous l’effet de divers facteurs, dont 
l’augmentation des revenus, l’évolution des modes 
de vie, les techniques de commercialisation et une 
sensibilisation croissante à la sécurité sanitaire et à 
la qualité des aliments115, 116, 117. 

Bien que les supermarchés puissent être associés 
à un meilleur accès à des aliments nutritifs118, et 
que les technologies alimentaires modernes aient 
procuré des avantages tels qu’une réduction du 
gaspillage, une amélioration de l’assainissement 
et une diminution des effets néfastes de la 
saisonnalité109, ces évolutions se sont aussi 
accompagnées d’une hausse de l’offre d’aliments très 
caloriques et hautement transformés81, 119, 120, 121, 122, 123. 
L’augmentation considérable des catégories, des 
variétés et des quantités d’aliments hautement 
transformés vendus partout dans le monde peut 
être corrélée à l’expansion des supermarchés et des 
hypermarchés, à l’industrialisation des systèmes 
agroalimentaires, au changement technologique, 
et à la mondialisation qui englobe notamment la 
croissance des marchés et les activités politiques 
des entreprises alimentaires transnationales. On 
observe de grandes variations entre les régions et 
selon les pays: c’est en Océanie et dans le Pacifique, 
en Amérique du Nord, en Europe et en Amérique 
latine qu’on vend le plus d’aliments hautement 
transformés, mais les ventes augmentent rapidement 
en Asie, au Proche-Orient et en Afrique119. 

Les marchés structurés tels que les supermarchés 
et les hypermarchés ont un taux de pénétration 
plus élevé, mais les marchés traditionnels de 
produits frais ainsi que les petits points de vente 
informels et les vendeurs de rue demeurent 
malgré tout importants pour la culture alimentaire 
locale en milieu urbain dans de nombreux pays, 
en particulier en Asie et en Afrique117. Dans ces 
pays, toutefois, le faible revenu annuel moyen par 
personne est considéré comme un frein majeur à 
l’expansion des supermarchés124. 

Les citadins pauvres, en particulier, achètent 
la plupart de leurs aliments sur des marchés 
informels ou dans des échoppes de rue. Les 
supermarchés représentent, par exemple, 
seulement 3 pour cent et 0,4 pour cent des dépenses 
alimentaires des habitants des bidonvilles de 
Nairobi et de Kampala, respectivement125. En 
Zambie, la part des supermarchés est plus faible 
dans les petites villes que dans les grandes126. En 
dépit d’une plus grande pénétration des marchés 
structurés, les détaillants alimentaires informels, 
tels que les vendeurs de rue, les commerçants des 
marchés traditionnels et les petits magasins, sont 
encore très nombreux sur tout le continent africain 
et dans de nombreux pays d’Asie117. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, les marchés de rue et les 
marchés de gros jouent encore un rôle important, 
en particulier pour les produits frais127, 128, 129. Là 
où les supermarchés prennent de l’ampleur, ce 
processus a une incidence sur les prix, ainsi que 
sur les normes de qualité et de sécurité sanitaire, et 
restreint souvent les canaux de vente auxquels les 
petits producteurs ont accès130, 131.

Production alimentaire 
L’urbanisation influe également sur les systèmes 
agroalimentaires en transformant la production 
agricole (figure 20), car elle renforce la connectivité 
entre zones rurales et zones urbaines. L’évolution du 
comportement des consommateurs et des régimes 
alimentaires a une incidence sur la production et 
la diversification de l’agriculture, et entraîne des 
modifications relatives à l’intensité et à la nature 
des facteurs de production (main-d’œuvre, terres 
et autres ressources naturelles). En outre, comme 
cela a déjà été souligné, ces modifications ont un 
effet cumulatif d’amplification: l’évolution de l’offre 
alimentaire se répercute sur le comportement et les 
choix des consommateurs, qui influent à leur tour 
sur la production alimentaire. 

Production alimentaire, facteurs de production 
et services agricoles 
Comme cela a déjà été souligné plus haut, 
l’urbanisation s’accompagne souvent d’une 
diversification des régimes alimentaires et 
notamment de la consommation de produits laitiers, 
de poisson, de viande, de légumes, de fruits et 
de légumineuses, autant d’aliments constitutifs 
d’une alimentation saine. Dans presque toutes les 
régions du monde, les disponibilités, notamment 
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en légumes et en fruitsq, sont toutefois insuffisantes 
pour satisfaire les besoins alimentaires journaliers 
(tableau 8). La situation est particulièrement 
préoccupante en Afrique, où l’on manque de tous les 
groupes d’aliments hormis les aliments de base. On 
observe cependant des différences notables entre les 
pays et à l’intérieur des régions. L’offre de légumes 
est ainsi plus que suffisante en Asie55.

L’urbanisation influe sur la production agricole 
de différentes façons le long du continuum 
rural-urbain. Dans les régions rurales et 
périurbaines qui sont bien reliées à des marchés 
urbains en expansion ou à des installations 
d’entreposage et de transformation, les exploitants 
agricoles, petits et grands, exercent de plus en 
plus souvent des activités commerciales et sont 
relativement bien desservis par les entreprises 
agroalimentaires qui fournissent des intrants ainsi 
que des services de commercialisation des produits 
agricoles133. Les agriculteurs situés à proximité 
de marchés urbains obtiennent fréquemment des 

q Ce constat fait écho à une analyse reprise dans l’édition de 2020 du 
présent rapport62, qui faisait apparaître que les disponibilités en fruits 
et en légumes destinés à la consommation humaine étaient inférieures 
à 400 grammes par personne et par jour, qui est la quantité 
recommandée dans les principes directeurs pour des régimes sains 
élaborés par la FAO et l’Organisation mondiale de la Santé132. Il faudra 
mener de nouveaux travaux de recherche pour déterminer les raisons 
expliquant ces résultats. 

rendements supérieurs pour leurs produits, et 
bénéficient le plus du développement des marchés 
de produits diversifiés à valeur élevée134, 135.

À mesure que les zones urbaines sont mieux 
connectées aux zones rurales, les producteurs 
ruraux peuvent également accéder plus facilement 
aux intrants et services agricoles, ce qui leur permet 
d’améliorer leur productivité et généralement 
d’augmenter leurs revenus136, une évolution 
indispensable pour rendre les aliments nutritifs 
plus accessibles. À Meru, en République-Unie de 
Tanzanie, par exemple, l’urbanisation a stimulé 
la demande de lait, et offert une source fiable de 
revenu aux petits exploitants dans une région où 
les terres (fertiles) sont rares137. L’amélioration de 
l’accès aux intrants et le soutien apporté par des 
institutions stables ont été d’importantes conditions 
qui ont facilité cette intensification, et permis 
d’augmenter les revenus. 

Selon la connectivité entre les zones rurales et les 
zones urbaines, qui dépend de la proximité des 
villes et de l’existence de routes de transport, les 
effets de l’urbanisation peuvent s’étendre à des 
zones agricoles relativement éloignées des villes138. 
On peut observer ce phénomène dans les régions 
rurales autour de Delhi, en Inde. Les légumes et 
les produits laitiers deviennent des composantes 
de plus en plus importantes de la consommation 

 TABLEAU 8   DISPONIBILITÉ (PAR PERSONNE ET PAR JOUR) DES GROUPES CONSTITUTIFS D’UN ASSORTIMENT 
D’ALIMENTS SAINS, PAR RÉGION, 2020

Afrique Asie Amérique latine  
et Caraïbes

Amérique  
du Nord Europe Monde

(en %)

Aliments de base 188 108 68 44 73 111

Aliments d’origine animale
(sauf huiles) −33 40 143 331 258 71

Légumineuses, fruits à 
coque et graines −38 −37 −42 −43 −67 −41

Légumes −55 25 −63 −20 −27 −4

Fruits −40 −31 −2 −13 −24 −29

Graisses et huiles −21 −3 67 100 82 12

NOTES: Le fond jaune indique les denrées dont les disponibilités sont insuffisantes pour constituer un assortiment d’aliments sains. Les 
disponibilités alimentaires sont établies à partir des bilans alimentaires élaborés par la FAO, et les besoins à satisfaire, par groupe d’aliments, pour 
parvenir à une alimentation saine sont repris de l’assortiment d’aliments sains utilisé dans la section «Coût et accessibilité économique d’une 
alimentation saine» du chapitre 2.
SOURCE: Dolislager, M.J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum for selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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en milieu urbain, non seulement dans les ménages 
à revenu élevé, mais aussi dans les ménages à 
faible revenu ou à revenu intermédiaire. Du fait 
de ces évolutions de la consommation urbaine, les 
agriculteurs des zones rurales situées autour de 
Dehli, qui cultivaient auparavant des céréales, se 
diversifient en passant à la production de légumes 
et à l’élevage, et leur productivité augmente139. 
La vaste influence de l’urbanisation se retrouve 
aussi dans la pêche, l’étalement des villes ayant 
une incidence sur la capacité des pêcheurs à 
faire face à l’élévation du coût de la vie dans 
leurs communautés140.

Dans le même temps, des millions de petits 
exploitants qui se trouvent dans des zones de 
l’arrière-pays isolées ou moins accessibles ne 
bénéficient toujours pas des possibilités que 
les marchés urbains en expansion peuvent 
apporter141. Dans les zones rurales reculées, la 
croissance agricole est limitée en raison de la faible 
productivité et du coût élevé du transport138. Les 
agriculteurs qui ont des difficultés pour accéder 
aux marchés des villes ont peu d’occasions de 
profiter du développement urbain. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, il a été constaté que 
l’adoption de technologies à forte densité d’intrants 
et la productivité des cultures sont inversement 
proportionnelles à la durée du trajet nécessaire pour 
gagner les centres urbains142.

Parmi les autres conséquences majeures de 
l’expansion urbaine figure le changement 
d’affectation des terres. Dans certains pays, les 
agriculteurs reçoivent un dédommagement 
important lorsqu’ils vendent leurs terres143; dans 
d’autres, au contraire, ils ne sont pas indemnisés 
lorsqu’ils en sont dépossédés, ce qui entraîne une 
perte de moyens d’existence et des problèmes liés 
aux droits fonciers. À mesure que les exploitations 
agricoles des zones périurbaines laissent la place, 
volontairement ou non, à l’expansion urbaine et aux 
infrastructures connexes, elles s’éloignent souvent 
encore un peu plus des villes et convertissent des 
zones naturelles plus reculées (principalement des 
forêts et des terrains broussailleux) en nouvelles 
terres agricoles, ce qui nuit à la qualité de l’habitat 
et à la biodiversité, et contribue à la dégradation 
de l’environnement et à la déforestation144, 145, 146, 147. 
Dans certains cas, les agriculteurs sont poussés à 
utiliser des terres moins productives qui se trouvent 
dans des villages plus excentrés, ou sont confinés 

dans des espaces publics non autorisés148, 149. De 
surcroît, les terres converties sont moins fertiles que 
les terres arables situées à la périphérie des villes, 
ce qui entraîne une perte de productivité agricole 
supérieure à la perte de terres en superficie150. Pour 
répondre aux besoins en matière de production 
alimentaire et satisfaire la demande face à une 
population qui s’urbanise alors même que la 
disponibilité et la qualité des terres diminuent, il 
faut intensifier l’agriculture. Cette intensification 
nécessite une utilisation intensive de l’énergie, 
des terres et de l’eau, qui, si elle n’est pas gérée 
de manière à atténuer les effets du changement 
climatique, peut aboutir à une augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre151, 152, 153, 154. 

Compte tenu de la poursuite de l’urbanisation, 
on s’attend à une perte de superficie des terres 
cultivées de 3 pour cent dans l’ensemble de l’Asie 
et de l’Afrique d’ici à 2030. La perte de production 
devrait toutefois s’élever à 6 pour cent et 9 pour cent 
en Asie et en Afrique respectivement, car, comme 
on l’a vu plus haut, les terres agricoles situées 
autour des villes sont habituellement plus fertiles, 
et c’est d’ailleurs l’une des principales raisons 
pour lesquelles les villes se sont développées 
historiquement là où elles se trouvent. En outre, les 
agriculteurs proches des villes sont souvent plus 
productifs, car ils utilisent davantage d’intrants et 
ont un meilleur niveau de connaissance150. La perte 
de productivité est donc plus élevée que la perte 
de terres en superficie. Dans la plupart des pays, 
la production est transférée à un autre endroit, 
mais cela n’est pas possible partout – en Égypte, 
par exemple, la superficie des terres arables et 
fertiles est limitée155.

L’urbanisation peut aussi influer sur la taille 
des exploitations de différentes façons. Les 
répercussions dépendent de la sécurité foncière, 
des débouchés non agricoles ainsi que de l’ampleur 
et de l’impact des achats de terres effectués par 
les acquéreurs urbains133, 138. Dans les pays à faible 
revenu, la taille des exploitations a diminué, passant 
de 2,1 hectares en moyenne en 1960 à 1,3 hectare en 
2010, en raison de l’accroissement de la population 
rurale (et des mouvements migratoires liés à 
l’urbanisation qui s’en sont suivis)156. De façon 
générale, la taille des exploitations diminue jusqu’à 
ce que les débouchés non agricoles, souvent dans les 
villes, se développent suffisamment pour absorber 
de nouveaux travailleurs. L’Asie a désormais 
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dépassé ce point de bascule, et la taille moyenne de 
ses exploitations peut augmenter de nouveau, alors 
qu’en Afrique, la taille moyenne des exploitations 
devrait continuer de baisser dans de nombreux 
pays138 – bien qu’elle progresse dans certaines zones. 
En Afrique subsaharienne, l’acquisition de plus en 
plus fréquente de terres agricoles par des acheteurs 
urbains a eu pour effet d’augmenter la taille 
moyenne des exploitations par rapport à d’autres 
régions d’Afrique15. 

Incidence de l’urbanisation sur l’accès à 
une alimentation saine et abordable, la 
sécurité alimentaire et la nutrition
L’urbanisation peut avoir des effets positifs et 
négatifs sur l’accès à une alimentation saine et 
abordable ainsi que sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition le long du continuum rural-urbain. 
Les liens entre l’urbanisation et l’accès à une 
alimentation saine et abordable ne sont pas 
univoques: les observations dépendent beaucoup 
de la dynamique liée au contexte local ou 
national, et notamment des investissements 
dans les systèmes agroalimentaires et dans les 
infrastructures rurales et urbaines, de la formation 
et de l’éducation, et des politiques économiques. 
L’urbanisation présente toutefois de vastes défis et 
offre de grandes possibilités le long du continuum 
rural-urbain. La figure 21 récapitule les principaux 
défis et les possibilités les plus importantes à 
partir des sections précédentes consacrées à la 
façon dont l’urbanisation influe sur les systèmes 
agroalimentaires et à la lumière d’autres données 
empiriques et d’études supplémentaires. Bien que 
les défis soient plus nombreux que les possibilités, 
l’ampleur de leurs répercussions sur l’accès à 
une alimentation saine et abordable n’est pas 
nécessairement plus grande.

Ces dernières années, de nombreuses études ont été 
consacrées à l’urbanisation et à la transformation 
des systèmes agroalimentaires, mais les avis 
divergent quant à la façon dont l’articulation 
entre ces deux processus influe sur l’accès à une 
alimentation saine et abordable ainsi que sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition, et très peu 
d’études ont en outre été menées sous l’angle 
du continuum rural-urbain. Les données dont 
on dispose pour étayer une analyse de ce type 
sont extrêmement limitées; l’analyse nécessite 
des informations issues d’enquêtes auprès des 

ménages, accompagnées de données de localisation 
géospatiales, qu’il est difficile d’obtenir dans la 
plupart des pays. Cette question est examinée au 
chapitre 4 au moyen d’une nouvelle analyse des 
variations de la demande alimentaire, de l’accès 
économique à une alimentation saine et de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition le long du 
continuum rural-urbain, en utilisant différentes 
études de cas nationales dans la limite des 
données disponibles. 

Les données empiriques recueillies font clairement 
apparaître des disparités socioéconomiques dans 
l’accès à une alimentation saine et abordable tout 
le long du continuum rural-urbain en raison de 
plusieurs problèmes d’ordre structurel62, 157. Parmi 
ces problèmes figurent des difficultés économiques 
liées au coût élevé des aliments nutritifs (figure 21), 
coût qui varie à l’intérieur des pays et qui peut 
même être plus élevé dans les quartiers pauvres. 
Pour les populations urbaines vivant dans la 
pauvreté, les aliments qu’il est le plus facile de 
se procurer et qui sont les plus abordables sont 
généralement mauvais pour la santé158. L’accès à des 
aliments nutritifs est souvent limité, car ces types 
d’aliments sont plus chers ou parfois introuvables 
dans les zones urbanisées. Les ménages pauvres 
ont tendance à donner la priorité à la satisfaction de 
leurs besoins énergétiques alimentaires et non à la 
qualité nutritionnelle, et consacrent leurs ressources 
à l’achat d’aliments plus abordables, qui présentent 
généralement une forte densité énergétique et une 
faible valeur nutritionnelle158, 159. Dans les systèmes 
d’approvisionnement et sur les marchés du secteur 
agroalimentaire, d’autres obstacles structurels 
entravent l’accès physique à une alimentation saine 
(ce qui crée des déserts et des bourbiers alimentaires 
en milieu urbain, par exemple). 

Pour les citadins d’autres groupes de revenu, 
l’une des difficultés majeures pour accéder à 
une alimentation saine et abordable tient au fait 
que les centres urbains comptent davantage de 
supermarchés et d’établissements de restauration 
rapide, appartenant notamment à des chaînes 
multinationales, qui proposent des aliments 
hautement transformés faciles d’accès et en 
abondance ainsi que des collations très caloriques, 
des sucreries et des boissons sucrées (figure 21). Ces 
évolutions ont eu une incidence négative sur le 
taux d’obésité et l’état de santé des habitants des 
villes160, 161. Il est important de noter que, bien que 
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 FIGURE 21   DÉFIS ET POSSIBILITÉS LIÉS À L’ACCÈS À UNE ALIMENTATION SAINE ET ABORDABLE LE LONG 
DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

Généralisation des achats de produits 
alimentaires dans les zones rurales

Progression des revenus des agriculteurs bien connectés aux villes,
en raison de l’amélioration de la productivité et de la diversification 

liées à l’augmentation de la demande  

Production agricole urbaine et périurbaine synonyme de création d’emplois,
de nouveaux débouchés pour les petites entreprises et d’augmentation

de l’o�re d’aliments nutritifs 

À mesure que les zones urbaines s’étendent et se rapprochent ainsi des zones rurales, l’accès aux 
intrants et aux services agricoles s’améliore, ce qui entraîne une augmentation de la productivité, une 

baisse des prix et une progression des revenus

Augmentation de l’o�re d’aliments faciles à préparer, cuisinés, 
prêts à consommer ou issus de la restauration rapide, qui sont 

souvent très caloriques et riches en graisses, en sucres et/ou en sel

Augmentation des possibilités d’emploi dans les segments
aval des chaînes d’approvisionnement alimentaire

Alimentation plus diversifiée, comprenant des produits laitiers, du poisson,
de la viande, des légumes, des fruits et des légumineuses

Augmentation de la demande d’aliments faciles à préparer, cuisinés,
prêts à consommer ou issus de la restauration rapide

Coût élevé des aliments nutritifs par rapport au coût des aliments transformés à forte densité énergétique
riches en graisses, en sucres et/ou en sel  

Développement des aliments transformés à forte densité énergétique et à faible valeur nutritionnelle,
qu’il est facile de se procurer et qui sont bon marché

Augmentation de l’o�re d’aliments nutritifs diversifiés, mais à un coût très élevé,
inabordable pour les personnes pauvres

Forte expansion des supermarchés et des hypermarchés, qui proposent des aliments
bon marché hautement transformés à faible valeur nutritionnelle

Déserts et bourbiers alimentaires, et accès physique et économique 
limités pour les groupes à faible revenu

Augmentation des débouchés non agricoles dans les segments intermédiaires
des chaînes d’approvisionnement alimentaire

Perte de débouchés rémunérateurs pour les petits agriculteurs du fait de leur 
exclusion des chaînes de valeur à la suite de la structuration de ces chaînes

Production insu�sante et prix élevé des fruits et des légumes 

Moyens d’existence agricoles (péri)urbains 
menacés par l’expansion urbaine 

CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT ALIMENTAIRE – SEGMENTS INTERMÉDIAIRES
(logistique, transformation et vente en gros)

APPROVISIONNEMENT ALIMENTAIRE – PRODUCTION
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CONTINUUM RURAL-URBAIN

Zones rurales éloignées des villes Villes moyennes et petites Métropoles

COMPORTEMENT DES CONSOMMATEURS ET ALIMENTATION

CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT ALIMENTAIRE – SEGMENTS AVAL (commercialisation, vente au détail et commerce) 

Di�cultés d’accès à une alimentation saine et abordable Possibilités d’accès à une alimentation saine et abordable

SOURCE: de Bruin, S. et Holleman, C. 2023. Urbanization is transforming agrifood systems across the rural–urban continuum creating challenges and 
opportunities to access affordable healthy diets. Document d’information établi pour servir de base à L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-08. Rome, FAO.
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les supermarchés aient intérêt à vendre des aliments 
hautement transformés en raison des économies 
d’échelle que ces aliments leur permettent de 
réaliser, de plus en plus de petits magasins en 
vendent, eux aussi54, 69. La progression rapide de la 
proportion d’aliments hautement transformés à forte 
densité énergétique et à faible valeur nutritionnelle, 
surtout dans les schémas de consommation urbains, 
va de pair avec l’augmentation de l’obésité et des 
maladies non transmissibles54. Dans de nombreux 
pays, le taux d’obésité a augmenté parallèlement à 
l’urbanisation. Des données recueillies dernièrement 
en ce qui concerne l’Afrique semblent indiquer que 
la consommation d’aliments hautement transformés 
ainsi que de collations et de boissons très caloriques 
se propage tout le long du continuum rural-urbain, 
y compris chez les personnes pauvres vivant en 
milieu rural, une tendance qui suscite beaucoup 
d’inquiétude (voir la section 4.1).

Des études empiriques récentes montrent que le 
risque d’insécurité alimentaire peut même être 
plus élevé dans les zones urbaines que dans les 
zones rurales à cause des inégalités intra-urbaines 
présentes dans un grand nombre de pays qui 
s’urbanisent rapidement162. De fait, il ressort d’une 
nouvelle analyse portant sur des études de cas 
nationales menées en Afrique subsaharienne (voir 
la section 4.2) que la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave établie à partir de 
l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue 
dans les zones urbaines et périurbaines (au Sénégal 
et en Côte d’Ivoire, par exemple) est analogue, 
voire supérieure parfois, à celle enregistrée dans 
les zones rurales (comme au Niger et au Nigéria). 
L’accès à la nourriture, en particulier à des aliments 
nutritifs, le long du continuum rural-urbain est 
complexe, et repose sur de multiples déterminants. 
On ne peut pas considérer que cet accès est toujours 
plus facile pour les populations vivant en milieu 
urbain. En réalité, plusieurs études font apparaître 
que le soi-disant «avantage urbain» ne profite pas 
aux personnes les plus pauvres, qui, au contraire, 
se heurtent à des obstacles disproportionnés pour 
se procurer et consommer des aliments sains et ont 
plus de risques de souffrir d’insécurité alimentaire 
et de malnutrition157. 

En outre, lorsque les décisions de migrer 
s’expliquent par des facteurs de répulsion incitant 
les populations à quitter les zones rurales (conflits 
ou problèmes d’accès à la terre, par exemple) et non 

par des facteurs d’attraction liés aux possibilités 
offertes dans les zones urbaines, les résultats sur 
le plan de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
risquent d’être compromis (figure 21)10. Chez les 
migrants ruraux installés dans des zones urbaines, 
les difficultés autour de l’accès à la nourriture et 
le risque d’insécurité alimentaire sont accentuées 
pendant les crises163, 164, 165. Ces migrants, qui 
habitent souvent des zones informelles, n’ont pas 
de protection sociale, et leurs quartiers ne sont 
généralement pas inclus dans les programmes 
d’aménagement urbain. La pandémie de covid-19 
est un exemple de situation dans laquelle les 
migrants ruraux à faible revenu vivant dans des 
zones informelles en milieu urbain ont souffert 
d’insécurité alimentaire. 

Dans les zones urbaines, l’insécurité alimentaire 
est étroitement liée à l’insuffisance des revenus: 
les ménages à faible revenu doivent consacrer une 
grande part de leurs dépenses à l’alimentation, 
et sont extrêmement vulnérables face aux chocs 
externes, comme le chômage, les problèmes 
de santé et l’inflation des prix des aliments157. 
L’insécurité alimentaire peut être aggravée par 
des problèmes de santé, car, de façon générale, 
les ménages urbains à faible revenu disposent 
d’un assainissement rudimentaire et les autres 
infrastructures et équipements essentiels en 
matière de logement auxquels ils ont accès sont de 
qualité insuffisante166, 167, 168. La pauvreté urbaine 
entraîne diverses difficultés qui entravent l’accès 
à une alimentation saine (environnements bâtis 
non aménagés, par exemple), et les difficultés 
rencontrées pour tisser des liens sociaux empêchent 
souvent les ménages à faible revenu de trouver des 
stratégies pour faire face à l’insécurité alimentaire. 
Les programmes de protection sociale et d’aide 
alimentaire conçus pour faciliter l’accès à la 
nourriture, comme les programmes de transfert 
monétaire ou de transfert en nature, les cuisines 
communautaires ou les banques alimentaires, 
ne peuvent souvent pas, à eux seuls, résoudre 
entièrement les problèmes d’insécurité alimentaire, 
car ils ne permettent pas de lever les obstacles 
tels que l’absence de moyens de cuisson ou de 
dispositifs de stockage des aliments, et ne prennent 
pas en compte les dépenses concurrentes de 
santé ou de logement.

Dans les zones rurales, en revanche, l’urbanisation 
peut offrir des possibilités d’emploi agricole et 
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non agricole (figure 21), et accroître ainsi le pouvoir 
d’achat et les moyens d’accéder à une alimentation 
saine. Plus particulièrement, dans les communautés 
rurales où l’agriculture domine complètement 
l’économie, la croissance des villes petites et 
moyennes peut jouer un rôle important dans l’accès 
aux intrants, aux marchés et aux activités non 
agricoles, et avoir pour effet de réduire la pauvreté 
et d’améliorer la sécurité alimentaire169. Des moyens 
de subsistance risquent toutefois de disparaître, 
en tout ou partie, en raison de la structuration des 
marchés. Ainsi, les droits d’étal sur les marchés 
organisés sont souvent relativement élevés, ce qui 
rend plus difficile l’accès à ces marchés pour de 
nombreux petits exploitants agricoles et autres 
marchands. La quasi-totalité des petits exploitants 
agricoles, la plupart des commerçants travaillant 
sur les marchés alimentaires et un grand nombre 
de microentreprises ou de petites entreprises 
de transformation alimentaire et de détaillants 
alimentaires ne font pas partie de l’économie 
alimentaire structurée en Afrique subsaharienne170, 
et les améliorations apportées aux marchés 
organisés ne bénéficieront pas à ces acteurs. Il existe 
donc un risque que les petits exploitants, les petites 
entreprises de transformation et les détaillants 
alimentaires soient exclus des chaînes de valeur qui 
se structurent. Il est indispensable de comprendre 
la marche à suivre pour protéger les chaînes de 
valeur du secteur informel, or on ne sait souvent pas 
comment procéder171. 

Le départ des jeunes ruraux, généralement des 
hommes, vers les villes présente également tout 
à la fois des défis et des possibilités s’agissant 
d’améliorer l’accès à une alimentation saine et 
abordable (figure 21). Dans certains contextes, 
l’émigration rurale peut déboucher sur d’importants 
envois de fonds, qui facilitent l’accès à une 
alimentation saine et améliorent la sécurité 
alimentaire dans les zones rurales172, 173. Les 
ménages qui reçoivent ces fonds peuvent voir leur 
situation s’améliorer sous l’effet de l’augmentation 
de leur revenu total, de leurs ressources, de 
leurs apports énergétiques et de leurs apports 
en micronutriments174. L’exode rural peut aussi 
contribuer à accroître la résilience des communautés 
d’origine et à renforcer le transfert de connaissances 
et d’autres ressources, en plus des envois de 
fonds175. Dans certains cas, toutefois, les envois de 
fonds sont insuffisants (voire inexistants), et ne 
permettent donc pas de remplacer les travailleurs 

ayant migré par une main-d’œuvre salariée176. Dans 
ces cas, la main-d’œuvre perdue et la diminution 
corollaire des revenus ou de la production agricole 
peuvent entraîner une réduction de l’accès à une 
alimentation saine ou l’allongement du temps 
que les femmes restées au village consacrent à 
l’agriculture de subsistance pour préserver la 
sécurité alimentaire de leur ménage. 

Sur le plan de la malnutrition, les études montrent 
généralement que la dénutrition des enfants est 
plus forte en milieu rural qu’en milieu urbain177, 178, 
en particulier mais pas exclusivement en Afrique 
subsaharienne, une sous-région où de nombreux 
ménages vivent encore dans des zones isolées. 
Les études semblent indiquer qu’il n’existe pas de 
différences fondamentales entre zones rurales et 
zones urbaines concernant les déterminants de la 
nutrition des enfants. Ces différences s’expliquent 
plutôt par les conditions plus propices, l’éventail 
de choix plus large et les plus grandes possibilités 
qu’offrent les zones urbaines que ce soit d’un point 
de vue socioéconomique (niveau d’instruction de la 
mère et des conjoints, niveau de ressources, emploi 
et réseaux sociaux et familiaux) ou qu’il s’agisse de 
l’accès aux soins de santé et à d’autres services. 

L’urbanisation s’accompagne généralement d’une 
amélioration de l’accès à des marchés et des services 
non alimentaires importants pour la nutrition, 
comme les écoles, les centres de santé et les marchés 
de l’emploi non agricole, qui améliorent la stabilité 
des revenus177, 178, 179. En outre, la proximité des 
villes peut aussi atténuer la corrélation entre les 
crises agricoles et la nutrition des enfants180, 181. 
Dernièrement, des études ont permis de constater 
que l’«accès aux marchés» peut être un déterminant 
important de la diversité de l’alimentation et donc 
de la nutrition des enfants182, 183, 184. Il existe toutefois 
relativement peu d’études sur le niveau d’accès des 
populations rurales aux marchés et services urbains 
et sur les différences qui en découlent en matière de 
nutrition entre populations rurales et populations 
urbaines ou selon le degré d’éloignement des zones 
rurales185. L’une de ces études, qui portait sur les 
liens entre la nutrition des enfants, l’urbanisation 
et la proximité de grands centres urbains en 
Afrique subsaharienne185, a fait apparaître que 
les populations rurales se caractérisaient par 
des résultats nutritionnels moins bons que ceux 
des populations urbaines, mais a aussi révélé de 
manière assez inattendue que les populations vivant 
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dans des zones rurales reculées ne présentaient pas 
de résultats nutritionnels nettement plus mauvais 
que les populations vivant dans des zones rurales 
moins isolées. Cette constatation concorde avec 
l’analyse (présentée à la section 4.2) consacrée 
récemment au retard de croissance et à l’émaciation 
des enfants, qui examinait les zones d’influence 
rurales en fonction du temps de trajet nécessaire 
pour gagner la ville la plus proche dans trois pays 
d’Afrique subsaharienne. En outre, et conformément 
à des analyses précédentes portant sur les inégalités 
entre zones rurales et zones urbaines en matière 
de nutrition, il semble que les moins bons résultats 
obtenus par les zones rurales s’expliquent en grande 
partie par des différences qui concernent le niveau 
de ressources, le niveau d’éducation, la santé et les 
services des infrastructures non routières185.

En conclusion, on observe que l’accès à une 
alimentation saine et abordable est généralement 
plus facile dans les zones urbaines et que les 
niveaux de sécurité alimentaire et de nutrition y 
sont plus élevés que dans les zones rurales du fait 
de la disponibilité accrue des produits alimentaires, 

du pouvoir d’achat moyen plus important, et du 
meilleur accès aux soins médicaux, à l’éducation 
et à d’autres services essentiels pour la santé 
et la nutrition. Cependant, cela n’est pas le cas 
partout, en raison des transformations qui ont lieu 
actuellement dans les systèmes agroalimentaires, 
des profondes inégalités qui existent au sein des 
populations urbaines, et de la connectivité spatiale 
et fonctionnelle de plus en plus forte entre les 
villes et leur zone d’influence rurale185, 186. Les 
nouvelles données factuelles en provenance de 
11 pays d’Afrique subsaharienne qui sont présentées 
à la section 4.2 laissent penser que l’«avantage 
urbain» en matière d’accès à une alimentation 
saine et abordable, de sécurité alimentaire et 
de nutrition n’est peut-être pas aussi important 
qu’on le croyait. Il va donc devenir de plus en 
plus important d’analyser ces aspects le long du 
continuum rural-urbain et de comprendre les 
schémas d’urbanisation et de connectivité le long de 
ce continuum afin de cerner les défis à relever ainsi 
que les possibilités à saisir pour garantir l’accès à 
une alimentation saine et abordable et d’améliorer 
ainsi la sécurité alimentaire et la nutrition de tous. n 
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CHAPITRE 4 
INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE 
ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, 
ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ 
ÉCONOMIQUE D’UNE 
ALIMENTATION SAINE LE LONG 
DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

C
 
 
omme nous l’avons mis en évidence au 
chapitre 3, comprendre véritablement 
la manière dont l’urbanisation modifie 

les systèmes agroalimentaires, qui influent sur 
la disponibilité et l’accessibilité économique des 
aliments sains, n’est possible que sous l’angle 
du continuum rural-urbain. Nous avons vu 
au chapitre 3, comme l’illustre la figure 20, que 
les environnements alimentaires sont le reflet 
d’interactions complexes entre divers facteurs, 
d’une part du côté de l’offre (notamment le prix des 
denrées alimentaires, ainsi que la commercialisation 
et la promotion des produits) et d’autre part du 
côté de la demande (notamment les préférences des 
consommateurs et leur pouvoir d’achat). 

Ces interactions complexes entre offre et demande 
au sein des systèmes agroalimentaires représentent 
un élément clé pour comprendre comment 
l’urbanisation influe sur l’accès à une alimentation 
saine, à un coût abordable, le long du continuum 
rural-urbain. Une cartographie géoréférencée plus 
nuancée de la connectivité spatiale et fonctionnelle 
le long de ce continuum, établie sur la base du 
nouvel ensemble de données géospatiales mondiales 
de la FAO sur les zones URCA (voir le chapitre 3 
et l’encadré 2), devient ainsi indispensable à une 
compréhension approfondie.

Le présent chapitre apporte de nouveaux éléments 
pour éclairer la manière dont l’urbanisation 
modifie l’offre et la demande alimentaires le long 
du continuum rural-urbain, en s’appuyant sur 

une analyse des données URCA associées aux 
données géoréférencées issues d’enquêtes menées 
auprès des ménages (section 4.1). Est ensuite 
proposée en complément une autre analyse des 
pays sélectionnés, portant sur les différences 
observables le long du continuum rural-urbain, 
selon la définition de la classification URCA, en ce 
qui concerne le coût et l’accessibilité économique des 
aliments sains, l’insécurité alimentaire et diverses 
formes de malnutrition (section 4.2). n

4.1
COMPRENDRE L’OFFRE ET 
LA DEMANDE D’ALIMENTS 
LE LONG DU CONTINUUM 
RURAL-URBAIN 
 MESSAGES CLÉS 

è De nouvelles données concernant 11 pays d’Afrique 
de l’Ouest, d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 
montrent que, si les aliments achetés représentent 
une part importante de la consommation des ménages 
urbains (78 à 97 pour cent), comme l’on pourrait s’y 
attendre, cet indicateur est étonnamment élevé sur 
l’ensemble du continuum rural-urbain. C’est également 
le cas pour les ménages ruraux qui vivent à 1 ou 
2 heures (56 pour cent) et à plus de 2 heures (52 pour 
cent) d’un centre urbain. 
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du coût d’opportunité du temps consacré au travail, 
à l’évolution des modes de vie et aux changements 
démographiques, transforme la demande 
alimentaire. Tous ces éléments, auxquels s’ajoutent 
de nombreuses considérations liées à l’offre, 
notamment la fixation des prix, la commercialisation 
et la promotion des produits alimentaires, 
modifient à leur tour les systèmes agroalimentaires, 
engendrant ainsi une amplification des effets sur les 
aliments produits, distribués et consommés.

Le développement rapide de l’urbanisation 
se traduit surtout par une augmentation et 
une évolution de la demande alimentaire, 
ainsi que par des changements dans les 
modes d’approvisionnement alimentaire1, 2, en 
particulier en Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud, les deux sous-régions qui affichent les 
taux d’urbanisation les plus élevés. D’après les 
projections, d’ici à 2050, les dépenses alimentaires 
globales seront multipliées par 2,5 en Afrique 
subsaharienne et par 1,7 en Asie du Sud1, 3, 4.

Afin d’éclairer les responsables de l’élaboration 
des politiques, il est essentiel de parvenir, sur la 
base de données empiriques, à une compréhension 
des changements à l’œuvre en matière d’offre et 
de demande alimentaires. De telles connaissances 
sont en effet nécessaires si l’on veut concevoir des 
politiques adaptées dans les domaines alimentaire, 
agricole et nutritionnel, ainsi que dans les 
secteurs connexes de la santé, de l’aménagement 
du territoire (aux niveaux municipal et régional) 
et de l’éducation. Ce n’est qu’au moyen de toutes 
ces politiques que les systèmes agroalimentaires 
peuvent être mis à profit afin de fournir à tous 
une alimentation saine et abordable tout le long du 
continuum rural-urbain.

Si la littérature abonde au sujet des effets de 
l’urbanisation sur la demande alimentaire5, il y a 
pénurie de données empiriques solides portant 
sur l’ensemble du continuum rural-urbain. À ce 
jour, la majorité des travaux de recherche existants 
s’appuient sur une comparaison descriptive de la 
demande alimentaire entre les zones rurales et les 
zones urbaines. Ces travaux ont leur importance, 
mais une simple comparaison ne reflète pas 
la réalité de l’évolution des modes d’habitat ni 
des changements démographiques le long du 
continuum rural-urbain.

è L’autoproduction n’est pas la principale source 
de nourriture dans les zones rurales des 11 pays 
africains considérés. En effet, elle ne représente en 
moyenne que 37 et 33 pour cent de la consommation 
alimentaire totale des ménages dans les pays à 
budget alimentaire élevé et ceux à budget alimentaire 
faible, respectivement, ce qui réfute l’idée selon 
laquelle les populations rurales africaines dépendent 
principalement de l’agriculture de subsistance.

è Compte tenu du fait que les ménages ruraux 
des 11 pays ne produisent pas la majeure partie (en 
valeur) des produits alimentaires qu’ils consomment, 
la question de l’accessibilité économique d’une 
alimentation saine se pose avec la même acuité tout le 
long du continuum rural-urbain. 

è Déjà bien avancée dans les pays d’Asie et 
d’Amérique latine, la diffusion des aliments transformés, 
voire hautement transformés, progresse vite en Afrique 
également. Dans les 11 pays, les ménages ruraux 
consomment des aliments transformés, y compris 
des aliments hautement transformés, sur l’ensemble 
du continuum rural-urbain, même dans les zones 
rurales reculées. 

è Les aliments hautement transformés représentent 
une faible part des achats totaux et sont plus largement 
consommés dans les zones urbaines; cependant, les 
résultats montrent qu’ils gagnent du terrain dans les 
zones rurales, même dans celles situées à 1 heure ou 
plus d’une ville, quelle qu’en soit la taille. 

è Dans ces pays, lorsqu’on se déplace des zones 
urbaines vers les zones rurales le long du continuum, 
on constate une augmentation de la part (en valeur) des 
aliments de base et des légumineuses, graines et fruits à 
coque dans la consommation alimentaire des ménages, et 
une diminution de la part des aliments d’origine animale 
et des aliments consommés hors domicile. En revanche, 
la part des legumes, des fruits et des graisses et huiles est 
uniforme tout au long du continuum rural-urbain.

è Tandis que la part en valeur de la consommation 
d’aliments d’origine animale est fortement déterminée par 
le revenu le long du continuum rural-urbain, la part de la 
consommation de fruits et de légumes dépend davantage 
de l’accessibilité et de la disponibilité de ces produits.

Comme nous l’avons vu au chapitre 3, l’urbanisation, 
conjuguée à la hausse des revenus, à l’augmentation 
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De nouveaux travaux suggèrent que les différences 
entre les centres urbains et les zones rurales 
en matière de demande alimentaire ne sont 
peut-être pas aussi marquées qu’on le pensait (voir 
chapitre 3). Ces travaux ne permettent toutefois pas 
de prendre toute la mesure de ces différences sur 
l’ensemble du continuum rural-urbain, et n’éclairent 
pas sur certains facteurs liés à l’emplacement 
géographique (c’est-à-dire au lieu où vivent les 
ménages par rapport à divers points du continuum 
rural-urbain), ni sur d’autres facteurs liés aux 
ménages (facteurs socioéconomiques par exemple) 
ou à l’environnement alimentaire, qui seraient 
susceptibles d’expliquer ces différences.

Pour y remédier, la présente section offre une 
analyse de la demande alimentaire – définie 
comme la consommation alimentaire des ménages 
(au prix du marché) – le long du continuum 
rural-urbain dans les pays sélectionnés, en utilisant 
le nouvel ensemble de données géospatiales sur 
les zones URCA. Par rapport à la classification 
DEGURBA utilisée dans le chapitre 2, qui est une 
méthode officielle de délimitation entre zones 
urbaines et zones rurales employée à des fins 
de comparaisons statistiques internationales 
et régionales, la classification URCA permet 
d’examiner plus en détail les interactions entre 
l’offre et la demande d’aliments sur l’ensemble du 
continuum rural-urbain.

Selon la méthode URCA, les centres urbains 
sont définis par un gradient lié à la taille et à la 
densité de la population, l’ampleur d’une ville 
étant un moyen d’évaluer l’éventail de services 
et de possibilités offerts par le centre urbain en 
question. Les ensembles de données établis selon 
cette méthode définissent par ailleurs les sites 
ruraux de manière originale, à savoir en fonction du 
temps de trajet jusqu’à un centre urbain, variable 
indicatrice du coût d’accès aux biens, services et 
possibilités d’emploi (voir le chapitre 3 et l’encadré 2). 
On distingue au total 30 catégories URCA; pour 
les besoins de l’analyse du présent chapitre, elles 
ont été regroupées en 10 catégories (tableau 9). Pour 
les données plus complexes, afin de faciliter la 
présentation et les débats, une partie de l’analyse 
synthétise encore cette nomenclature en distinguant 
les trois catégories agrégées que sont les centres 
urbains, les zones périurbaines et les zones rurales 
(voir le tableau 9).

L’ensemble de données géospatiales mondiales 
établi selon la classification URCA s’appuie sur les 
données transversales et longitudinales relatives 
aux ménages provenant de l’Étude sur la mesure 
des niveaux de vie de la Banque mondiale, ce qui 
permet de travailler avec différentes catégories de 
zones d’influence le long du continuum rural-urbain 
– tel que défini à l’encadré 3 du chapitre 3. 

 TABLEAU 9   CATÉGORIES URCA UTILISÉES AU CHAPITRE 4
Les 10 catégories URCA utilisées aux fins des analyses du chapitre 4 Regroupement en trois autres catégories 

Métropole (> 1 million d’habitants)

Centre urbain
Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Ville moyenne (50 000-250 000 habitants)

Petite ville (20 000-50 000 habitants)

< 1 heure d’une métropole

Zone périurbaine< 1 heure d’une grande ville

< 1 heure d’une ville moyenne

< 1 heure d’une petite ville

1-2 heures d’une ville, quelle que soit sa taille Zone rurale 

> 2 heures d’une ville, quelle que soit sa taille

SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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La disponibilité de données géoréférencées 
provenant d’enquêtes menées auprès des ménages 
a été un facteur déterminant dans le choix des 
pays retenus pour l’analyse, car les ensembles de 
données transversales et longitudinales issus des 
études de mesure des niveaux de vie sont rarement 
en accès librer. Tous ceux qui le sont concernent 
l’Afrique, aussi, l’analyse présentée dans cette 
section se limite-t-elle à des études de cas de pays 
africains. Cette analyse de la demande alimentaire 
le long du continuum rural-urbain, tel que défini 
dans la classification URCA, est toutefois la 
première du genre, et montre tout l’intérêt de la 
perspective du continuum rural-urbain, qui pourra 
servir dans l’analyse d’autres régions. Dans la 
mesure où c’est en Afrique que l’on trouve la plus 
grande part de la population (77,5 pour cent en 
2021) dont les moyens financiers sont insuffisants 
pour accéder à une alimentation saine (voir le 
chapitre 2), ainsi que la situation la moins avancée 
en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 
il est intéressant en soi de mettre l’accent sur les 
pays de ce continent, d’autant plus que celui-ci 
affiche l’un des taux d’urbanisation les plus élevés 
au monde. L’analyse présentée ci-dessous permet 
aussi de faire ressortir la nécessité d’une étude 
plus approfondie, qui couvrirait d’autres régions, 
sous réserve de disposer de davantage de données 
d’enquêtes géoréférencées.

Le comportement des ménages en matière de 
consommation alimentaire a été évalué à l’aide 
de données géoréférencées issues d’enquêtes de 
mesure du niveau de vie représentatives à l’échelle 
nationale, portant sur les périodes 2018-2019 
(Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Éthiopie, 
Guinée-Bissau, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal et 
Togo) et 2019-2020 (Malawi)s. L’enquête de mesure 
du niveau de vie rend compte de la consommation 
alimentaire des ménages sur la base d’une 

r Dans le cadre de la plupart des enquêtes de mesure des niveaux de 
vie, des données transversales et longitudinales sont recueillies pour 
chaque ménage. Cependant, la plupart des pays ne publient pas ces 
données pour des raisons de respect de la vie privée. 

s Il s’agit des seuls pays rendant publiques les données des enquêtes 
réalisées dans le cadre de la mesure des niveaux de vie, où les ménages 
sont définis au moyen de données transversales et longitudinales, et qui 
disposent d’un module complet en ce qui concerne la consommation 
alimentaire, éléments nécessaires à une analyse de la demande selon la 
nomenclature URCA. D’autres éléments d’identification d’ordre spatial 
ont été étudiés, mais ils se sont révélés inadaptés pour caractériser les 
ménages selon la classification URCA, et n’ont donc pas été utilisés. Le 
fait que 9 pays sur 11 soient situés en Afrique de l’Ouest a empêché 
d’adopter une approche plus équilibrée au plan sous-régional.

période de rappel de sept jours. Pour les besoins 
de l’analyse, les aliments visés ont été répartis en 
différentes catégories en fonction de la source et 
du degré de transformation des aliments, ainsi que 
du groupe d’aliments. Les sources d’aliments se 
divisent en quatre catégories, les trois premières 
étant entendues pour une consommation à 
domicile (aliments autoproduits, aliments achetés, 
et aliments reçus en cadeau ou comme paiement 
en nature pour un travail effectué). La valeur 
de la consommation alimentaire des aliments 
autoproduits ainsi que des aliments reçus en 
cadeau ou comme paiement en nature a été 
calculée au prix que les ménages auraient payé s’ils 
avaient dû acheter ces aliments en même quantité 
sur le marché27. La quatrième catégorie regroupe 
tous les aliments consommés hors domicile (par 
exemple auprès d’un vendeur de rue ou dans 
un restaurant). 

La classification des aliments par degré de 
transformation a été adaptée du système de 
classification des aliments NOVA6, 7, l’accent étant 
mis uniquement sur les aliments faiblement 
transformés («transformés» selon la classification 
NOVA) et hautement transformés. Voir 
l’annexe 5 pour une description complète des 
ensembles de données et des définitions utilisés 
(notamment pour une description des groupes 
d’aliments) et de plus amples détails sur la 
transformation des aliments. 

Dans l’analyse de la demande alimentaire qui 
suit, les 11 pays ont été classés en deux groupes en 
fonction de leur budget alimentaire, c’est-à-dire de 
la valeur (aux prix du marché) de la consommation 
alimentaire totale par habitant et par jour. Ces 
deux catégories sont les pays à budget alimentaire 
élevé (2,3 USD en PPA par habitant et par jour 
en moyenne) et les pays à budget alimentaire 
faible (1,6 USD en PPA par habitant et par jour 
en moyenne) (tableau 10). Les pays ont d’abord été 
classés dans l’ordre en fonction de leur budget 
alimentaire moyen, puis ont été désignés comme 
appartenant à l’une ou l’autre des deux catégories 
– non pas sur la base d’une valeur de référence, 
mais d’une distinction entre les divers pays 
africains opérée en fonction de leurs niveaux de 
développement, eux-mêmes déterminés à partir 
de la consommation alimentaire moyenne totale 
des ménages, laquelle est plus ou moins liée aux 
dépenses moyennes totales de ceux-ci, ces deux 
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variables étant indicatrices du revenu des ménages 
(tableau 10). Le point de bascule s’est établi à un 
budget alimentaire d’environ 2 USD en PPA par 
habitant et par jourt, u.

t Hiérarchiser et classer les pays par niveau de revenu n’est pas très 
pertinent pour les analyses de la demande alimentaire, car les revenus 
élevés de certains pays ne sont pas liés au secteur agricole, et sont 
dépensés dans la consommation de produits non alimentaires. Pour des 
raisons similaires, il n’est pas non plus utile de hiérarchiser et classer 
les pays en fonction de la part que représente la consommation 
alimentaire dans les dépenses totales: des revenus plus élevés tendent 
généralement à faire baisser la part de la consommation alimentaire (loi 
d’Engel), mais la part de la consommation alimentaire peut varier pour 
des raisons qui ne sont pas liées au revenu – celui-ci n’est donc pas un 
élément déterminant.

u La «bascule» entre les pays appartenant à l’une ou l’autre des deux 
catégories se fait autour d’un budget alimentaire d’environ 2 USD par 
habitant et par jour. On notera que ce point de bascule correspond plus 
ou moins au nouveau seuil de pauvreté fixé par la Banque mondiale 
(2,15 USD par habitant et par jour); il n’y a cependant aucun lien entre 
les deux, étant donné que les seuils de pauvreté sont définis en fonction 
des revenus. La liste des pays analysés pour les besoins du présent 
rapport repose uniquement sur la disponibilité des données de l’Étude 
sur la mesure des niveaux de vie et ne représente ni un échantillon pris 
au hasard ni la totalité des pays d’Afrique.

L’analyse se fonde par ailleurs sur l’hypothèse 
que des budgets alimentaires différents se 
traduisent par des modes de consommation 
différents. Cette hypothèse repose sur une loi 
économique bien établie, appelée «inégalité de 
Bennett»v, 8, qui énonce que les régimes alimentaires 
se diversifient à mesure que les niveaux de 
consommation alimentaire, de revenu et d’emploi 
augmentent. Ainsi, si l’on observe les variations 
de la consommation alimentaire, on constate 
que des budgets alimentaires plus élevés laissent 

v En économie agricole et en économie du développement, l’inégalité 
de Bennett est bien établie et repose sur l’observation selon laquelle, à 
mesure que les revenus augmentent, les populations consomment 
relativement moins d’aliments de base et relativement plus d’aliments 
en dehors de cette catégorie, y compris certains aliments à densité 
élevée en nutriments (viande, fruits et légumes, par exemple)8. 
L’inégalité de Bennett est liée à la loi d’Engel, qui s’intéresse à la 
relation entre les dépenses alimentaires totales et la hausse des 
revenus des ménages. La loi d’Engel, elle aussi bien établie, repose sur 
l’observation selon laquelle, à mesure que le revenu familial augmente, 
la part des dépenses alimentaires diminue; la part des dépenses 
allouées à l’achat de vêtements et au paiement du loyer, du chauffage et 
de l’éclairage reste la même; tandis que celle consacrée à l’éducation, à 
la santé et aux loisirs augmente.

 TABLEAU 10   ANALYSE DES BUDGETS ALIMENTAIRES, DES NIVEAUX DE REVENU ET DE LA PART DE LA 
CONSOMMATION ALIMENTAIRE DANS LES DÉPENSES TOTALES DES MÉNAGES, DANS LES PAYS À BUDGET 
ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE

Budget alimentaire Revenu Part de la consommation alimentaire

Consommation alimentaire 
totale des ménages

Dépenses totales 
des ménages

Consommation alimentaire des 
ménages en pourcentage de 

leurs dépenses totales

(USD en PPA par habitant et par jour) (%)

Pays à budget alimentaire élevé 2,34 4,04 58

Sénégal 2,57 6,10 42

Éthiopie 2,44 3,85 63

Côte d’Ivoire 2,29 5,04 45

Mali 2,29 4,54 50

Nigéria 2,26 3,81 59

Pays à budget alimentaire faible 1,62 3,29 49

Guinée-Bissau 2,06 4,38 47

Bénin 2,00 4,41 45

Togo 1,69 4,12 41

Burkina Faso 1,57 3,70 42

Malawi 1,52 2,39 64

Niger 1,46 2,78 52

NOTES: Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. PPA = parité de pouvoir d’achat.
SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.

| 81 |



CHAPITRE 4 INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ <...>

suffisamment de «marge de manœuvre» pour 
acheter des denrées en plus des aliments de base, 
ce qui porte à la hausse les dépenses en produits 
non essentiels (selon l’inégalité de Bennett) et 
en aliments transformés industriels (plutôt que 
faits maison), qui réduisent le coût d’opportunité 
du temps des femmes et des hommes exerçant 
un emploi (voir le chapitre 3). Généralement, des 
budgets alimentaires plus élevés vont de pair 
avec ces deux évolutions de la consommation, 
et les deux groupes de pays classés par budget 
alimentaire permettent de vérifier cette corrélation. 
Ces informations sont particulièrement pertinentes 
lorsque l’on cherche à comprendre de quelle 
manière l’urbanisation modifie les systèmes 
agroalimentaires et comment elle risque d’influer 
sur la demande alimentaire et l’accès à une 
alimentation saine, comme nous le verrons plus loin.

Les deux groupes de pays (par budget alimentaire) 
ajoutent une dimension supplémentaire à l’analyse, 
en lien avec une question qui fait actuellement 
débat, à savoir ce qui se passe dans les pays dont 
la consommation alimentaire par habitant est 
élevée ou au contraire faible: les pays à faible 
consommation alimentaire s’inscrivent-ils 
simplement dans une certaine tradition, ou sont-ils 
eux aussi en train d’évoluer? On s’attend à trouver, 
dans les zones urbaines et partout où les niveaux 
de consommation alimentaire par habitant sont 
plus élevés, une alimentation plus diversifiée et 
davantage d’aliments transformés, mais comme 
nous le verrons ci-dessous, si l’on examine la 
demande alimentaire tout le long du continuum 
rural-urbain et si l’on compare les pays à budget 
alimentaire élevé aux pays à budget alimentaire 
faible, on s’aperçoit que ce n’est pas toujours le cas. 
Or, si la demande alimentaire répond aux mêmes 
schémas, que l’on soit indifféremment en zone 
urbaine, périurbaine ou rurale, ou dans un pays à 
budget alimentaire élevé ou à budget alimentaire 
faible, il s’agit déjà d’une découverte importante 
en soi. En effet, les observations et les messages 
ont plus de poids si l’on constate qu’ils se vérifient 
tout à la fois le long du continuum rural-urbain 
et en contexte de budget alimentaire aussi bien 
élevé que faible.

Pour chacun des 11 pays africains analysés, la 
figure 22 montre la répartition de la population dans 
les 10 catégories (URCA) du continuum rural-urbain 
(voir le tableau 9 pour le regroupement spécifique 

des catégories). Si certains pays font exception 
dans chaque groupe, en règle générale, la part de 
la population vivant dans des métropoles et des 
grandes villes et dans leurs zones périurbaines est 
plus importante dans les pays à budget alimentaire 
élevé (41,5 pour cent) que dans les pays à budget 
alimentaire faible (34,2 pour cent). 

En outre, les pays à budget alimentaire élevé se 
caractérisent le plus souvent par des schémas 
d’urbanisation dense autour d’une métropole, tandis 
que les schémas d’urbanisation des pays à budget 
alimentaire faible s’organisent de manière plus 
éparse autour de villes petites ou moyennes. La 
figure 23 est constituée de deux cartes qui illustrent 
ces deux schémas d’urbanisation contrastés: 
une urbanisation dense autour d’une métropole 
(exemple du Nigéria) et une urbanisation éparse 
constituée de villes petites et moyennes (exemple 
du Burkina Faso). Ces cartes offrent un moyen de 
«déployer» visuellement les 10 catégories URCA 
(voir l’annexe 6 pour une analyse des cartes 
d’autres pays). 

Comme nous l’avons souligné au chapitre 3, les 
schémas de répartition spatiale et le degré de 
connectivité entre les différentes zones de la 
classification URCA déterminent l’incidence de 
l’urbanisation sur les systèmes agroalimentaires. 
L’analyse présentée ci-dessous tente de montrer, 
par des preuves empiriques, que l’emplacement 
le long du continuum rural-urbain n’est pas sans 
effet; autrement dit, elle se propose de vérifier si 
l’endroit où l’on se trouve dans les différentes zones 
URCA du continuum rural-urbain a une incidence 
déterminante sur la demande alimentaire. L’une des 
limites principales de cette analyse est cependant 
qu’elle ne fait pas entièrement la distinction 
entre l’influence exercée par cet emplacement 
et celle exercée par d’autres facteurs, tels que 
l’environnement alimentaire, et en particulier la 
commercialisation et la promotion des produits 
par l’industrie.

Dans les sections qui suivent, nous allons étudier 
trois aspects de la consommation alimentaire, 
en nous interrogeant sur les différents modes 
de consommation et leurs moteurs le long du 
continuum rural-urbain, dans les pays à budget 
alimentaire élevé et les pays à budget alimentaire 
faible. Dans un premier temps, les modes de 
consommation alimentaire sont analysés en 
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fonction du mode d’approvisionnement des 
ménages (aliments achetés, autoproduits, offerts 
en cadeau ou comme paiement en nature, ou 
aliments achetés sous forme de repas préparés 
qui sont consommés hors domicile). L’ampleur 
de la consommation d’aliments achetés 
révèle l’importance et la portée des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire, à mesure que 
l’on avance le long du continuum rural-urbain, 
hors des zones urbaines et vers des zones rurales 
plus reculées. On pense généralement que les 
ménages qui vivent dans des centres urbains 

ou en proche banlieue achètent la plupart de 
leurs aliments, tandis que les ménages des 
zones rurales produisent en grande partie leur 
propre nourriture. L’idée persiste en particulier 
dans le contexte de l’Afrique subsaharienne, 
où les ménages des zones rurales seraient des 
agriculteurs de subsistance qui produisent leurs 
propres aliments, à l’exception des pauvres 
dépourvus de terres qui dépendraient de la 
main-d’œuvre agricole et recourraient à l’achat 
ou au troc pour répondre à une partie de leurs 
besoins alimentaires.

 FIGURE 22   RÉPARTITION DE LA POPULATION ENTRE LES 10 CATÉGORIES URCA LE LONG DU CONTINUUM 
RURAL-URBAIN DANS LES PAYS RETENUS POUR L’ANALYSE, 2020
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NOTE: Les pays sont classés, au sein de chaque groupe de budget alimentaire, en fonction du pourcentage de la population rurale. Le tableau 10 contient 
une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Estimation de la FAO, sur la base de l’ensemble de données GHS-POP 2020 et de l’ensemble de données URCA de la FAO. 
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METROPOLE (NIGÉRIA) ET URBANISATION ÉPARSE CONSTITUÉE DE PETITES ET MOYENNES VILLES 
(BURKINA FASO)

SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.

A) SCHÉMA D’URBANISATION DENSE AUTOUR D’UNE METROPOLE – EXEMPLE DU NIGÉRIA
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Dans un deuxième temps, les modes de 
consommation alimentaire sont analysés en 
fonction de la part des aliments faiblement 
transformés et des aliments hautement transformés 
dans la consommation alimentaire totale des 
ménages. Une telle analyse peut apporter un 
éclairage sur l’ampleur et la portée des segments 
intermédiaires des chaînes de valeur alimentaires, 
ainsi que sur l’emploi que ce secteur génère (voir 
le chapitre 3), en lien avec les aliments faiblement 
transformés et hautement transformésw. De plus, 
les aliments faiblement transformés peuvent offrir 
de nombreux avantages aux ménages: durée de 
conservation prolongée, sécurité sanitaire, praticité 
et, dans certains cas, enrichissement nutritionnel 
(fortification). D’un autre côté, de nombreux 
aliments hautement transformés ont une densité 
énergétique élevée et sont riches en graisses, en 
sucres et/ou en sel; la recherche montre en outre 
qu’ils peuvent contribuer au surpoids et à l’obésité, 
ainsi qu’à certaines maladies non transmissibles 
(voir le chapitre 3). Comme nous l’avons déjà 
souligné, il est prévisible que la consommation 
d’aliments aussi bien faiblement transformés 
qu’hautement transformés soit plus élevée lorsque le 
niveau de consommation alimentaire est lui-même 
plus élevé, et en particulier lorsque les niveaux de 
revenu et d’emploi sont plus importants.

Dans un troisième temps, les modes de 
consommation alimentaire des ménages sont 
analysés à l’aune de la valeur marchande des 
aliments consommés, par groupe d’aliments, 
ce qui donne à voir à quel point l’alimentation 
consommée par les ménages est diversifiée le 
long du continuum rural-urbain. L’urbanisation 
est généralement associée à une modification 
des modes de consommation, les ménages des 
centres urbains consommant généralement 
une alimentation plus diversifiée, comportant 
davantage d’aliments onéreux tels que les aliments 
d’origine animale et les fruits (voir le chapitre 3). 
Cependant, certaines études suggèrent que c’est le 
niveau de revenus plus élevé, et non l’urbanisation 
elle-même, qui entraînerait ces changements en 
matière d’alimentation.

w On notera l’absence de vision d’ensemble des aliments transformés, 
étant donné que le groupe 1 de la classification NOVA (aliments non ou 
faiblement transformés) n’est pas analysé. 

Les achats d’aliments représentent une 
grande partie de la consommation 
alimentaire des ménages le long du 
continuum rural-urbain, même chez les 
ménages pauvres des zones rurales
Dans les 11 pays africains considérés, à budget 
alimentaire élevé comme faible, les achats d’aliments 
représentent la majeure partie (en valeur) de la 
consommation alimentaire des ménages, qu’il 
s’agisse d’aliments destinés à être consommés 
au domicile ou hors domicile (figure 24). Si la part 
des achats d’aliments dans les zones urbaines est 
importante (78 à 97 pour cent), comme l’on pourrait 
s’y attendre, elle est étonnamment élevée sur d’autres 
segments du continuum rural-urbain, y compris 
parmi les ménages ruraux qui vivent à 1 ou 2 heures 
d’une ville petite ou moyenne (56 pour cent en 
moyenne), et ceux qui vivent à plus de 2 heures 
de tout centre urbain (52 pour cent en moyenne). 
L’observation selon laquelle, dans la plupart des pays 
analysés, la «majeure partie» de la consommation 
alimentaire des ménages ruraux est composée 
d’aliments achetés (56 pour cent en moyenne dans 
les 11 pays analysés) contraste fortement avec la 
représentation traditionnelle du ménage rural vivant 
de l’agriculture de subsistance (encadré 5).

En effet, la part que représentent les achats 
d’aliments tout le long du continuum rural-urbain 
(figure 24) confirme que les marchés et les chaînes 
d’approvisionnement alimentaires jouent un rôle 
important dans les zones rurales, que le budget 
alimentaire des pays soit élevé ou faible. De plus, 
la part moyenne des achats d’aliments au sein des 
populations des zones rurales n’est que légèrement 
plus faible dans les pays à budget alimentaire 
élevé (55 pour cent) que dans les pays à budget 
alimentaire faible (57 pour cent), ce qui montre 
une convergence des niveaux d’urbanisation et de 
revenu entre différents schémas d’urbanisation. 

Sans surprise, la part des achats d’aliments 
diminue le long du continuum à mesure que l’on 
quitte les centres urbains pour se diriger vers les 
zones rurales. Dans les pays à budget alimentaire 
faible, lorsque l’on passe des zones périurbaines 
aux zones rurales, le phénomène est légèrement 
plus prononcé (baisse de 32 pour cent, contre 
27 pour cent pour les pays à budget alimentaire 
élevé), tandis que lorsque l’on passe des zones 
périurbaines aux zones rurales, il est nettement 
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plus marqué dans les pays à budget alimentaire 
élevé (18 pour cent en moyenne) que dans les pays 
à budget alimentaire faible (6 pour cent).

Si cette constatation peut généralement être 
faite tout le long du continuum rural-urbain, il 

existe des variations entre les pays en fonction 
des schémas d’urbanisation. La part des achats 
est par exemple nettement plus élevée dans les 
zones situées à moins d’une heure d’une ville 
en Éthiopie, en Guinée-Bissau, au Nigéria et au 
Togo (figure 24). 

 FIGURE 24   SI LES ALIMENTS ACHETÉS REPRÉSENTENT UNE PART IMPORTANTE DE LA CONSOMMATION 
DES MÉNAGES URBAINS, COMME L’ON POURRAIT S’Y ATTENDRE, CET INDICATEUR EST ÉTONNAMMENT 
ÉLEVÉ SUR L’ENSEMBLE DU CONTINUUM RURAL-URBAIN, MÊME PARMI LES MÉNAGES RURAUX
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NOTES: Cette figure indique le pourcentage des achats d’aliments des ménages par rapport à la consommation alimentaire totale (à la valeur du marché) 
tout le long du continuum rural-urbain (URCA), par pays ainsi que dans les pays à budget alimentaire élevé et ceux à budget alimentaire faible. Bien que 
l’URCA soit une variable fondée sur des catégories, elle est conceptualisée comme un continuum spatial, d’où l’utilisation d’un graphique linéaire, qui 
facilite en outre la présentation des résultats. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On 
trouvera les définitions complètes des variables à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des 
pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.

| 86 |



L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

Une autre découverte frappante est que, dans 
quatre pays, les zones rurales les plus reculées 
(situées à plus de 2 heures de toute ville, quelle que 
soit sa taille) connaissent une hausse des achats 
alimentaires: il s’agit du Mali et du Nigéria (pays 
à budget alimentaire élevé), ainsi que du Bénin 
et du Togo (pays à budget alimentaire faible). 
La hausse du recours à l’achat dans ces régions 
s’explique de plusieurs manières. Tout d’abord, les 
agriculteurs des zones reculées sont généralement 
plus pauvres, ce qui veut dire que les ménages 
ont souvent besoin de recourir aux achats pour 
«équilibrer la consommation» ou compenser les 
mauvaises récoltes. De plus, dans les zones rurales 
les plus reculées (situées à plus de 2 heures d’une 
ville, quelle qu’en soit la taille), l’emploi local dans 
des secteurs autres que l’agriculture est rare, tout 
comme les services, aussi les ménages centrent-ils 
davantage leurs efforts sur la migration, en vue de 
rapporter de l’argent qui pourra être utilisé pour 
acheter de la nourriture. Ce schéma concerne à la 
fois les pays à budget alimentaire faible et les pays 
à budget alimentaire élevé.

Cette vision traditionnelle d’une fracture entre 
zones rurales et zones urbaines remonte à quelques 
décennies, à une époque où la plupart des zones 
rurales d’Afrique étaient bien plus pauvres et 
bien moins connectées aux centres urbains. 
Cependant, plus récemment, l’urbanisation 
qui opère dans de nombreux pays africains est 
éparse, et prend la forme de réseaux croissants 
de petites et moyennes villes interconnectées, et 
d’une connectivité accrue avec les zones rurales. 
Ce phénomène se traduit directement par une 
forte croissance des possibilités d’emploi en 
dehors du secteur de l’agriculture, ainsi que par 
l’interconnexion des marchés de l’alimentation 
et des chaînes d’approvisionnement. Les modes 
de vie s’en trouvent transformés, ce qui se 
répercute ensuite sur la manière dont les ménages 
s’approvisionnent en nourriture, et sur les aliments 
qu’ils consomment (voir le chapitre 3).

Si l’on se penche sur d’autres régions, par exemple 
l’Asie, diverses études (menées notamment au 
Bangladesh, en Indonésie, au Népal et au Viet 
Nam9, 10 ) font état de nombreuses données 
factuelles révélant une forte consommation 
d’aliments achetés dans les zones rurales. Si 
ces études mettent en évidence des tendances 
en matière d’achats alimentaires en zone rurale 

similaires à celles observées en zone urbaine, cette 
convergence est plus avancée qu’en Afrique. 

Lorsque l’on considère les niveaux de revenu 
des ménages, l’idée selon laquelle les ménages 
ruraux d’Afrique subsaharienne dépendraient 
principalement de l’agriculture de subsistance pour 
se nourrir n’est toujours pas valable. On a découvert 
que les achats d’aliments couvraient 50 pour cent 
au minimum de la consommation alimentaire 
totale des ménages (autoproduction comprise, aux 
prix du marché), quelle que soit la catégorie de 
revenu, dans les zones rurales de la plupart des 
pays, ce qui est loin d’être négligeable. La principale 
exception est l’Éthiopie, qui fait baisser la part 
moyenne des achats alimentaires des pays à budget 
alimentaire élevé (figure 24). L’Éthiopie est un cas à 
part parmi les pays de ce groupe, étant donné que 
son schéma d’urbanisation «chevauche» la limite 
entre l’«urbanisation dense autour d’une métropole» 
et l’«urbanisation éparse constituée de petites et 
moyennes villes» (voir la figure A6.1 à l’annexe 6), 
les zones rurales marginales plus pauvres n’étant 
pas bien connectées du fait d’une infrastructure 
routière très mauvaise ou limitée11.

La part des achats dans l’alimentation des 
ménages à revenu faible ou moyen est globalement 
inférieure à celle des ménages à revenu élevé tout 
le long du continuum rural-urbain (figure 25). Les 
écarts sont minimes dans les centres urbains, 
mais deviennent beaucoup plus prononcés dans 
les zones périurbaines situées à moins d’une 
heure d’une métropole ou d’une grande ville. 
Si ces ménages dépendent toujours des achats 
alimentaires, il semblerait donc que leur propre 
production alimentaire soit aussi importante 
(encadré 5). Ce schéma se vérifie aussi bien dans 
les pays à budget alimentaire élevé que dans 
ceux à budget alimentaire faible, bien que la 
part d’aliments achetés dans la consommation 
alimentaire soit légèrement inférieure 
dans ces derniers.

Dans les zones urbaines comme dans les zones 
rurales, la part des achats d'aliments dans la 
consommation des ménages est assez homogène 
quel que soit le niveau de revenu de ceux-ci. Cela 
indique que la part des achats alimentaires n'est 
pas étroitement liée au revenu des ménages, tant 
urbains que ruraux. Seule exception, les ménages 
pauvres des zones rurales plus reculées (situées 
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 FIGURE 25   ON OBSERVE, LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN, UNE NETTE CHUTE DE LA PART DES 
ALIMENTS ACHETÉS, QUI ATTEINT DES NIVEAUX SIMILAIRES À CEUX DES MÉNAGES RURAUX, DANS LA 
CONSOMMATION ALIMENTAIRE DES MÉNAGES À FAIBLE REVENU ET DES MÉNAGES À REVENU MOYEN 
VIVANT DANS LES ZONES PÉRIURBAINES, TANT DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ QUE DANS 
LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE
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Ligne des 50 %

CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA)

Pays à budget alimentaire faible:

Pays à budget alimentaire élevé: Éthiopie Côte d'Ivoire MaliSénégal Nigéria

Guinée-Bissau Bénin Togo Malawi NigerBurkina Faso

NOTES: Cette figure montre la part des aliments achetés par les ménages en pourcentage de leur consommation alimentaire totale (aux prix du marché) 
le long du continuum rural-urbain (URCA), par catégorie de revenu des ménages, par pays, et par groupe de pays classés en fonction de leur budget 
alimentaire. Les niveaux de revenu sont calculés en utilisant les terciles de dépenses totales des ménages (par équivalent-adulte) comme variable 
indicatrice. Bien que l’URCA soit une variable fondée sur des catégories, elle est conceptualisée comme un continuum spatial, d’où l’utilisation d’un 
graphique linéaire, qui facilite en outre la présentation des résultats. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 
2019-2020. On trouvera les définitions complètes des variables à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget 
alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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 ENCADRÉ 5   LE MYTHE DE L’AGRICULTURE DE SUBSISTANCE EN MILIEU RURAL EN AFRIQUE

L’idée persiste, particulièrement dans le contexte de 
l’Afrique subsaharienne, que les ménages vivant dans les 
zones rurales seraient des agriculteurs de subsistance 
produisant leur propre nourriture, mais l’analyse présentée 
dans ce rapport montre que ce n’est pas le cas. La valeur de 
la consommation alimentaire issue de l’autoproduction des 
ménages, c’est-à-dire ce que les ménages devraient payer 
pour acquérir la même quantité de nourriture sur le marché, 
est évaluée ici aux prix du marché. Les données montrent 
que la part de la consommation alimentaire des ménages 
provenant de l’autoproduction augmente à mesure que 
l’on s’éloigne des centres urbains pour aller vers les zones 
rurales le long du continuum rural-urbain, une forte hausse 

étant observée à partir des zones situées à moins d’une 
heure d’une métropole (figure A1).

Toutefois, l’autoproduction ne devient jamais la 
principale source de nourriture, pas même dans les 
zones rurales, où elle ne représente que 37 pour cent 
de la consommation totale dans les pays à budget 
alimentaire élevé et 33 pour cent dans les pays à budget 
alimentaire faible, en moyenne, sachant que la part de 
l’autoproduction dans la consommation alimentaire totale 
varie dans une fourchette comprise entre 8 et 50 pour 
cent dans les pays à budget alimentaire élevé, et entre 18 
et 47 pour cent dans les pays à budget alimentaire faible 
(figure A1). 

 FIGURE A   L’AUTOPRODUCTION REPRÉSENTE MOINS DE 50 POUR CENT DE LA CONSOMMATION 
ALIMENTAIRE TOTALE DE L’ENSEMBLE DES MÉNAGES TOUT LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN
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 ENCADRÉ 5   (suite)

Ces découvertes étonnantes se vérifient même chez 
les ménages ruraux pauvres (figure A2), dont la production 
alimentaire couvre en moyenne 40 pour cent (pays à 
budget alimentaire élevé) et 36 pour cent (pays à budget 
alimentaire faible) de la consommation alimentaire totale. 
En outre, la part de l’autoproduction alimentaire chez 
les ménages ruraux n’est pas beaucoup plus élevée que 
chez les ménages des zones périurbaines (34 pour cent 

en moyenne dans les pays à budget alimentaire élevé et 
les pays à budget alimentaire faible). Étant donné que les 
ménages ruraux ne produisent pas la majeure partie des 
produits alimentaires qu’ils consomment (en valeur), la 
question de l’accessibilité économique d’une alimentation 
saine est un facteur essentiel à prendre en compte dans 
leur consommation d’aliments nutritifs.
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NOTES: Ces figures montrent la part de l’autoproduction en pourcentage de la consommation alimentaire totale des ménages (aux prix du marché) le long 
du continuum rural–urbain (URCA) (figure A1), ainsi qu’en fonction des zones rurales et périurbaines et par groupe de revenu des ménages (figure A2). Bien 
que les zones d’influence rurales et urbaines constituent une variable catégorielle, ces zones sont conceptualisées en un continuum spatial, d’où 
l’utilisation d’un graphique linéaire à la figure A1, qui facilite par ailleurs la présentation des résultats. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf 
l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On trouvera les définitions complètes des variables à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une 
liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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à plus de deux heures d’une ville, quelle qu’en 
soit la taille), dont la part des achats alimentaires 
est inférieure à celle des ménages à revenu élevé 
des mêmes zones (de 31 pour cent dans les pays à 
budget alimentaire élevé et de 15 pour cent dans les 
pays à budget alimentaire faible).

L’analyse descriptive présentée jusqu’ici est appuyée 
par une analyse économétrique qui s’intéresse 
aux facteurs déterminants de la part d’aliments 
achetés dans la consommation alimentaire totale 
dans les pays à budget alimentaire élevé et les pays 
à budget alimentaire faible. Ces facteurs incluent 
l’emplacement le long du continuum rural-urbain, 
le revenu du ménage, l’emploi dans le secteur non 
agricole, les prix alimentairesx, l’âge, le niveau 
d’instruction, la situation matrimoniale et le sexe 
du chef de famille, la taille du ménage, la superficie 
des terres cultivées, et la possession de biens et 
d’animaux d’élevage. Le tableau A7.1, à l’annexe 7, 
présente l’ensemble des résultats économétriques. 
Nous mettons en lumière ici certains des principaux 
résultats de cette analyse.

Pour les deux groupes de pays classés par budget 
alimentaire, l’effet de l’emplacement le long du 
continuum rural-urbain est statistiquement 
significatif; on constate en effet que, plus on 
s’éloigne d’une métropole, plus la part d’aliments 
achetés dans la consommation alimentaire 
totale des ménages est faible. Comme l’a montré 
l’analyse descriptive, ce schéma est relativement 
homogène et persistant. 

Toutes choses égales par ailleurs, l’incidence 
du revenu sur la part des aliments achetés est 
positive dans les deux groupes de pays (sauf en 
Éthiopie, où cette incidence est négative), l’effet 
étant légèrement plus prononcé dans les pays 
à budget alimentaire faible – d’après l’analyse 
économétrique complémentaire. On pourrait 
en déduire que les ménages «commenceraient à 
acheter» à des niveaux de revenu inférieurs dans 
les pays à budget alimentaire élevé; c’est-à-dire que, 
dans ces pays, la transition vers une alimentation 
comportant une plus grande part d’aliments 
achetés serait davantage le fait des ménages à faible 

x Si l’accent est mis sur les facteurs déterminants sans rapport avec 
les prix, des variables liées aux prix sont ajoutées comme variables de 
contrôle afin de montrer l’effet de l’emplacement le long du continuum 
rural-urbain. Comme prévu, l’effet marginal des prix en eux-mêmes est 
statistiquement significatif. 

revenu, ce qui coïnciderait avec les conclusions 
d’autres études12.

De surcroît, dans les pays à budget alimentaire 
élevé comme dans les pays à budget alimentaire 
faible, plus l’emploi dans les secteurs non agricoles 
est important (et plus les revenus de ces secteurs 
sont importants), plus la part d’aliments achetés 
dans la consommation alimentaire est importante. 
Ce phénomène a été constaté de manière fiable 
dans tous les pays, si l’on met de côté les écarts 
entre les sexes (sauf en Guinée-Bissau). L’emploi 
rural des hommes dans les secteurs non agricoles 
a une incidence un peu plus marquée dans les 
pays à budget alimentaire faible (pour la raison 
mentionnée ci-dessus). Chez les femmes, l’effet est 
présent mais moins probant, tant dans les pays à 
budget alimentaire élevé que dans les pays à budget 
alimentaire faible.

Une autre conclusion importante est qu’il existe 
une corrélation entre le niveau d’instruction du 
chef de famille (en particulier en ce qui concerne 
l’enseignement secondaire, même en neutralisant 
la variable des revenus) et la part des achats dans 
l’alimentation des ménages. C’est particulièrement 
frappant dans les pays à budget alimentaire 
élevé. Cette corrélation peut s’expliquer par 
divers facteurs, par exemple par le fait que le type 
d’emploi exercé par les plus instruits est associé à 
un coût d’opportunité du temps plus élevé (pour 
la production domestique). En outre, si l’on tient 
compte du sexe, l’incidence est positive lorsque 
le chef de famille est une femme dans les pays 
à budget alimentaire élevé (sauf au Malawi). Ce 
phénomène pourrait à nouveau s’expliquer par 
le coût d’opportunité du temps que ces femmes 
consacreraient à cultiver leur propre nourriture et 
à transformer les aliments à domicile, alors qu’elles 
pourraient acheter des denrées alimentaires afin 
de se dégager du temps pour assurer les tâches 
ménagères et la gestion du foyer.

En outre, les résultats montrent que plus la taille du 
ménage est importante, plus la part des aliments 
achetés dans la consommation alimentaire diminue, 
tant dans les pays à budget alimentaire élevé que 
dans les pays à budget alimentaire faible. C’est 
probablement parce que disposer de leur propre 
main-d’œuvre permet à ces ménages de substituer 
leur production alimentaire (transformation et 
agriculture, par exemple) aux aliments achetés. Ce 
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que vient étayer l’incidence négative, prévisible, 
de la possession de terres cultivables et d’animaux 
d’élevage sur les achats d’aliments.

Les aliments transformés et les aliments 
consommés hors domicile sont présents 
tout le long du continuum rural-urbain, 
mais ils sont plus courants dans les 
zones urbaines 
Dans toutes les régions, on observe, dans les 
centres urbains comme dans les zones rurales, une 
diffusion des aliments transformés et des aliments 
consommés hors domicile (c’est-à-dire préparés par 
des vendeurs ou dans des restaurants). Au cours des 
siècles, la transformation à petite ou grande échelle 
des aliments de base (sous forme de riz poli, de 
farines de blé et de maïs, et d’huiles alimentaires, 
par exemple) a donné lieu à des innovations 
essentielles permettant d’économiser du temps et de 
l’énergie et offrant des possibilités d’améliorations 
nutritionnelles telles que la fortification des 
aliments. La transformation des aliments a continué 
de se développer et de se diversifier, jusqu’à aboutir 
aux plats préparés, aussi bien à petite échelle 
(souvent sans emballage ni marque) qu’à très grande 
échelle (avec emballage et marque). Si la diffusion 
des aliments transformés, y compris des aliments 
hautement transformés, est déjà avancée en Asie9 et 
en Amérique latine13, elle progresse rapidement en 
Afrique également14.

De plus en plus de femmes travaillent hors de chez 
elles, aussi bien dans les zones urbaines que dans 
les zones rurales, ce qui signifie que les hommes et 
les femmes se déplacent de plus en plus pour aller 
travailler dans les centres urbains et pour se rendre 
sur leur lieu d’activité non agricole dans les zones 
rurales. Ces facteurs sont susceptibles de favoriser 
l’achat d’aliments préparés auprès d’entreprises de 
services alimentaires, car le temps disponible pour 
assurer à domicile la transformation (pilonnage 
manuel des céréales, par exemple) et la préparation 
des repas devient restreint. La dynamique de 
l’offre et de la demande d’aliments transformés, 
cependant, est complexe. L’offre a explosé, les petites 
et moyennes entreprises comme les grandes sociétés 
privées effectuant des investissements groupés 
massifs dans tous types d’aliments transformés 
(minimalement transformés à hautement 
transformés) pour répondre à la demande14. 

Parallèlement, une commercialisation agressive et 
des prix relativement bas – voire des interférences 
avec les politiques visant à limiter la consommation 
de produits hautement transformés et de boissons 
sucrées – font grimper la consommation. 

Les aliments minimalement ou faiblement 
transformés jouent un rôle essentiel dans une 
alimentation saine; en outre, ils constituent une 
source importante et croissante d’emplois le long du 
continuum rural-urbain (voir le chapitre 3). D’autre 
part, de plus en plus d’éléments tendent à montrer 
le rôle des aliments hautement transformés dans 
le développement du surpoids, de l’obésité et des 
maladies non transmissibles qui les accompagnent 
(voir encore le chapitre 3). De nombreux pays 
cherchent désormais à en réduire la consommation 
en conduisant des interventions ciblées (notamment 
des interdictions dans les écoles) et en mettant en 
place des politiques axées sur les populations (taxes 
et étiquetage à l’avant des emballages, par exemple) 
(voir le chapitre 5). Des études récentes menées 
en Afrique montrent que l’expansion des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire dans le secteur 
de la transformation (transformation, vente en gros, 
transport et vente au détail) crée de nombreux 
emplois le long du continuum rural-urbain, en 
particulier pour les femmes et les jeunes12. Les 
dernières estimations indiquent que 20 pour cent 
des emplois ruraux et 25 pour cent des emplois 
urbains appartiennent au secteur des systèmes 
agroalimentaires, notamment dans la vente en 
gros et la transformation12. Malheureusement, 
peu de ces études fournissent des données 
suffisamment ventilées sur les portefeuilles de 
produits pour mettre en balance les avantages et 
les inconvénients potentiels au regard des objectifs 
d’une alimentation saine.

Étudier la consommation d’aliments faiblement 
transformés ou hautement transformés ainsi que 
la consommation d’aliments consommés hors 
domicile par les ménages renseigne sur la demande 
alimentaire le long du continuum rural-urbain. La 
demande africaine d’aliments transformés de tous 
types devrait continuer d’augmenter au cours des 
prochaines décennies, sous l’effet de l’urbanisation 
et du développement de l’emploi rural non agricole 
car ces deux phénomènes ont des conséquences du 
point de vue des économies réalisées sur le coût de 
préparation des aliments, ce qui se répercute sur la 
demande de plats cuisinés. La multiplication des 
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trajets domicile-travail fait augmenter également le 
coût d’opportunité du temps pour les hommes et les 
femmes, et va de pair avec des repas et des collations 
achetés sur des étals en bord de route, au restaurant 
et à des points de vente sur le marché. Diverses 
données montrent que ce processus a déjà été 
observé dans d’autres régions en développement15, 16.

Dans l’analyse qui suit, tous les produits 
alimentaires ont été classés par niveau de 
transformation, sur la base des quatre principaux 
groupes du système de classification alimentaire 
NOVA. Les produits alimentaires non ou faiblement 
transformés (groupe 1) ont ensuite été exclus de 
l’analyse présentée ici. Les aliments des groupes 2 
et 3 ont été rassemblés en un seul groupe, sous 
l’appellation «faiblement transformés», tandis 
que le groupe 4 a été maintenu sous l’appellation 
«hautement transformés». On trouvera à l’annexe 5 
une explication et une description complète, ainsi 
que la liste des sources relatives aux catégories 
d'aliments transformés qui sont utilisées dans le 
présent document. Outre ces deux catégories, les 
aliments consommés hors domicile ont fait l’objet 
d’une catégorie à part, car, comme on dispose de 
trop peu d’éléments pour déterminer le niveau de 
transformation de tous les produits concernés, il est 
impossible de classer précisément ces aliments dans 
telle ou telle catégorie. 

La diffusion des aliments transformés le long du 
continuum est aussi importante dans les pays à 
budget alimentaire élevé que dans les pays à budget 
alimentaire faible (figure 26A). Seule exception à cette 
règle, les zones situées à moins d’une heure d’une 
grande ville dans les pays à budget alimentaire 
faible, où ces aliments représentent une part bien 
moindre que dans les mêmes zones URCA des 
pays à budget alimentaire élevé. En moyenne, les 
aliments transformés et les aliments consommés 
hors domicile représente 29 pour cent de la 
consommation alimentaire dans les pays à budget 
alimentaire élevé, contre 25 pour cent dans les pays 
à budget alimentaire faible. Même les ménages 
vivant dans des zones rurales situées à au moins 
une heure d’une ville, quelle qu’en soit sa taille, 
consomment des aliments transformés et prennent 
des repas hors domicile.

Si la part de ces aliments dans la consommation 
alimentaire totale est plus élevée dans les villes 
de toutes tailles, en valeur, elle ne baisse que 

progressivement à mesure que l’on avance vers 
les zones périurbaines; toutefois, cette diminution 
est plus marquée dans les zones périurbaines des 
grandes villes dans les pays à budget alimentaire 
faible (figure 26A). Les données révélant une pente 
descendante douce et progressive de cette part 
le long du continuum réfutent l’idée d’une 
fracture nette entre les zones urbaines et les zones 
rurales en ce qui concerne la consommation 
d’aliments transformés.

Si l’on considère les aliments faiblement et 
hautement transformés séparément, il apparaît 
que dans les deux groupes de pays, les aliments 
hautement transformés représentent une faible 
proportion de la consommation totale (figure 26B). 
Néanmoins, leur part est légèrement plus importante 
dans les zones périurbaines des villes moyennes et 
des petites villes ainsi que dans les zones rurales 
des pays à budget alimentaire faible par rapport aux 
mêmes zones dans les pays à budget alimentaire 
élevé. La part des produits hautement transformés 
se révèle aussi plus importante dans les zones 
urbaines que dans les zones rurales, dans les deux 
groupes de pays. Ces résultats mettent en évidence 
la pénétration de ces aliments dans les zones rurales, 
même chez les ménages vivant à au moins une heure 
d’une ville, quelle que soit sa taille. Les aliments 
hautement transformés sont majoritairement des 
produits conditionnés à la durée de conservation 
prolongée17, ce qui est susceptible d’accroître leur 
diffusion vers des zones rurales plus reculées, étant 
donné qu’ils peuvent être stockés.

Dans les deux groupes de pays, la part (en valeur) 
des aliments faiblement transformés dans la 
consommation est plus élevée que celle des aliments 
hautement transformés, mais dans les zones urbaines 
et périurbaines des pays à budget alimentaire faible, 
la différence est encore plus marquée. Ce qui n’est 
pas sans rappeler le schéma observé dans d’autres 
pays où la pénétration des produits faiblement 
transformés a initialement été plus importante que 
celle des aliments hautement transformés14.

Toutefois, les parts des aliments faiblement 
transformés et des aliments hautement transformés 
ainsi que des aliments consommés hors domicile 
dans la consommation alimentaire (aux prix 
du marché) sont très différentes selon que l’on 
est dans un pays à budget alimentaire faible ou 
élevé. Afin de mieux se rendre compte de cette »

| 93 |



CHAPITRE 4 INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ <...> FIGURE 26   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE CONSIDÉRÉS, LES MÉNAGES RURAUX CONSOMMENT DES 
ALIMENTS TRANSFORMÉS, Y COMPRIS DES ALIMENTS HAUTEMENT TRANSFORMÉS – MÊME CEUX QUI 
VIVENT À 1 HEURE OU PLUS D’UNE VILLE, QUELLE QU’EN SOIT LA TAILLE

A) PARTS MOYENNES DES ALIMENTS TRANSFORMÉS ET DES ALIMENTS CONSOMMÉS HORS DOMICILE LE LONG 
DU CONTINUUM RURAL-URBAIN DANS LES PAYS D’AFRIQUE À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ OU À BUDGET 
ALIMENTAIRE FAIBLE SÉLECTIONNÉS 

B) RÉPARTITION MOYENNE DES ALIMENTS TRANSFORMÉS LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN DANS 
LES PAYS D’AFRIQUE À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ OU À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE SÉLECTIONNÉS

Aliments peu transformésPays à budget alimentaire élevé: Aliments hautement transformés Aliments consommés hors domicile

Aliments peu transformésPays à budget alimentaire faible: Aliments hautement transformés Aliments consommés hors domicile
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NOTES: Cette figure indique le pourcentage des aliments (hautement et faiblement) transformés et des aliments consommés hors domicile dans la 
consommation alimentaire totale des ménages (à la valeur du marché) le long du continuum rural-urbain (URCA). Toutes les enquêtes portent sur 
2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. La classification des aliments par niveau de transformation est adaptée du système de 
classification alimentaire NOVA. On trouvera les définitions complètes des variables à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays 
à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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disparité, la figure 27 montre l’écart entre la part de 
la consommation de ces deux catégories d’aliments 
transformés et la part des aliments consommés hors 
domicile dans les pays à budget alimentaire élevé et 
dans les pays à budget alimentaire faible.

Dans les pays à budget alimentaire faible, la 
consommation d’aliments faiblement transformés 
dans les zones urbaines et périurbaines est plus 
importante que dans les pays à budget alimentaire 

élevé. La part des aliments hautement transformés, 
dans toutes les zones, sauf dans les métropoles et 
leurs environs, est moindre – mais elle reste plus 
élevée dans les pays à budget alimentaire faible. 
Ce phénomène est surprenant car, comme nous 
l’avons dit plus haut, on pourrait s’attendre à ce 
que les aliments hautement transformés soient 
plus présents dans les pays à budget alimentaire 
élevé. D’un autre côté, les aliments consommés hors 
domicile pèsent davantage dans la consommation 

 FIGURE 27   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE CONSIDÉRÉS, LES PARTS DES ALIMENTS FAIBLEMENT 
TRANSFORMÉS ET DES ALIMENTS HAUTEMENT TRANSFORMÉS DANS LES DÉPENSES TOTALES DES 
MÉNAGES LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN SONT PLUS ÉLEVÉES DANS LES PAYS À BUDGET 
ALIMENTAIRE FAIBLE, TANDIS QUE LA PART D’ALIMENTS CONSOMMÉS HORS DOMICILE EST PLUS 
IMPORTANTE DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ 
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NOTES: Cette figure indique le pourcentage des aliments (hautement et faiblement) transformés et des aliments consommés hors domicile dans la 
consommation alimentaire totale des ménages (à la valeur du marché) le long du continuum rural-urbain (URCA), en comparant les pays à budget 
alimentaire élevé et les pays à budget alimentaire faible. La classification des aliments par niveau de transformation est adaptée du système de 
classification alimentaire NOVA. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On trouvera les 
définitions complètes des variables à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget 
alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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alimentaire totale des ménages dans les pays à 
budget alimentaire élevé (figure 27). On pourrait en 
déduire que les zones rurales des pays à budget 
alimentaire élevé comptent plus d’emplois non 
agricoles. Ce serait logique dans la mesure où 
il existe une corrélation entre, d’une part, les 
aliments consommés hors domicile et, d’autre part, 
les emplois à l’extérieur du domicile et les trajets 
domicile-travail à l’intérieur des villes ou bien des 
zones rurales vers les zones urbaines ou d’autres 
zones rurales (voir le chapitre 3). De tels schémas 
d’emploi apparaissent avec le développement et 
l’urbanisation qui caractérisent les pays à budget 
alimentaire élevé.

Comme pour les achats d’aliments, une analyse 
économétrique a été réalisée afin d’étudier les 
facteurs (effet de l’emplacement géographique de 
chaque zone URCA, revenu du ménage, emploi non 
agricole, etc.) qui déterminent la part (en valeur) 
des achats d’aliments hautement transformés dans 
la consommation alimentaire totale des ménages. 
Le tableau A7.2, à l’annexe 7, présente les résultats 
statistiquement significatifs, dont les éléments 
essentiels sont mis en évidence ci-dessous. 

Toutes choses égales par ailleurs, l’effet de 
l’emplacement le long du continuum rural-urbain 
rejoint les conclusions de l’analyse descriptive: 
plus on s’éloigne d’une métropole, plus la part 
des aliments hautement transformés dans la 
consommation alimentaire totale des ménages 
est faible dans les pays à budget alimentaire 
élevé, les régions les plus reculées des pays à 
budget alimentaire faible faisant exception à 
cette règle. Les conclusions quant à l’effet de 
l’emplacement sont similaires à ce qui a pu être 
observé en République-Unie de Tanzanie (pays 
non considéré dans notre analyse) dans le cadre 
d’une étude s’appuyant sur des données d’enquête 
détaillées relatives au budget des ménages qui 
distinguaient zones urbaines, zones périurbaines 
et zones rurales17. Elles rejoignent aussi ce qui a 
pu être constaté dans les zones rurales et les zones 
urbaines au Bangladesh, en Indonésie, au Népal 
et au Viet Nam9.

Si l’on considère le seul revenu, il fait grimper la part 
des aliments hautement transformés dans les deux 
groupes de pays classés par budget alimentaire, 
mais son incidence est plus marquée dans les pays 
à budget alimentaire faible (tableau A7.2, à l’annexe 7). 

Ce phénomène corrobore les conclusions d’autres 
études récentes menées en Afrique, par exemple 
en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie17. 
Dans les pays à budget alimentaire élevé comme 
dans les pays à budget alimentaire faible, plus le 
nombre d’emplois non agricoles est important, plus 
la part des aliments hautement transformés dans la 
consommation alimentaire totale des ménages est 
élevée. Ce constat est particulièrement vrai pour 
l’emploi non agricole des hommes, puisque l’effet 
est statistiquement significatif dans 8 des 11 pays 
analysés. L’effet concernant l’emploi non agricole 
des femmes est similaire dans les pays à budget 
alimentaire élevé, mais il n’est pas statistiquement 
significatif dans les pays à budget alimentaire faible.

Toutes choses égales par ailleurs, le fait que le 
chef de famille ait suivi des études primaires est 
significativement corrélé avec une plus grande 
part (en valeur) d’aliments hautement transformés 
dans la consommation totale dans seulement 
trois pays, tandis que le fait que le chef de famille 
soit une femme s’accompagne d’une plus grande 
part d’aliments hautement transformés dans la 
consommation totale dans la plupart des pays à 
budget alimentaire élevé, sauf en Éthiopie, où l’effet 
est au contraire modérateur (tableau A7.2, à l’annexe 7). 
La première hypothèse est étayée par d’autres 
études montrant que les femmes substituent les 
aliments transformés à la préparation des repas 
afin de libérer du temps pour d’autres tâches 
ménagères, ainsi que pour le travail non agricole14. 
Mais dans les pays plus pauvres, il se peut que 
les femmes assurant seules la gestion du ménage 
disposent de moins de temps et donc d’un accès plus 
restreint à ces aliments. Cependant, ces résultats 
nécessiteraient une investigation plus approfondie. 
Enfin, la part des aliments hautement transformés 
dans la consommation totale des ménages comptant 
de nombreux membres est plus faible dans certains 
pays à budget alimentaire élevé, alors que l’effet est 
moins net dans les pays à budget alimentaire faible 
(tableau A7.2, à l’annexe 7). Plus le taux de dépendancey 
est élevé dans les deux groupes de pays classés 
par budget alimentaire, plus la part des achats 
d’aliments hautement transformés est élevée.

y Le taux de dépendance prend en compte les besoins de 
consommation des jeunes et des personnes âgées, et la productivité 
des personnes d’âge moyen. 
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La consommation des différents groupes 
d’aliments par les ménages varie le long 
du continuum rural-urbain en fonction 
des schémas d’urbanisation, des revenus 
et de l’emploi non agricole
L’urbanisation induit implicitement des 
changements dans la consommation alimentaire des 
ménages, dans la mesure où les ménages urbains 
ont un régime alimentaire plus diversifié, qui 
comprend moins d'aliments de base mais un plus 
large éventail d’aliments d’autres groupes, dont 
des aliments plus onéreux tels que la viande et les 
produits laitiers (voir le chapitre 3). Certaines études 
suggèrent cependant que ce sont les revenus plus 
élevés que l’on observe dans les zones urbaines, 
plutôt que l’urbanisation en soi, qui sont à l’origine 
de ces changements18. La présente section offre une 
analyse plus approfondie de ces questions.

L’ensemble des produits alimentaires sont classés 
en huit groupes: i) les aliments de base, notamment 
les céréales, les racines, les tubercules, les bananes 
plantains et leurs produits; ii) les légumineuses, 
les graines, les fruits à coque et leurs produits; 
iii) les aliments d’origine animale, notamment le 
lait, les œufs, la viande, le poisson, les crustacés, 
les insectes/vers et leurs produits; iv) les légumes 
et leurs produits; v) les fruits et leurs produits; 
vi) les graisses et les huiles; vii) les sucreries, les 
condiments et les boissons; et viii) les repas pris 
à l’extérieur de chez soi (aliments consommés 
hors domicile). On se reportera au tableau A5.6 
de l’annexe 5 pour les définitions des groupes 
d’aliments. Compte tenu du nombre de groupes 
d’aliments à analyser, les 10 catégories de l’URCA 
sont regroupées en trois catégories – centres 
urbains, zones périurbaines et zones rurales – afin 
de faciliter la présentation de certains chiffres 
(voir le tableau 9).

Si l’on examine la répartition par groupe d’aliments 
(en parts de valeur) de la consommation alimentaire 
des ménages, une transition alimentaire est 
manifestement en train de s’opérer le long du 
continuum rural-urbain (tableau 11). Elle prend la 
forme d’une diversification des régimes alimentaires 
au niveau des ménages, et se caractérise notamment 
par la consommation d’aliments plus onéreux, tels 
que les aliments d’origine animale et les fruits. La 
transition se produirait semble-t-il également dans 
les zones rurales, bien qu’un peu plus tardivement 

et dans une moindre mesure que dans les zones 
urbaines et périurbaines.

Il est intéressant de constater que, dans le petit 
groupe de pays africains étudiés, on n’observe 
pas de différences majeures entre les pays à 
budget alimentaire élevé et les pays à budget 
alimentaire faible. On pourrait en déduire une 
convergence de la transition alimentaire à l’œuvre 
dans l’ensemble des pays considérés. Le fait 
que la part (en valeur) d’aliments autres que les 
aliments de base dans la consommation se soit 
révélée similaire dans les deux groupes de pays 
classés par budget alimentaire est quelque peu 
paradoxal. L’une des explications pourrait être 
que, dans ces deux groupes de pays, les aliments 
qui ne sont pas répertoriés comme des aliments de 
base mais qui sont peu onéreux – par exemple les 
légumes ou les légumineuses – sont accessibles, 
mais aussi plébiscités, par les ménages. Une 
autre étude menée au Sénégal19 a montré que 
la répartition des dépenses des ménages était 
comparable dans les zones urbaines et les zones 
rurales, mais qu’en valeur absolue les niveaux de 
dépenses étaient inférieurs dans les zones rurales 
et parmi les pauvres. Cela pourrait revenir à dire 
que les légumineuses bon marché sont largement 
représentées dans l’alimentation des pauvres. Ces 
conclusions n’annulent pas l’inégalité de Bennettz, 
mais rendent sa pente plus progressive.

La part (en valeur) des aliments de base dans la 
consommation alimentaire totale des ménages 
s’établit en moyenne à 30 pour cent (pays à budget 
alimentaire élevé) et 28 pour cent (pays à budget 
alimentaire faible) dans les zones urbaines (figure 28). 
On notera que cette part est très légèrement 
au-dessus des 25 pour cent que l’on observe dans les 
villes asiatiques9.

La part (en valeur) des aliments de base dans 
la consommation, si l’on inclut les aliments de 
base autoproduits estimés aux prix du marché, 
est similaire dans les zones périurbaines et les 
zones rurales, et représente environ 12 points de 
plus que celle observée dans les centres urbains. 
La part moyenne des aliments de base dans la 

z Dans les économies agricoles et les économies en développement, 
la loi de Bennett indique que, à mesure que les revenus augmentent, les 
personnes consomment relativement moins de féculents de base riches 
en calories et relativement plus de viande, d’huiles, d’édulcorants, de 
fruits et de légumes riches en nutriments8.
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consommation alimentaire totale des ménages est 
du même ordre dans les pays à budget alimentaire 
élevé et dans les pays à budget alimentaire faible 
– elle s’établit respectivement à 41 pour cent 
et 40 pour cent dans les zones périurbaines, et 

respectivement à 42 pour cent et 43 pour cent dans 
les zones rurales. 

Comme le laissait présager l’inégalité de Bennett, 
à mesure que le revenu des ménages augmente, la 

 TABLEAU 11   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE CONSIDÉRÉS, UNE TRANSITION ALIMENTAIRE À L’ÉCHELON DES 
MÉNAGES EST EN TRAIN DE S’OPÉRER LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN, DANS LES PAYS À BUDGET 
ALIMENTAIRE ÉLEVÉ COMME DANS CEUX À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE – CELA MÊME DANS LES ZONES 
RURALES, BIEN QUE LE PROCESSUS Y SOIT MOINS AVANCÉ ET MOINS MARQUÉ QUE DANS LES ZONES 
URBAINES ET PÉRIURBAINES 
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Aliments de base 26 32 31 34 34 41 44 45 41 47

Légumineuses, graines 
et fruits à coque 5 6 6 7 7 8 8 6 8 10

Aliments d’origine animale 22 17 17 17 18 13 12 16 14 10

Légumes 12 12 12 11 11 11 10 9 11 10

Fruits 3 2 3 3 3 2 2 1 2 1

Graisses et huiles 5 6 6 7 6 6 6 5 5 5

Sucreries, condiments 
et boissons 9 8 9 10 7 8 9 12 11 12

Aliments consommés 
hors domicile 17 16 15 11 14 11 8 5 8 5
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Aliments de base 25 31 30 34 33 43 40 44 43 44

Légumineuses, graines 
et fruits à coque 3 4 4 5 6 8 8 8 8 6

Aliments d’origine animale 25 23 22 20 19 15 16 15 15 14

Légumes 14 14 14 13 14 14 13 11 13 12

Fruits 4 3 4 3 4 2 3 3 3 2

Graisses et huiles 5 5 5 5 5 4 5 4 4 5

Sucreries, condiments 
et boissons 13 12 13 13 12 11 12 11 12 15

Aliments consommés 
hors domicile 12 7 7 7 7 3 4 3 3 3

NOTES: Ce tableau indique la part en pourcentage de différents groupes d’aliments dans la consommation alimentaire totale des ménages (à la 
valeur du marché) tout le long du continuum rural-urbain (URCA), pour les pays à budget alimentaire élevé et les pays à budget alimentaire faible. 
Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On trouvera les définitions complètes des variables 
à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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part des aliments de base dans leur consommation 
alimentaire totale diminue (figure 28). Ceci se vérifie 
sur l’ensemble du continuum rural-urbain, que l’on 
prenne les catégories agrégées des centres urbains, 
zones périurbaines et zones rurales (comme à la 
figure 28) ou les catégories URCA plus ventilées 
(non représenté).

Dans l’ensemble, la part (en valeur) des aliments 
de base est minoritaire dans la consommation 
alimentaire totale des ménages, non seulement 
en zone urbaine mais aussi sur tout le continuum 

rural-urbain. Il apparaît de manière frappante que 
la diversification de la consommation alimentaire 
des ménages, qui représente l’inverse de la 
dépendance aux aliments de base, est similaire 
dans les zones urbaines des pays à budget 
alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire 
faible. En outre, le rapport entre la part des 
aliments de base dans les zones rurales et dans les 
zones urbaines est presque le même dans les pays 
à budget alimentaire élevé et les pays à budget 
alimentaire faible (1,4 et 1,5, respectivement), ce 
qui suggère une convergence entre les pays.

 FIGURE 28   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE CONSIDÉRÉS, LA PART DES ALIMENTS DE BASE EST 
MINORITAIRE DANS LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE TOTALE DES MÉNAGES (EN VALEUR) ET AUGMENTE 
À MESURE QUE LE REVENU DIMINUE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN, TANT DANS LES PAYS À 
BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE QUE DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ

Pays à budget alimentaire élevé Pays à budget alimentaire faible 
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NOTES: Cette figure montre la consommation d’aliments de base par les ménages, en pourcentage de leur consommation alimentaire totale (aux prix du 
marché) dans les centres urbains, dans les zones périurbaines et dans les zones rurales (URCA), et par tercile de revenu (ménages à revenu faible, moyen 
ou élevé) dans chaque catégorie. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On trouvera les 
définitions des catégories urbaine, périurbaine et rurale à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé 
et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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La part moins importante 
des aliments de base dans 
les zones urbaines est 
généralement compensée par 
des parts plus importantes 
des aliments d’origine 
animale et des aliments 
consommés hors domicile 
(figure 29A). Cela n’a rien 
d’étonnant, car l’urbanisation 
va généralement de pair 
avec l’achat par les ménages 
urbains d’aliments plus 
variés, notamment d’aliments 

plus onéreux comme la viande, et par une prise plus 
fréquente de repas à l’extérieur. Comme indiqué 
précédemment, il n’est néanmoins pas possible dans 
notre analyse d’évaluer quels types d’aliments sont 
consommés hors domicile, à quel point ces aliments 
contribuent à la diversité alimentaire, ou quel est 
leur degré de transformation.

Dans les zones urbaines des pays analysés, en 
moyenne, la part (en valeur) de la consommation 
d’aliments d’origine animale (dont le lait, les œufs, 
la viande, le poisson, les crustacés et les insectes) 
est 40 pour cent plus élevée que dans les zones 
périurbaines, et 44 pour cent plus élevée que 
dans les zones rurales. Si l’on considère les pays à 
faible budget alimentaire, toujours dans les zones 
urbaines, cette part est respectivement 1,5 fois et 
1,6 fois plus élevée que dans les zones périurbaines 
et dans les zones rurales. Pour les pays à budget 
alimentaire élevé, l’écart est moins prononcé, 
puisque cette part est 1,4 fois plus élevée en zone 
urbaine qu’en zone périurbaine ou rurale (données 
non présentées ici, voir la figure A7.1A à l’annexe 7). En 
outre, dans les zones urbaines, la part (en valeur) 
des légumineuses, des graines et des fruits à 
coque est nettement plus faible que dans les zones 
périurbaines et les zones rurales (de 40 pour cent 
et 47 pour cent, respectivement) (figure 29A). C’est 
tout à fait logique, dans la mesure où ces aliments 
riches en nutriments, relativement bon marché, sont 
généralement supplantés par les aliments d’origine 
animale (ne serait-ce que par le lait dans les pays 
partiellement végétariens comme l’Inde) lorsque les 
revenus des ménages augmentent.

Dans tous les pays, la part des aliments consommés 
hors domicile est plus élevée dans les zones 
urbaines et diminue fortement à mesure que l’on 

progresse vers les zones périurbaines et rurales 
(figure 29). En moyenne, dans les zones urbaines, 
cette part est 1,6 fois plus élevée que dans les zones 
périurbaines et 2,6 fois plus élevée que dans les 
zones rurales. Cette tendance est plus marquée 
dans les pays à budget alimentaire faible, avec 
une part respectivement 2,4 fois et 3,2 fois plus 
élevée dans les zones urbaines que dans les zones 
périurbaines et dans les zones rurales (voir la 
figure A7.1B à l’annexe 7).

Si l’on s’intéresse à la part (en valeur) de la 
consommation par groupe d’aliments de manière 
plus ventilée, on constate qu’en moyenne, dans 
tous les pays, il n’existe pas de clivage net entre 
les zones rurales et les zones urbaines le long de 
continuum (figure 29B). Une fois encore, c’est une 
surprise, car on suppose généralement qu’il existe 
une différence marquée entre les zones urbaines 
et les zones rurales. Lorsque l’on progresse des 
zones urbaines vers les zones rurales le long 
du continuum (figure 29B), on observe une part 
croissante d’aliments de base et de légumineuses, 
graines et fruits à coque, et une part décroissante 
d’aliments d’origine animale et d’aliments 
consommés hors domicile. En revanche, les parts 
des légumes, des fruits et des graisses et huiles 
sont à peu près les mêmes partout le long du 
continuum rural-urbain. À quelques variations 
près, il en va de même pour les sucreries, les 
condiments et les boissons (voir le tableau 11 pour 
les valeurs ventilées par groupe de pays, en 
fonction du budget alimentaire).

Une analyse économétrique des facteurs qui 
déterminent la consommation des différents groupes 
d’aliments apporte un éclairage supplémentaire. 
Par exemple, les facteurs qui déterminent la 
consommation d’aliments d’origine animale et 
la prise de repas hors domicile confirment les 
tendances dégagées de l’analyse descriptive. 
L’augmentation de la part de la consommation 
d’aliments d’origine animale dans la consommation 
alimentaire totale des ménages est principalement 
due à des hausses statistiquement significatives des 
revenus (voir le tableau A7.3 à l’annexe 7).

En ce qui concerne la part des aliments 
consommés hors domicile, l’effet du revenu 
n’est pas homogène selon qu’il s’agit d’un pays à 
budget alimentaire élevé ou faible, mais lorsque 
l’on considère l’ensemble des pays, cette part 

Les aliments d’origine 
animale et les aliments 
consommés hors 
domicile se substituent 
de plus en plus aux 
aliments de base à 
mesure que l’on s’éloigne 
des zones rurales et 
que l’on s’approche des 
zones urbaines le long  
du continuum
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 FIGURE 29   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE, LES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE ET LES ALIMENTS 
CONSOMMÉS HORS DOMICILE REMPLACENT LES ALIMENTS DE BASE LORSQUE L’ON PASSE DES ZONES 
RURALES AUX ZONES URBAINES 

A) RÉPARTITION MOYENNE DE LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE DES MÉNAGES PAR GROUPE D’ALIMENTS DANS 
LES CENTRES URBAINS, LES ZONES PÉRIURBAINES ET LES ZONES RURALES (URCA)

B) RÉPARTITION MOYENNE DES DIFFÉRENTS GROUPES D’ALIMENTS DANS LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE 
DES MÉNAGES LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 
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NOTES: Ces figures montrent la répartition, en pourcentage, des différents groupes d’aliments dans la consommation alimentaire totale des ménages 
(aux prix du marché), d’abord en distinguant les centres urbains, les zones périurbaines et les zones rurales (URCA) (figure A), puis le long du continuum 
rural-urbain (URCA) (figure B). Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. On trouvera les définitions 
des catégories urbaine, périurbaine et rurale à l’annexe 5. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays 
à budget alimentaire faible.
SOURCE: Dolislager, M. J., Holleman, C., Liverpool-Tasie, L. S. O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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augmente à mesure que le revenu croît (voir le 
tableau A7.4 à l’annexe 7). En revanche, dans les deux 
groupes de pays classés par budget alimentaire, 
plus les emplois non agricoles des hommes sont 
nombreux, plus la part des aliments consommés 
hors domicile est importante, et cet effet est plus 
marqué dans les pays à budget alimentaire élevé 
que dans les pays à budget alimentaire faible. 
Ce constat reflète peut-être des emplois plus 
dispersés géographiquement ainsi que des trajets 
plus longs entre le domicile et le lieu de travail, 
qui expliqueraient le besoin accru d’aliments 
consommés hors domicile. Il se pourrait aussi que, 
dans certains pays à budget alimentaire élevé, les 
restaurants et les vendeurs (c’est-à-dire les services 
de restauration) qui préparent des repas (aliments 
consommés hors domicile) soient plus nombreux.

L’effet de l’emplacement le long du continuum 
rural-urbain est statistiquement significatif dans 
les pays à budget alimentaire faible, où la part (en 
valeur) des aliments consommés hors domicile 
est beaucoup plus élevée dans les métropoles 
que dans les petites villes, mais diminue 
progressivement dans les zones périurbaines à 
mesure que la taille de la ville la plus proche est 
importante; cette part diminue également à mesure 
que l’on quitte les centres urbains pour aller 
vers les zones rurales, la plus forte baisse étant 
observée dans les zones situées à 1 ou 2 heures 
de tout centre urbain. Dans les pays à budget 
alimentaire élevé, l’effet de l’emplacement le long 
du continuum rural-urbain est statistiquement 
significatif pour un plus petit nombre de catégories 
URCA. La consommation d’aliments hors domicile, 
plus importante dans les métropoles et les grandes 
villes que dans les petites villes, est moindre 
dans les zones rurales, et accuse la plus forte 
baisse dans les zones situées à plus de 2 heures 
de tout centre urbain. Ces résultats confirment 
ceux de l’analyse descriptive: plus le centre urbain 
est grand, plus la part des aliments consommés 
hors domicile dans la consommation totale est 
élevée, et cette part diminue à mesure que l’on 
s’éloigne d’une métropole (voir le tableau A7.4 à 
l’annexe 7). La consommation d’aliments hors 
domicile est souvent observée en lien avec les 
trajets entre le domicile et le lieu de travail; ces 
observations rendent donc compte de la distance 
supplémentaire que doivent parcourir les 
travailleurs des villes pour se rendre sur leur lieu 
d’activité par rapport à ceux des zones rurales.

Contrairement à ce 
que l’on observe pour 
les aliments d’origine 
animale et les aliments 
consommés hors domicile, 
les facteurs qui déterminent 
la part des légumes 
dans la consommation 
alimentaire totale des 
ménages suggèrent que 
la consommation de 
légumes est davantage 
déterminée par l’accessibilité et la disponibilité des 
produits que par le revenu. L’effet du revenu sur la 
consommation de légumes n’est pas net, mais il est 
globalement négatif et statistiquement significatif, et 
se traduit par une baisse de la part des légumes dans 
la consommation alimentaire totale à mesure que le 
revenu augmente (voir le tableau A7.5 à l’annexe 7).

D’autre part, si l’on considère l’ensemble des pays, 
l’emplacement le long du continuum rural-urbain 
influe de manière statistiquement significative sur la 
part des légumes dans la consommation alimentaire 
totale des ménages – après neutralisation de l’effet du 
revenu. Dans les métropoles, les grandes villes et les 
villes moyennes, et dans les zones situées à moins d’une 
heure d’une métropole ou d’une grande ville, la part 
des légumes dans la consommation alimentaire est 
plus élevée que dans les petites villes (voir le tableau A7.5 
à l’annexe 7). Dans les zones rurales des pays à faible 
budget alimentaire, on observe également une part 
nettement moindre des légumes dans la consommation 
alimentaire totale. Ces résultats pourraient s’expliquer 
par la présence, aussi bien dans les pays à budget 
alimentaire faible que dans ceux à budget alimentaire 
élevé, de vastes zones horticoles commerciales à 
proximité des villes ou dans des zones bien pourvues 
en eau proches de grands axes routiers et de cours d’eau.

Tant dans les pays à budget alimentaire élevé que dans 
les pays à budget alimentaire faible, l’effet de l’emploi 
non agricole est généralement non significatif (voir le 
tableau A7.5 à l’annexe 7). Cependant, si le chef de famille 
est une femme, on observe un effet positif sur la part 
des légumes dans la consommation alimentaire, et 
ce dans les deux groupes de pays classés par budget 
alimentaire. Étant donné que l’effet du revenu est pris 
en compte en même temps, on peut en déduire que les 
choix alimentaires des femmes font une différence pour 
les ménages, car celles-ci optent par exemple pour des 
aliments plus riches en nutriments et en vitamines. n

Dans la consommation 
des ménages, la part 

des aliments d’origine 
animale est déterminée 

par le revenu, tandis que 
la part des fruits et des 

légumes est déterminée 
par l’accessibilité et la 

disponibilité des produits 
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4.2
COÛT ET ACCESSIBILITÉ 
ÉCONOMIQUE D’UNE 
ALIMENTATION SAINE, ET 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET NUTRITION LE 
LONG DU CONTINUUM 
RURAL-URBAIN
 MESSAGES CLÉS 

è Dans les 11 pays d’Afrique analysés, le coût d’une 
alimentation saine est beaucoup plus élevé dans 
les zones urbaines que dans les zones périurbaines 
(1,2 fois supérieur en moyenne), et va décroissant 
à mesure que la taille des villes diminue et que l’on 
se rapproche des zones rurales. Cette tendance est 
moins prononcée dans les pays à budget alimentaire 
élevé, qui affichent des coûts similaires dans toutes les 
zones urbaines. 

è Le fait que les aliments d’origine animale soient plus 
onéreux que ceux des autres groupes tire à la hausse le 
coût d’une alimentation saine tout le long du continuum 
rural-urbain, en particulier dans les zones urbaines et 
les zones rurales isolées. 

è Même si, dans les 11 pays, les aliments sains sont 
moins coûteux en zone périurbaine qu’en zone urbaine, 
ils n’y sont pas plus abordables pour autant car le niveau 
de revenu a une influence majeure. Le pourcentage 
de la population qui n’a pas les moyens de s’alimenter 
sainement dans les zones périurbaines est plus élevé 
que dans les zones urbaines mais analogue à celui 
enregistré dans les zones rurales.

è Dans les 11 pays, le coût d’une alimentation 
saine est supérieur au niveau moyen des dépenses 
alimentaires pour les ménages à revenu faible ou 
intermédiaire, tant dans les pays à budget alimentaire 
élevé que dans les pays à budget alimentaire faible. 
Les ménages à faible revenu vivant dans des zones 
périurbaines ou rurales sont particulièrement 
désavantagés, car pour avoir une alimentation saine, ils 
devraient consacrer à la nourriture un budget plus de 
deux fois supérieur à son montant actuel. 

è Dans bon nombre des pays d’Afrique où l’insécurité 
alimentaire a été évaluée, la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave dans les zones urbaines 
et périurbaines ne diffère guère des valeurs observées 
dans les zones rurales, voire leur est légèrement 
supérieure dans quelques cas, ce qui signifie que 
l’insécurité alimentaire n’est pas un problème 
exclusivement rural dans la plupart de ces pays.

è Dans les trois pays analysés en Afrique, on 
constate d’une manière générale que, plus les villes 
sont petites et plus on s’éloigne des centres urbains, 
plus la prévalence du retard de croissance chez les 
enfants augmente. L’émaciation et le surpoids infantiles 
sont moindres et ne suivent pas des tendances aussi 
linéaires le long du continuum rural-urbain.

D’après les dernières estimations (voir le chapitre 2), 
nous ne sommes pas en voie d’atteindre l’objectif 
qui consiste à éradiquer la malnutrition sous 
toutes ses formes d’ici à 2030. À titre exemple, en 
2022, 148,1 millions d’enfants de moins de 5 ans 
présentaient un retard de croissance, 45 millions 
souffraient d’émaciation et 37 millions étaient en 
surpoids. D’après l’étude sur la charge mondiale 
de morbidité, les risques alimentaires étaient le 
deuxième facteur de risque de niveau 2aa en matière 
de mortalité attribuable chez les femmes et le 
troisième chez les hommes en 201920.

Toutes les formes de malnutrition ont des 
causes multiples, mais une alimentation saine 
peut aider à réduire le risque de malnutrition 
sous toutes ses formes, notamment les carences 
en micronutriments, le retard de croissance, 
l’émaciation, le surpoids et l’obésité, ainsi 
que les maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation21. Les facteurs qui déterminent la 
consommation d’aliments sains sont eux aussi 
très complexes; il peut s’agir, entre autres, de 
facteurs comportementaux et culturels, ou liés à la 
commercialisation et à la promotion des aliments 
dans l’environnement alimentaire. Quoi qu’il 

aa Selon l’étude sur la charge mondiale de morbidité (Global Burden of 
Disease Study)20, la prévalence de l’exposition et de la mortalité 
attribuable à différents risques, notamment parmi 23 groupes d’âges, 
pour les hommes, pour les femmes, et tous sexes confondus, dans 
204 pays et territoires. Cette étude s’appuie sur une hiérarchie des 
facteurs comprenant 87 risques ou groupes de risques. Le niveau 1 
regroupe les facteurs de risque comportementaux, environnementaux, 
professionnels et métaboliques; le niveau 2 compte 20 facteurs de 
risque ou groupes de risques; le niveau 3, 52 facteurs de risques ou 
groupes de risques; et le niveau 4, 69 facteurs de risques spécifiques.
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en soit, une chose est sûre: pour garantir l’accès 
à une alimentation saine, des aliments nutritifs 
doivent être à la fois disponibles et abordables. La 
disponibilité correspond à la présence d’aliments, 
qu’ils soient issus de l’autoproduction ou des 
marchés, tandis que l’accessibilité économique (ou 
abordabilité) correspond à la capacité financière des 
ménages d’acquérir suffisamment de nourriture, 
cette capacité dépendant quant à elle du revenu 
du ménage concerné et des prix des denrées 
alimentaires. Un faible revenu limite la quantité 
d’aliments économiquement accessibles pour un 
ménage, mais les prix relatifs et la dispersion 
systématique des prix des denrées alimentairesab  
influent beaucoup sur les types d’aliments que 
choisiront les ménages; ils sont donc susceptibles 
d’influer sur les résultats nutritionnels liés à 
l’alimentation22.

Il convient de rappeler que l’indicateur 
d’abordabilité est une mesure de l’accès économique. 
Il ne mesure pas le nombre de personnes qui ne 
mangent pas sainement, mais plutôt le nombre de 
personnes qui n’ont pas assez de ressources pour 
accéder à une alimentation saine. C’est pourquoi 
la contribution des programmes d’aide sociale, tels 
que les programmes d’alimentation scolaire, n’est 
pas prise en considération. D’autre part, les aides 
sociales telles que les transferts d’espèces, qu’il 
s’agisse d’aides en nature ou d’aides monétaires, 
et les dons alimentaires, sont considérés comme 
faisant partie du revenu du ménage.

L’édition 2020 de ce rapport a montré que le coût 
et l’accessibilité économique d’une alimentation 
saine pouvaient varier au sein d’un même pays, 
mais sans prendre en compte les variations le long 
du continuum rural-urbain. Des études suggèrent 
que, dans les pays pauvres, l’urbanisation peut 
exercer une pression haussière directe sur les prix 
des denrées alimentaires18. En effet, la plupart des 
ménages dépendent désormais des aliments que 
fournissent les marchés, et non plus de leur propre 
production. C’est particulièrement vrai dans les 
zones urbaines où, comme on le voit sur la figure 24, 
à la section 4.1, les aliments achetés représentent 
plus de 78 pour cent de la consommation 
alimentaire des ménages dans les 11 pays 

ab On parle de dispersion des prix des denrées alimentaires lorsque 
les mêmes types d’aliments sont vendus à des prix différents par les 
magasins au sein d’un même marché.

d’Afrique subsaharienne analysés. Cependant, 
c’est également vrai dans les zones périurbaines et 
les zones rurales, où les ménages de presque tous 
les pays considérés achètent plus de 50 pour cent 
des denrées alimentaires qu’ils consomment. Des 
proportions aussi élevées multiplient le risque 
d’accumulation des aliments lorsque les prix sont 
appelés à augmenter, ce qui peut contribuer en soi à 
la hausse des prix.

La présente section propose une nouvelle 
analyse descriptive des indicateurs d’accès à une 
alimentation saine, de sécurité alimentaire et de 
nutrition dans certains pays. Elle se fonde sur 
l’ensemble de données géospatiales sur les zones 
d’influence urbaines et rurales (URCA) (voir 
l’encadré 2 et l’encadré 3 au chapitre 3, ainsi que la 
section A de l’annexe 4); bien qu’il n’existe aucun 
ensemble de données mondiales comparable 
pour étayer l’analyse, on trouve des données 
d’enquêtes nationales de niveau micro qui, une 
fois fusionnées avec l’ensemble de données URCA, 
seraient susceptibles d’apporter un éclairage sur 
les variations intervenant le long du continuum 
rural-urbain. L’analyse porte sur les mêmes 11 pays 
subsahariens que ceux étudiés à la section 4.1, et 
utilise les mêmes données issues d’enquêtes auprès 
des ménages (voir le tableau A5.1 à l’annexe 5), en 
distinguant toujours les pays à budget alimentaire 
élevé (2,3 USD en PPA par habitant et par jour) et 
les pays à budget alimentaire faible (1,6 USD en 
PPA par habitant et par jour) (voir le tableau 10 pour 
la liste des pays de chacune des catégories). Comme 
dans la section 4.1, les schémas, différences et 
similitudes sont analysés pour 10 catégories URCA 
du continuum rural-urbain, ainsi que pour trois 
catégories agrégées à partir de ces 10 catégories, à 
savoir les centres urbains, les zones périurbaines 
et les zones rurales (voir le tableau 9 ainsi que la 
section B de l’annexe 5 pour plus de détails).

Coût et accessibilité économique d’une 
alimentation saine le long du continuum 
rural-urbain 
Le calcul du coût et de l’accessibilité économique 
d’une alimentation saine à l’échelon infranational 
suit la même méthode que celle adoptée pour 
les indicateurs mondiaux de suivi du coût 
et de l’abordabilité d’une alimentation saine 
présentés au chapitre 2. Toutefois, les estimations 
nationales dérivées de l’agrégation des indicateurs 
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infranationaux ne sont pas comparables aux 
indicateurs mondiaux de coût et d’abordabilité 
du fait de différences dans les sources de 
données. Pour de plus amples informations et une 
description complète des sources de données et de 
la méthode, voir l’annexe 8.

Coût d’une alimentation saine
Dans les 11 pays africains analysés, le coût d’une 
alimentation saine est beaucoup plus élevé 
(1,2 fois en moyenne) dans les centres urbains 
que dans les zones périurbaines, et va décroissant 
à mesure que la taille des villes diminue et que 
l’on se rapproche des zones rurales. Ce coût plus 
élevé d’une alimentation saine dans les centres 
urbains, que l’on observe dans presque tous les 
pays considérés, peut être associé à la diffusion 
généralisée des supermarchés dans les villes. Si 
celle-ci peut accroître l’accès à une alimentation 
plus diversifiée (voir chapitre 3), elle peut aussi 
tirer vers le haut le coût d’une alimentation saine, 
la rendant moins abordable pour les ménages les 
plus pauvres des centres urbains.

Il y a toutefois des exceptions à cette observation 
générale. En Guinée-Bissau, par exemple, le coût 
d’une alimentation saine en zone périurbaine est 
légèrement plus important qu’en zone urbaine. Ce 
phénomène est probablement dû à la répartition 
géographique particulière des villes, concentrées 
dans le sud autour du port de Bissau, ainsi qu’aux 
infrastructures, qui laissent à désirer, en particulier 
les systèmes de liaison par ferry et de transport 
routier entre les zones urbaines et les zones 
périurbaines situées à moins d’une heure (voir la 
figure A6.1D à l’annexe 6)23. De même, l’Éthiopie et le 
Togo font exception, car le coût d’une alimentation 
saine y est plus élevé dans les zones rurales que dans 
les zones périurbaines; il s’agit d’une conséquence 
directe du schéma d’urbanisation éparse observé 
dans ces pays (voir la figure A6.1C à l’annexe 6) – les 
zones rurales, pauvres, étant mal connectées aux 
zones urbaines du fait d’infrastructures routières 
médiocres et limitées24. Généralement, dans ces trois 
cas faisant figure d’exceptions, l’un des principaux 
éléments qui entravent la disponibilité d’aliments 
nutritifs (souvent très périssables) et fait grimper 
leur coût dans les zones rurales est la mauvaise 
infrastructure des transports.

Les valeurs moyennes présentées pour l’ensemble 
des pays cachent par ailleurs des différences entre 

les pays à budget alimentaire élevé et les pays à 
budget alimentaire faible, comme on peut le voir 
à la figure 30A. Dans les pays à budget alimentaire 
élevé, le coût d’une alimentation saine est plus 
important que dans les pays à budget alimentaire 
faible, à hauteur de 23 pour cent dans les centres 
urbains, 22 pour cent dans les zones périurbaines et 
28 pour cent dans les zones rurales. Ce phénomène 
résulte principalement du coût des légumes 
et des aliments d’origine animale, qui s’établit 
respectivement à 29 pour cent et 32 pour cent de 
plus dans les pays à budget alimentaire élevé 
que dans les pays à budget alimentaire faible. 
Pour les deux groupes de pays classés par budget 
alimentaire, la plus forte baisse de coût s’observe à 
mesure que l’on s’éloigne des centres urbains pour 
aller vers les zones périurbaines, puis le coût se 
stabilise (dans les pays à budget alimentaire élevé) 
ou ne diminue que légèrement (dans les pays à 
budget alimentaire faible) lorsque l’on passe des 
zones périurbaines aux zones rurales.

Une vue plus ventilée du continuum rural-urbain 
(c’est-à-dire prenant en compte les 10 catégories 
URCA) révèle une convergence beaucoup plus 
importante du coût d’une alimentation saine dans 
les pays à budget alimentaire élevé, en particulier 
dans les zones urbaines (figure 30B). En revanche, 
la fourchette des coûts est plus large dans les 
pays à budget alimentaire faible. Cette plus 
grande convergence du coût d’une alimentation 
saine dans les pays à budget alimentaire élevé 
traduit une meilleure connectivité des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire le long du 
continuum rural-urbain que dans les pays à 
budget alimentaire faible. 

En étudiant la structure des coûts tout le long 
du continuum rural-urbain pour chaque pays, 
on obtient d’autres éléments d’information (voir 
le tableau A9.2 à l’annexe 9). Au Bénin et au Togo, 
par exemple, les ménages vivant dans les centres 
urbains supportent un coût respectivement 1,4 fois 
et 1,7 fois plus élevé que les ménages vivant dans les 
zones périurbaines – sachant que la majeure partie 
de la population de ces pays est concentrée dans 
les zones périurbaines des villes moyennes. On 
pourrait en déduire qu’un schéma d’urbanisation 
plus épars, caractérisé selon toute probabilité par 
des marchés décentralisés, approvisionnés par des 
producteurs locaux, peut considérablement faire 
baisser le coût d’une alimentation saine.
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CHAPITRE 4 INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ <...> FIGURE 30   LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE EST BEAUCOUP PLUS ÉLEVÉ DANS LES ZONES 
URBAINES QUE DANS LES ZONES PÉRIURBAINES, ET VA DÉCROISSANT À MESURE QUE LA TAILLE DES 
VILLES DIMINUE ET QUE L’ON SE RAPPROCHE DES ZONES RURALES. CETTE TENDANCE EST MOINS 
PRONONCÉE DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ, QUI AFFICHENT DES COÛTS SIMILAIRES 
DANS TOUTES LES ZONES URBAINES
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B) COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 
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NOTES: La figure A montre le coût d’une alimentation saine dans les centres urbains, les zones périurbaines et les zones rurales (URCA). À la figure B, 
chaque barre indique la valeur médiane, ainsi que la fourchette constituée par les percentiles 25 et 75, et représente 1,5 fois cette fourchette du coût 
d’une alimentation saine pour les 11 pays analysés le long du continuum rural-urbain (URCA), en distinguant les pays à budget alimentaire élevé des pays 
à budget alimentaire faible (exprimé en USD en PPA par personne et par jour) (PPA = parité de pouvoir d’achat). Les croix dans la figure pour les pays à 
budget alimentaire élevé correspondent au coût d’une alimentation saine dans les centres urbains en Éthiopie, dont les valeurs dans les mêmes 
catégories URCA font exception par rapport aux autres pays. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte 
sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.
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Enfin, contrairement à ce que l’on observe dans 
les pays à budget alimentaire faible, dans les 
pays à budget alimentaire élevé, un assortiment 
d’aliments sains coûte particulièrement cher dans 
les zones rurales très reculées situées à plus de 
2 heures de tout centre urbain (voir le tableau A9.2 
à l’annexe 9). Parmi les pays à budget alimentaire 
élevé, la différence de coût entre ces zones reculées 
et les zones rurales situées à 1 ou 2 heures de tout 
centre urbain est nettement marquée au Nigéria. 
Ce pourrait être dû au fait que les schémas 
d’urbanisation sont différents dans ces pays, qui 
ont subi un processus d’expansion des métropoles, 
la majeure partie de la population vivant dans 
des métropoles ou des grandes villes et dans les 
zones périurbaines situées à 1 heure ou moins de 
celles-ci. Dans un tel contexte, on peut s’attendre 
à une démarcation plus abrupte des zones rurales 
plus éloignées, s’accompagnant d’une perturbation 
de la chaîne d’approvisionnement alimentaire et de 
prix plus élevés.

La structure des coûts d’une alimentation saine par 
groupe d’aliments ne présente pas de différences 
frappantes d’une catégorie URCA à l’autre, chacun 
des six groupes d’aliments contribuant à peu 
près dans les mêmes proportions au coût total 
d’une alimentation saine indépendamment de 
la zone URCA, aussi bien dans les pays à budget 
alimentaire élevé que dans les pays à budget 
alimentaire faible (voir la figure A9.1 à l’annexe 9). 
Les aliments d’origine animale constituent le 
groupe d’aliments qui représente la part la plus 
importante du coût d’une alimentation saine (31 à 
41 pour cent), suivi des légumes (17 à 22 pour cent), 
des aliments de base (16 à 21 pour cent), des fruits 
(10 à 18 pour cent), des graisses et huiles (6 à 
8 pour cent) et des légumineuses, graines et fruits à 
coque (6 à 8 pour cent).

On notera cependant que les aliments d’origine 
animale représentent une part plus élevée du 
coût d’une alimentation saine dans l’ensemble des 
centres urbains et des zones périurbaines des pays 
à budget alimentaire élevé, par rapport aux pays 
à budget alimentaire faible (entre 2 et 6 points de 
différence) (voir la figure A9.1 à l’annexe 9). Les plus 
grands écarts de coût s’observent dans les villes, 
où les ménages des pays à budget alimentaire élevé 
dépensent 0,29 USD de plus par personne et par jour 
en aliments d’origine animale que les ménages des 
pays à budget alimentaire faible (voir la figure 31).

L’autre constat que l’on peut faire est que les 
aliments d’origine animale sont le groupe d’aliments 
qui représente la part des coûts la plus importante, 
même par rapport aux groupes des légumes 
et des fruits combinés, dans presque toutes les 
catégories URCA – que ce soit dans les pays à 
budget alimentaire élevé ou dans les pays à budget 
alimentaire faible. Les principales exceptions 
sont les métropoles des pays à budget alimentaire 
faible, où ce sont les fruits qui pèsent le plus lourd 
dans le coût d’une alimentation saine (voir la 
figure A9.1 à l’annexe 9).

Enfin, la contribution des aliments d’origine 
animale au coût total d’une alimentation saine (à la 
fois en part et en valeur monétaire) est élevée aussi 
dans les régions plus reculées (situées à plus de 
2 heures d’une ville, quelle qu’en soit la taille), tant 
dans les pays à budget alimentaire élevé que dans 
les pays à budget alimentaire faible. En revanche, 
elle est moindre dans les zones périurbaines des 
grandes villes et des villes moyennes, ainsi que 
dans les zones situées à 1 ou 2 heures d’une ville, 
quelle qu’en soit la taille (voir la figure 31, ainsi que la 
figure A9.1 à l’annexe 9).

L’effet conjugué du coût moindre des aliments 
d’origine animale dans les zones périurbaines 
et du coût élevé des fruits et des légumes dans 
les grandes villes, en particulier dans les pays à 
budget alimentaire faible, explique la baisse du 
coût global d’un assortiment d’aliments sains 
que l’on observe à mesure que l’on progresse des 
centres urbains vers les zones rurales le long du 
continuum (voir la figure 31). Le fait que les fruits, 
les légumes et les aliments d’origine animale 
coûtent moins cher en périphérie des villes découle 
manifestement d’une plus grande proximité des 
sites de production de ces produits périssables. En 
réalité, la demande croissante d’aliments d’origine 
animale de la part des citadins les plus aisés attire 
de plus en plus d’éleveurs à moyenne ou grande 
échelle vers les zones urbaines et périurbaines 
(ceux-ci s’étaient éloignés lorsque l’urbanisation 
avait commencé à s’intensifier)25. Par ailleurs, 
les écarts plus importants observés le long du 
continuum rural-urbain dans les pays à budget 
alimentaire faible en ce qui concerne le coût des 
aliments d’origine animale sont probablement dus 
aux contraintes plus importantes qu’impose la 
chaîne du froid.
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CHAPITRE 4 INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ <...> FIGURE 31   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE ANALYSÉS, LE FAIT QUE LES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE 
COÛTENT PLUS CHER QUE CEUX DES AUTRES GROUPES TIRE À LA HAUSSE LE COÛT D’UNE ALIMENTATION 
SAINE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN, EN PARTICULIER DANS LES ZONES URBAINES ET LES 
ZONES RURALES RECULÉES
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0,3

0,3

0,2

0,5

0,1
0,1

0,4

0,3

0,2

0,7

0,1
0,1

Métropole
(> 1 million 

d’habitants)

Grande ville 
(0,25-1 million 

d’habitants)

Ville moyenne 
(50 000-
250 000 

habitants)

Petite ville 
(20 000-
50 000 

habitants)

< 1 heure 
d’une 

métropole

< 1 heure
d’une grande 

ville

< 1 heure 
d’une ville 
moyenne

< 1 heure 
d’une 

petite ville

1-2 heures 
d’une ville, 

quelle qu’en 
soit la taille

> 2 heures 
d’une ville, 

quelle qu’en 
soit la taille

Métropole
(> 1 million 

d’habitants)

Grande ville 
(0,25-1 million 

d’habitants)

Ville moyenne 
(50 000-
250 000 

habitants)

Petite ville 
(20 000-
50 000 

habitants)

< 1 heure 
d’une 

métropole

< 1 heure
d’une grande 

ville

< 1 heure 
d’une ville 
moyenne

< 1 heure 
d’une 

petite ville

1-2 heures 
d’une ville, 

quelle qu’en 
soit la taille

> 2 heures 
d’une ville, 

quelle qu’en 
soit la taille

2,5

NOTES: Les figures montrent le coût moyen de chaque groupe d’aliments au sein d’une alimentation saine le long du continuum rural-urbain (URCA) pour 
les pays à budget alimentaire élevé (figure A) et les pays à budget alimentaire faible (figure B). Le coût d’une alimentation saine est exprimé en PPA par 
personne et par jour (PPA = parité de pouvoir d’achat). Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. 
Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.
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Coût d’une alimentation saine par rapport aux 
dépenses alimentaires réelles des ménages
L’analyse de la demande alimentaire présentée à la 
section 4.1 montre les schémas de consommation 
alimentaire le long continuum rural-urbain, et 
indique notamment la valeur (aux prix du marché) 
des aliments consommés par groupe d’aliments. 
Il n’est toutefois pas possible de déterminer à 
partir de cette analyse si l’alimentation fournit 
la quantité de calories et de nutriments ainsi 
que l’éventail diversifié d’aliments des différents 
groupes alimentaires qui sont nécessaires à une 
alimentation saine. Il faudrait pour cela d’autres 
ensembles de données et informations, qui ne 
sont pas disponibles. Par ailleurs, il est possible 
de comparer le coût d’une alimentation saine 
aux dépenses alimentaires réelles des ménages 
(en incluant la valeur, aux prix du marché, de 
l’autoproduction alimentaire), et de déterminer 
ainsi si ces ménages devraient dépenser une part 
plus ou moins importante du revenu dont ils 
disposent pour s’assurer une alimentation saine. 
Une telle comparaison est d’autant plus utile que 
les estimations peuvent être ventilées par catégorie 
URCA et par niveau de revenu des ménages.

En moyenne, au niveau national, dans les pays à 
budget alimentaire élevé analysés, le coût d’une 
alimentation saine est inférieur au montant que 
les ménages dépensent dans l’alimentation (voir 
le tableau A9.1 à l’annexe 9). Dans les pays à budget 
alimentaire élevé, le coût d’une alimentation 
saine représente 86 pour cent de la consommation 
alimentaire moyenne, la fourchette s’établissant 
entre 74 et 97 pour cent parmi les pays de ce groupe. 
Dans les pays à budget alimentaire faible, la 
variabilité est plus importante. Au Burkina Faso et 
au Niger, le coût d’une alimentation saine dépasse de 
près de 40 pour cent la consommation alimentaire 
moyenne. Dans les autres pays du groupe, en 
revanche, le coût d’une alimentation saine reste 
inférieur aux dépenses alimentaires réelles.

Les moyennes nationales masquent cependant 
le fait que, pour les ménages à revenu faible ou 
intermédiaire, dans les deux groupes de pays 
classés par budget alimentaire, le coût d’une 
alimentation saine dépasse en réalité les dépenses 
alimentaires moyennes (figure 32A). Pour se procurer 
un assortiment d’aliments sains, les ménages à 
faible revenu devraient environ doubler leurs 
dépenses alimentaires – plus exactement, ils 

devraient dépenser respectivement 2,3 fois plus 
dans les pays à budget alimentaire faible et 2 fois 
plus dans les pays à budget alimentaire élevé. Les 
ménages à revenu intermédiaire devraient eux aussi 
accroître leur niveau de dépenses pour avoir accès 
à une alimentation saine (de 34 pour cent dans les 
pays à budget alimentaire faible, et de 17 pour cent 
dans les pays à budget alimentaire élevé).

Le problème est le même pour tous les ménages à 
revenu faible ou intermédiaire, tant dans les pays 
à budget alimentaire élevé que dans les pays à 
revenu alimentaire faible, tout le long du continuum 
rural-urbain – bien qu’il s’accentue à mesure que 
l’on s’éloigne des centres urbains pour aller vers les 
zones périurbaines (figure 32B). Les ménages à faible 
revenu qui vivent dans les zones périurbaines et 
les zones rurales sont particulièrement défavorisés, 
car ils devraient plus que doubler leurs dépenses 
alimentaires pour pouvoir s’alimenter sainement.

Accessibilité économique d’une alimentation saine 
le long du continuum rural-urbain
L’accessibilité économique d’une alimentation saine, 
qui correspond au coût d’une alimentation saine 
par rapport au niveau de revenu que les ménages 
peuvent raisonnablement consacrer à l’alimentation, 
rend compte de la capacité d’accéder à une 
alimentation saine. Le suivi de cette abordabilité 
pour chaque catégorie URCA dans les 11 pays 
analysés montre que l’accès économique à une 
alimentation saine suit des voies différentes selon 
le niveau de développement et d’urbanisation des 
pays. Il importe de noter que des coûts élevés ne se 
traduisent pas nécessairement par une plus grande 
inaccessibilité économique, et vice versa, car tout 
dépend du niveau de revenu par rapport au coût.

C’est en effet un élément clé qui ressort de l’analyse. 
Bien que le coût d’une alimentation saine soit moins 
élevé dans les zones périurbaines que dans les zones 
urbaines (figure 30A), ce n’est pas pour autant que les 
aliments sains y sont plus abordables (figure 33). En 
moyenne, le pourcentage de la population des zones 
périurbaines qui n’a pas les moyens de s’alimenter 
sainement est environ 1,5 fois plus important que 
dans les centres urbains et s’établit au même niveau 
que dans les zones rurales.

Au Niger, pays à budget alimentaire faible où la 
part de la population vivant dans des zones situées 
à plus d’une heure de tout centre urbain est la plus 
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CHAPITRE 4 INTERACTIONS ENTRE L’OFFRE ET LA DEMANDE D’ALIMENTS, ET COÛT ET ACCESSIBILITÉ <...> FIGURE 32   LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE EST SUPÉRIEUR AU NIVEAU MOYEN DES DÉPENSES 
ALIMENTAIRES POUR LES MÉNAGES À REVENU FAIBLE OU INTERMEDIAIRE DANS LES 11 PAYS ANALYSÉS 
EN AFRIQUE, QU’IL S’AGISSE DE PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ OU FAIBLE

Zones urbaines Zones périurbaines Zones rurales

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ

Zones urbaines Zones périurbaines Zones rurales

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE

0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5

COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE PAR RAPPORT AUX DÉPENSES ALIMENTAIRES

A) RAPPORT ENTRE LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE ET LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE MOYENNE DES MÉNAGES PAR 
NIVEAU DE REVENU DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE

B) RAPPORT ENTRE LE COÛT D’UNE ALIMENTATION SAINE ET LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE MOYENNE DES MÉNAGES PAR 
NIVEAU DE REVENU DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE, DANS
LES CENTRES URBAINS, LES ZONES PÉRIURBAINES ET LES ZONES RURALES (URCA)
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Ménages à revenu élevé
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Ménages à revenu élevé Ménages à revenu intermédiaire Ménages à faible revenu 
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1,10

1,89

0,69

1,39

2,23

NOTES: Dans ces figures, la consommation totale des ménages (aux prix du marché) sert de variable indicatrice du revenu des ménages, et les terciles 
sont calculés de manière à distinguer les ménages selon que leur revenu est faible, moyen ou élevé. Un rapport supérieur à 1 fait ressortir tous les cas où 
une alimentation saine est plus chère que la consommation alimentaire moyenne des ménages. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf 
l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget 
alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.
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élevée parmi les 11 pays analysés, le pourcentage de 
la population qui n’a pas les moyens de s’alimenter 
sainement augmente à mesure que la taille des 
villes diminue et que l’on se déplace vers les zones 
rurales. On observe ainsi une hausse de 52 points 
entre les métropoles et les petites villes (voir la 
figure 33 et le tableau A9.3 à l’annexe 9). Étonnamment, 
le Burkina Faso et la Guinée-Bissau, deux pays 
à budget alimentaire faible, suivent un schéma 
similaire à celui des pays à budget alimentaire élevé, 
les niveaux d’accessibilité économique dans chaque 
pays restant plus ou moins constants dans les 
différents centres urbains.

Dans les pays à budget alimentaire faible (Bénin et 
Togo exceptés), l’éloignement des centres urbains 
induit un changement structurel, avec un net 
accroissement du pourcentage de la population 
qui n’a pas les moyens de s’alimenter sainement. 
Dans les pays à budget alimentaire élevé (Éthiopie 
exceptée), ce bond intervient un cran plus loin le 
long du continuum, lorsque l’on passe la barrière 
des zones périurbaines des métropoles et des 
grandes villes. Enfin, dans les pays à budget 
alimentaire élevé, le pourcentage de la population 
qui n’a pas les moyens d’accéder à une alimentation 
saine augmente dans les zones périurbaines à 

 FIGURE 33   DANS LES 11 PAYS D’AFRIQUE CONSIDÉRÉS, LE POURCENTAGE DE LA POPULATION QUI 
N’A PAS LES MOYENS DE S’ALIMENTER SAINEMENT DANS LES ZONES PÉRIURBAINES EST SUPÉRIEUR 
À LA VALEUR OBSERVÉE DANS LES ZONES URBAINES, ET SIMILAIRE À CELLE ENREGISTRÉE DANS LES 
ZONES RURALES

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ

ZONES URBAINES ZONES PÉRIURBAINES ZONES RURALES

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE
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NOTES: Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste 
des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.
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mesure que décroit la taille du centre urbain le plus 
proche (figure 33).

Insécurité alimentaire le long du 
continuum rural-urbain 
Si l’on compare l’insécurité alimentaire des 
populations des zones rurales, périurbaines et 
urbaines aux niveaux mondial et régional, sur la 
base de la classification DEGURBA présentée au 
chapitre 2ac , on constate qu’au niveau mondial 
l’insécurité alimentaire est plus faible dans les 
centres urbains. Au niveau régional, l’Afrique et 
la région Amérique latine et Caraïbes suivent le 
même schéma, mais pas les régions Asie, Amérique 
du Nord et Europe, où des différences spécifiques 
au contexte défient toute généralisation. Une 
analyse des schémas de prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave, menée sur la base de 
l’échelle FIES à partir de données issues d’enquêtes 
réalisées auprès des ménages dans 9 des 11 pays 
étudiés jusqu’ici, selon les groupes de pays classés 
par budget alimentaire (voir le tableau 10) et le long 
du continuum rural-urbain (URCA) (voir le tableau 9), 
met en lumière certaines différences spécifiques 
au contexte, et elle est susceptible de compléter 
l’analyse présentée au chapitre 2.

Dans bon nombre des pays où l’insécurité 
alimentaire a été évaluée, la prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave dans les 
zones urbaines et périurbaines ne diffère guère des 
valeurs observées dans les zones rurales (en Côte 
d’Ivoire et au Sénégal, par exemple), voire leur est 
légèrement supérieure dans quelques cas (comme 
au Niger et au Nigéria) (figure 34). Ce qui signifie 
que l’insécurité alimentaire n’est pas un problème 
exclusivement rural dans la plupart de ces pays.

L’analyse de l’insécurité alimentaire menée 
sur la base de l’échelle FIES révèle le long du 
continuum rural-urbain un schéma différent 
pour les pays à budget alimentaire élevé et pour 
les pays à budget alimentaire faible. En général, 
l’insécurité alimentaire suit des schémas variés et 
montre des écarts plus importants dans les pays 

ac La classification DEGURBA a été mise au point par la Banque 
mondiale, EUROSTAT, la FAO, l’OCDE, l’OIT et ONU-Habitat et 
approuvée par la Commission de statistique de l’ONU en mars 202026. 
Les critères ne sont pas les mêmes que ceux de la classification des 
zones URCA utilisés pour l’analyse des sous-groupes de pays dans cette 
section (voir l’encadré 3).

à budget alimentaire faible (figure 34A). Au Malawi, 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave, beaucoup 
plus faible dans les zones urbaines, augmente 
considérablement à mesure que l’on avance vers les 
zones périurbaines et les zones rurales, où les taux 
d’insécurité alimentaire grave sont extrêmement 
élevés. Au Bénin, les taux d’insécurité alimentaire 
modérée ou grave sont à peu près comparables dans 
les zones urbaines et les zones périurbaines, mais 
au Burkina Faso, ils sont plus élevés dans les zones 
urbaines que dans les zones périurbaines. Il n’y a 
guère qu’en Guinée-Bissau et au Togo que la hausse 
est progressive à mesure que l’on s’éloigne des 
centres urbains pour aller vers les zones rurales.

À l’inverse, dans les pays à budget alimentaire élevé, 
la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée 
ou grave est à peu près la même tout le long du 
continuum rural urbain (figure 34A). Dans le cas du 
Nigéria, il semblerait que l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave la plus forte se trouve dans les 
zones périurbaines, et la plus faible dans les zones 
rurales (figure 34A).

Une ventilation plus poussée révèle d’autres 
différences. Toutefois, les tailles d’échantillon dans 
chaque catégorie sont restreintes et les marges 
d’erreur très importantes, aussi les tendances 
observées doivent-elles être interprétées avec 
prudence (voir l’ensemble des résultats aux 
tableaux A10.1 et A10.2, à l’annexe 10). Ainsi, au Nigéria, 
pays à budget alimentaire élevé, la prévalence de 
l’insécurité alimentaire est proportionnelle à la 
taille des villes: plus une ville est grande, plus la 
prévalence de l’insécurité alimentaire y est élevée 
(figure 34B). De plus, l’insécurité alimentaire grave 
atteint des niveaux encore plus hauts dans les 
métropoles et les grandes villes (15 pour cent et 
14 pour cent, respectivement) que dans les zones 
reculées (10 pour cent dans les zones situées à plus 
de 2 heures de trajet de tout centre urbain). Cela 
est probablement dû à la présence de bidonvilles 
aux abords des métropoles. Une tendance 
similaire est aussi observée au Burkina Faso, 
pays à budget alimentaire faible dont le schéma 
d’urbanisation est plus épars.

Au Niger, le phénomène est inversé: la prévalence 
de l’insécurité alimentaire modérée ou grave est 
inversement proportionnelle à la taille des villes 
(figure 34B) – c’est aussi la tendance observée pour 
le pourcentage de la population qui n’a pas les 
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L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023 FIGURE 34   DANS BON NOMBRE DES NEUF PAYS D’AFRIQUE ANALYSÉS, LA PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE DANS LES ZONES URBAINES ET PÉRIURBAINES NE DIFFÈRE GUÈRE DES 
VALEURS OBSERVÉES DANS LES ZONES RURALES, VOIRE LEUR EST LÉGÈREMENT SUPÉRIEURE DANS 
QUELQUES CAS, CE QUI SIGNIFIE QUE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE N’EST PAS UN PROBLÈME EXCLUSIVEMENT 
RURAL DANS LA PLUPART DES PAYS CONSIDÉRÉS

A) PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE DANS LES CENTRES URBAINS, LES ZONES PÉRIURBAINES
ET LES ZONES RURALES (URCA), DANS LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET LES PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE

B) PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN 
(URCA) DANS LES PAYS SÉLECTIONNÉS
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NOTES: Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste 
des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).
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moyens de s’alimenter sainement dans les pays 
considérés – mais elle commence à décroître à 
mesure que l’on approche des zones périurbaines, 
à l’exception d’un pic très prononcé dans les zones 
situées à moins d’une heure d’une petite ville. 
Le Malawi, en revanche, présente les signes d’un 
changement structurel: on observe une aggravation 
soudaine de l’insécurité alimentaire, et tout 
particulièrement de l’insécurité alimentaire grave, 
chez les ménages vivant dans les zones situées à 
moins d’une heure d’une grande ville, l’insécurité 
alimentaire étant très élevée à mesure que l’on 
avance vers les zones rurales reculées situées à 
plus de deux heures d’une ville, quelle qu’en soit la 
taille (figure 34B).

Une autre analyse de l’insécurité alimentaire dans 
les 10 catégories URCA le long du continuum 
rural-urbain, menée sur la base de l’échelle FIES 
dans le contexte de 21 projets de développement 
rural répartis à travers le monde, est présentée 
à l’encadré 6. Bien que cette analyse ne soit pas 
représentative au niveau national, elle offre un 
aperçu de la situation au-delà des neuf pays 
africains considérés, même si les données sont 
recueillies au niveau des projets.

En résumé, les résultats de l’analyse des ensembles 
de données FIES provenant des neuf pays 
d’Afrique considérés, lesquels sont représentatifs 
sur le plan national, ainsi que des données FIES 
collectées dans le contexte de ces projets de 
développement rural, tendent à indiquer qu’en 
bien des endroits l’insécurité alimentaire n’est 
pas exclusivement un problème rural. Bien qu’il 
soit impossible de tirer des conclusions générales 
étant donné le nombre limité de pays (tous issus 
d’une seule région) couverts par l’analyse FIES 
du présent chapitre, ces résultats (y compris 
ceux issus des 21 projets de développement 
rural) signalent qu’il est nécessaire de mener 
davantage de recherches afin de mieux cibler 
les politiques et les investissements le long du 
continuum rural-urbain.

État nutritionnel le long du continuum 
rural-urbain
La prévalence de la malnutrition dans les 
10 catégories URCA n’a été estimée que pour 3 des 
11 pays analysés dans les sections précédentes 

(à savoir le Bénin, le Nigéria et le Sénégal)ad, 
faute de données. L’analyse est basée sur les 
données issues d’enquêtes démographiques et 
d’enquêtes sur la santé réalisées en 2018 (voir le 
tableau A5.1). Le tableau A10.3 à l’annexe 10 présente 
l’ensemble des résultats.

Dans ces trois pays, la prévalence du retard de 
croissance chez les enfants de moins de 5 ans 
augmente généralement à mesure que la taille 
des villes diminue et que l’on s’éloigne des 
centres urbains. Au Nigéria, l’augmentation la 
plus importante s’observe lorsque l’on progresse 
vers les zones situées à moins d’une heure d’une 
ville moyenne, alors que, au Bénin, elle s’observe 
lorsque l’on atteint des zones rurales plus reculées 
(c’est-à-dire situées à plus de 2 heures de tout centre 
urbain). La prévalence du retard de croissance est 
nettement inférieure au Sénégal, et si l’on constate 
généralement une augmentation, avec quelques 
variations, à mesure que l’on s’éloigne des centres 
urbains, cette augmentation est moindre et n’est pas 
linéaire (on assiste par exemple à une nette baisse 
dans les zones situées à moins d’une heure d’une 
métropole, d’une grande ville ou d’une petite ville).

En outre, comme l’a déjà révélé l’analyse du coût 
et de l’accessibilité économique d’une alimentation 
saine dans les différentes catégories URCA, les 
données suggèrent que la taille du centre urbain 
le plus proche influe sur la prévalence du retard 
de croissance dans les zones périurbaines, qui est 
plus élevée à proximité des villes moyennes et des 
petites villes du Bénin et du Nigéria. Ce résultat 
concorde avec ceux d’autres études, qui recensent 
des taux importants d’insécurité alimentaire et de 
malnutrition dans les tentaculaires zones frappées 
par la pauvreté qui entourent de nombreuses villes 
d’Afrique. L’accès à la nourriture y est limité, et bon 
nombre de ces bidonvilles périurbains sont des 
déserts alimentaires, où les habitants ont très peu 
voire pas du tout accès à des aliments diversifiés, 
frais et nutritifs, en raison de l’absence ou de la 
faible densité des points d’entrée alimentaires (voir 
l’encadré 4 au chapitre 3) et d’un accès insuffisant aux 
services, notamment de santé et d’éducation.

ad Le choix des trois pays a été déterminé par les données, car ce sont 
les seuls pays sur les 11 considérés où des données géoréférencées sur 
la malnutrition durant la période 2018-2019 existent. 
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L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023 ENCADRÉ 6   SÉCURITÉ ALIMENTAIRE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN: DONNÉES ISSUES DE 
21 PROJETS DE DÉVELOPPEMENT RURAL RÉPARTIS À TRAVERS LE MONDE

Entre 2019 et 2021, des données au niveau des ménages 
assorties de coordonnées GPS ont été collectées dans 
le cadre de 21 projets de développement rural recevant 
le soutien du Fonds international de développement 
agricole (FIDA) et mis en œuvre dans la plupart des 
régions du monde, dont: cinq pays en Asie et dans le 
Pacifique, six en Afrique de l’Est et en Afrique australe, 
quatre en Amérique latine et dans les Caraïbes, quatre 
au Proche-Orient, en Afrique du Nord, en Europe et en 
Asie centrale, et trois en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale (consulter la section D de l’annexe 5 pour voir la 
liste complète des pays et des projets). Ces ensembles 
de données contiennent des informations recueillies 
auprès de plus de 41 000 ménages et sont représentatifs 
de la situation des petits exploitants participant aux 
projets, financés par des organisations financières 
internationales. Ces données ont été fusionnées avec 
celles de l’ensemble de données sur les zones d’influence 
urbaines et rurales (URCA) (assorties de coordonnées 
GPS), et les ménages ont ainsi été classés dans les 
10 catégories URCA du continuum rural-urbain. 

La figure A indique la prévalence de l’insécurité 
alimentaire modérée ou grave le long du continuum 
rural-urbain sur la base de l’échantillon synthétisé 
des 21 projets de développement rural. Il importe de 
préciser que pour certaines catégories URCA, la taille de 
l’échantillon est trop restreinte pour que l’on puisse en tirer 
une inférence statistiquement significative – les résultats 
sont donc présentés et interprétés pour rendre compte de 
manière descriptive de l’insécurité alimentaire le long du 
continuum rural-urbain. 

Les résultats montrent que la prévalence de l’insécurité 
alimentaire varie le long du continuum rural-urbain. 
Les zones proches (situées à moins d’une heure) de petites 
villes sont marquées par une plus forte prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave par rapport aux 
zones situées à plus d’une heure d’une ville, quelle qu’en 
soit la taille. De plus, cette prévalence est plus élevée dans 
les métropoles que dans les villes moyennes ou les petites 
villes, et même encore plus élevée que dans les zones 
situées à 1 à 2 heures ou à plus de 2 heures d’une ville, 
quelle qu’en soit la taille. On retrouve certains éléments 
révélés à la figure 34B. D’un autre côté, la plus forte 
prévalence de l’insécurité alimentaire grave se trouve dans 
les zones rurales situées à moins d’une heure d’une petite 
ville et à plus de deux heures d’une ville, quelle qu’en soit la 
taille. Toutefois, on constate étonnamment que l’insécurité 
alimentaire grave est aussi très élevée dans les métropoles, 
et élevée dans les zones périurbaines situées à la périphérie 
des métropoles et des grandes villes. Cette analyse apporte 
des informations sur certains schémas d’insécurité 
alimentaire que l’on pourrait plus spécifiquement traiter et 
cibler mais qui restent généralement invisibles lorsque l’on 
étudie uniquement les trois catégories que sont les centres 
urbains, les zones périurbaines et les zones rurales.

En résumé, la prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave étudiée parmi un certain nombre de 
petits exploitants sélectionnés dans les zones urbaines et 
périurbaines est élevée – et dans certains cas aussi élevée, 
voire plus encore, que dans les zones rurales. Cela rejoint 
ce que nous avons pu constater dans bon nombre des neuf 
pays africains analysés (Figure 34).

 FIGURE A   PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE AU SEIN DES MÉNAGES 
BÉNÉFICIAIRES DE 21 PROJETS DE DÉVELOPPEMENT RURAL LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 
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NOTES: Cette figure montre la prévalence de l’insécurité alimentaire modérée ou grave sur la base de l’échelle FIES le long du continuum rural-urbain, 
dans le contexte de 21 projets de développement rural mis en œuvre dans divers pays de toutes les régions du monde. Voir la section D de l’annexe 5 pour 
la liste des pays et des projets, les sources de données et la méthode.
SOURCE: Auteurs du présent document (FIDA).
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CENTRES URBAINS, PLUS LA PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE CHEZ LES ENFANTS AUGMENTE. 
L’ÉMACIATION ET LE SURPOIDS INFANTILES SONT MOINDRES ET NE SUIVENT PAS DES TENDANCES AUSSI 
LINÉAIRES LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN 

A) PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 

B) PRÉVALENCE DE L’ÉMACIATION CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 

C) PRÉVALENCE DU SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 
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NOTES: Ces figures montrent la prévalence de la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans dans trois pays d’Afrique de l’Ouest, par catégorie URCA 
(2018). Les espaces vides pour certaines catégories traduisent l’absence de données.
SOURCE: Auteurs du présent document (UNICEF).

| 116 |



L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

La prévalence de l’émaciation chez les enfants 
de moins de 5 ans est inférieure à la prévalence 
du retard de croissance dans les trois pays et ne 
suit pas une tendance aussi linéaire le long du 
continuum rural-urbain (figure 35B). Néanmoins, 
certains signes mettent en évidence un taux 
d’émaciation plus élevé dans certaines zones 
périurbaines ou rurales au Nigéria et au Sénégal. 

De même, la prévalence du surpoids chez les 
enfants est faible dans tous les pays et ne suit 
pas de tendance nette le long du continuum 
rural-urbain (figure 35C). Il convient toutefois de 
noter que le surpoids semble moins répandu 
dans les zones périurbaines et plus courant 
dans certaines zones rurales que dans les 
zones urbaines. n
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CHAPITRE 5 
POLITIQUES ET SOLUTIONS 
PERMETTANT DE FAIRE DE LA 
TRANSFORMATION DES 
SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES 
UN LEVIER POUR UNE 
ALIMENTATION SAINE LE LONG 
DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

 MESSAGES CLÉS 

è Les mesures, les politiques, les nouvelles 
technologies et, par conséquent, les investissements 
qui sont nécessaires pour relever les défis et 
exploiter les possibilités qu’engendre l’urbanisation 
sont subordonnés à une bonne compréhension 
des interactions qui s’opèrent entre les systèmes 
agroalimentaires et le continuum rural-urbain. 

è Sur le plan des politiques, il convient d’adopter 
une approche qui mette à profit la connectivité 
progressive entre zones urbaines, zones périurbaines 
et zones rurales au moyen d’investissements dans les 
infrastructures, les biens publics et le renforcement des 
capacités, de façon à étendre l’accès à une alimentation 
saine et abordable ainsi qu’à assurer la sécurité 
alimentaire et à améliorer la nutrition pour tous le long 
du continuum rural-urbain. 

è Compte tenu de la convergence graduelle 
des habitudes alimentaires le long du continuum 
rural-urbain, caractérisée notamment par la 
consommation d’aliments hautement transformés, 
des politiques et une législation sont nécessaires pour 
promouvoir des environnements alimentaires structurés 
et informels sains et donner aux consommateurs les 
moyens de choisir des aliments nutritifs. 

è Dans les villes, grandes, moyennes ou petites, et 
les zones périurbaines et rurales qui les entourent, 
les activités intermédiaires au sein des systèmes 
agroalimentaires (logistique, transformation et 
commerce de gros) peuvent apporter une contribution 
essentielle au développement économique, en réduisant 

le coût des aliments nutritifs et en créant de nouvelles 
sources de revenus. C’est particulièrement le cas des 
nouveaux investissements qui aident les petites et 
moyennes entreprises à se développer. 

è Il est essentiel d’envisager la situation sous l’angle 
du continuum rural-urbain pour déterminer quel 
soutien est le plus nécessaire et où, et pouvoir ainsi 
remédier aux insuffisances en matière de disponibilité 
et d’accessibilité des aliments nutritifs, en particulier 
les fruits et les légumes, à l’échelle mondiale. Il est 
nécessaire d’améliorer l’accès aux intrants productifs et 
aux infrastructures d’irrigation tout le long du continuum 
rural-urbain, mais les aides doivent se concentrer en 
particulier sur les petits exploitants agricoles dans 
les zones rurales, ainsi que sur l’agriculture urbaine 
et périurbaine. 

è Il convient d’accroître les investissements publics 
dans la recherche-développement pour mettre au 
point des technologies et des innovations favorisant 
la création d’environnements alimentaires plus sains 
et l’amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité 
économique des aliments nutritifs. La technologie 
peut être particulièrement importante pour renforcer 
la capacité de l’agriculture urbaine et périurbaine 
à approvisionner les villes de toutes tailles en 
aliments nutritifs. 

è Pour renforcer la connectivité et les liens le long 
du continuum rural-urbain, il est nécessaire de doter 
les systèmes agroalimentaires de mécanismes de 
gouvernance et d’institutions qui transcendent les 
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grandes, moyennes et petites, qui abritent près d’un 
tiers de la population mondiale (voir la figure 19B au 
chapitre 3), est un facteur que les politiques et la 
planification doivent intégrer. Pour désigner ces 
agglomérations, les universitaires parlent de «milieu 
caché» et de «milieu manquant», respectivementae. 
Les politiques, les investissements et les lois 
qui soutiennent ce «milieu caché/manquant» 
peuvent tirer avantage de la progression de 
l’interconnectivité due à l’urbanisation pour aider 
les petits exploitants agricoles et les petites et 
moyennes entreprises (PME) agroalimentaires 
à réaliser des économies d’échelle, améliorer les 
possibilités d’emploi hors de l’agriculture et les 
revenus des ménages ruraux, et réduire le coût 
d’une alimentation saine.

Les interactions entre les systèmes agroalimentaires 
et le continuum rural-urbain amènent à considérer 
la notion de «territoire» comme une unité d’analyse 
et d’élaboration de politiques qui oriente la 
transformation des systèmes agroalimentaires aux 
fins de l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition4. Dans ce contexte, un territoire 
comprend une ou plusieurs zones urbaines qui 
sont reliées entre elles et à l’arrière-pays rural par 
un réseau dense de liens au niveau des systèmes 
agroalimentaires. Ces liens peuvent être exploités 
de façon à encourager une transformation 
territorialisée des systèmes agroalimentaires 
qui améliore l’accès à une alimentation saine et 
abordable tout le long du continuum rural-urbain, 
conduisant à des situations avantageuses pour 
tousaf . Par exemple, la création de nouvelles sources 
de revenus non agricoles dans les activités des 
segments intermédiaires et des segments aval qui 
sont menées dans les zones périurbaines et rurales 
pourrait rendre les aliments sains plus abordables, 
tandis que l’établissement de connexions plus 
performantes entre les producteurs des zones 

ae Le concept de «milieu caché» (hidden middle) est attribué à 
Reardon (2015)2 et renvoie au segment agroalimentaire qui fait la 
jonction entre les producteurs primaires et les consommateurs finals. 
Il comprend les segments «intermédiaires» et les segments «aval», tels 
qu’ils sont définis dans le chapitre 3 de ce rapport. Le concept de 
«milieu manquant» (missing middle) est attribué à Christiaensen et 
Todo (2014)3 et désigne les villes secondaires. Dans les deux cas, les 
expressions ont été choisies pour indiquer que, bien souvent, les 
politiques ne tiennent pas compte des particularités ni du dynamisme 
de ces deux «milieux».

af Cette approche, dite également du «développement 
agroterritorial», est analysée plus en détail dans l’édition 2017 de L’État 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde5.

frontières sectorielles et administratives. Les autorités 
infranationales et locales doivent jouer un rôle clé dans 
la conception et la mise en œuvre de politiques qui 
dépassent le périmètre de leur autorité administrative, 
en s’engageant auprès des parties prenantes des 
systèmes agroalimentaires à tous les niveaux. 

è Les données recueillies sur divers mécanismes de 
gouvernance multiniveaux et multisectoriels mettant 
en œuvre des programmes d’alimentation scolaire, 
d’agriculture urbaine et périurbaine et/ou d’achats 
publics laissent penser que ces types d’initiative 
pourraient servir de points d’entrée pour améliorer la 
disponibilité et l’accessibilité des aliments sains.

Les modes d’urbanisation, ainsi que la taille et 
l’agrégation des agglomérations urbaines et des 
zones rurales qui les entourent, sont en train de 
transformer les systèmes agroalimentaires, ce qui 
n’est pas sans conséquences pour l’accès à une 
alimentation saine et abordable, et donc pour la 
sécurité alimentaire et la nutrition (chapitre 3). 
Le renforcement des liens le long du continuum 
rural-urbain, conjugué à l’intensification des 
interactions entre les composantes des systèmes 
agroalimentaires, engendre un certain nombre 
de possibilités et de défis en ce qui a trait à la 
disponibilité et à l’accessibilité économique des 
aliments sains. Ce chapitre fait valoir que ces 
interactions offrent également aux politiques et aux 
programmes un certain nombre de points d’entrée 
pour orienter la transformation des systèmes 
agroalimentaires vers une meilleure accessibilité 
économique des régimes alimentaires sains. Il faut 
néanmoins imprimer une nouvelle orientation aux 
politiques, qui prenne en considération les systèmes 
agroalimentaires et leurs dynamiques spatiales mais 
aussi leurs interactions et leurs interconnexions. Dès 
lors, l’approche systémique apparaît comme étant la 
plus indiquée pour trouver des solutions efficaces1. 

Cette approche doit également tenir compte de la 
convergence progressive des caractéristiques de 
la demande et de l’offre alimentaires le long du 
continuum rural-urbain (chapitre 4). L’importance 
croissante des achats d’aliments et de la part des 
aliments transformés dans l’alimentation ouvrent 
des possibilités pour ce qui est de mettre à profit les 
activités menées sur les segments intermédiaires et 
les segments aval des systèmes agroalimentaires, 
qui relient la production primaire au consommateur 
final. En parallèle, la forte croissance des villes, 
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rurales, les activités intermédiaires dans les zones 
périurbaines et urbaines et les consommateurs 
pourraient réduire le coût des aliments nutritifsag . 

Sur le plan des politiques, il convient de suivre 
une approche qui considère la mise au point de 
technologies et d’innovations et leur adoption 
comme des éléments essentiels d’une transformation 
inclusive et durable des systèmes agroalimentaires, 
propre à améliorer l’accès à une alimentation saine 
et abordable7, 8. Le renforcement de l’interface 
science-politiques est crucial pour exploiter les 
possibilités de transformation8, et il peut s’agir 

ag Comme l’indiquait l’édition 2020 de ce rapport6, les carences de la 
logistique alimentaire et des infrastructures publiques, en particulier 
pour les denrées périssables, sont des facteurs clés du coût des 
aliments nutritifs.

d’un complément essentiel à un grand nombre 
de politiques, d’investissements et de lois visant 
à modifier les préférences alimentaires en faveur 
d’une alimentation saine, à améliorer l’efficacité 
des activités intermédiaires et à accroître l’offre 
d’aliments nutritifs. Néanmoins, compte tenu des 
nombreux points d’entrée créés par l’urbanisation, 
il n’y a pas de solution technologique ou innovatrice 
«universelle» qui permette de relever tous les défis 
et d’exploiter toutes les possibilités qui existent 
actuellement dans les systèmes agroalimentaires. 

Enfin, une approche politique prenant en compte 
la notion de territoire est intrinsèquement 
intersectorielle et mobilise différents intervenants 
des systèmes agroalimentaires: secteur public, 
secteur privé et société civile. Le succès de 
cette approche politique territorialisée est donc 

 FIGURE 36   RENFORCER LES LIENS AU NIVEAU DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES ET LES CONNEXIONS 
ENTRE ZONES RURALES ET ZONES URBAINES POUR QUE LES ALIMENTS SAINS SOIENT ABORDABLES TOUT 
LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).
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subordonné à la coordination entre les différents 
acteurs et parties prenantes. Il faut des institutions 
et des mécanismes de gouvernance solides pour 
mettre en œuvre les politiques, les investissements 
et les lois de manière cohérente, d’une part, et pour 
tirer parti des technologies et des innovations, 
d’autre part, mais ces institutions et mécanismes 
doivent être orientés de façon à renforcer les liens 
au niveau des systèmes agroalimentaires, grâce aux 
connexions croissantes entre zones rurales et zones 
urbaines. En particulier, les autorités infranationales 
et les mécanismes de gouvernance locale ont un rôle 
clé à jouer dans l’amélioration des liens traversant le 
continuum rural-urbain9. La figure 36 offre un résumé 
graphique de cette approche, dont l’objectif est de 
répondre aux défis et aux possibilités engendrés par 
l’urbanisation pour les systèmes agroalimentaires, 
afin de garantir l’accès à une alimentation saine et 
abordable tout le long du continuum rural-urbain. 

Dans ce chapitre, les auteurs commencent par 
analyser, sous l’angle du continuum rural-urbain, 
les différentes politiques qui peuvent être 
envisagées dans les composantes des systèmes 
agroalimentaires pour relever les défis et exploiter 
les possibilités recensées dans les précédents 
chapitres en ce qui concerne l’accès à une 
alimentation saine et abordable. À ce titre, ils se 
concentrent sur les politiques visant à créer un 
environnement alimentaire sain, sur les politiques 
et les investissements permettant d’exploiter le 
potentiel économique des segments intermédiaires 
des systèmes agroalimentaires des villes de 
grande, moyenne ou petite taille qui peuvent faire 
baisser les coûts et rendre les aliments sains plus 
abordables, et sur les politiques de production 
alimentaire destinées à accroître l’offre d’aliments 
nutritifs. Les auteurs recensent ensuite les solutions 
technologiques et innovatrices qui offrent des 
perspectives prometteuses dans les différentes 
composantes des systèmes agroalimentaires 
pour mettre la transformation des systèmes 
agroalimentaires au service d’une alimentation 
saine et abordable, en soulignant celles qui offrent 
le meilleur potentiel. En dernier lieu, les auteurs 
examinent les mécanismes de gouvernance jugés 
les plus appropriés pour gérer l’approche proposée 
en matière de politiques au-delà des frontières 
administratives et sectorielles, et précisent le rôle 
des autorités infranationales et des administrations 
locales dans la conception et la mise en œuvre de 
ces mécanismes. n

5.1
POLITIQUES ET 
INVESTISSEMENTS 
POUVANT FAVORISER 
DES RÉGIMES 
ALIMENTAIRES SAINS LE 
LONG DU CONTINUUM 
RURAL-URBAIN
Politiques relatives aux environnements 
alimentaires et au comportement des 
consommateurs
Les ménages se procurent leur nourriture auprès 
de sources diverses, par exemple leur propre 
production, des achats ou des dons. Comme cela a 
été indiqué précédemment, la majorité des ménages 
du continuum rural-urbain achètent leurs aliments. 
En outre, les aliments transformés représentent une 
part importante de la consommation alimentaire 
des ménages, non seulement dans les métropoles 
mais aussi dans les petites villes et les zones rurales.

Certains aspects de l’environnement alimentaire 
de détailah  tendent à s’harmoniser tout le long 
du continuum rural-urbain, comme la présence 
de points de vente de produits alimentaires et la 
façon dont ceux-ci facilitent l’accès aux produits 
hautement transformés. Néanmoins, il existe aussi 
des différences dans le niveau de structuration de 
ces points de vente (par exemple, supermarchés 
ou commerces alimentaires de plus petite taille). 
Les points de vente organisés et de grande taille 
sont plus courants dans les zones urbaines et à 
leurs abords, et moins répandus dans les zones 
rurales éloignées des villes, où ce sont les vendeurs 
informels et les points de vente «traditionnels» 
(c’est-à-dire les marchés de plein air et de 
produits frais) qui dominent11, 12. Cela étant, ces 
vendeurs informels jouent un rôle important dans 
l’environnement alimentaire de détail même dans 
les métropoles et les grandes villes, en particulier 
dans les quartiers défavorisés et les bidonvilles13. 

ah Également appelé environnement alimentaire «bâti», il comprend 
les marchés informels et les marchés structurés, sur lesquels les 
produits alimentaires disponibles sont choisis et achetés10.
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Agir sur les environnements alimentaires au moyen 
de politiques nutritionnelles favorables constitue un 
point d’entrée important pour faciliter l’accès à des 
aliments salubres, abordables et nutritifs et réduire 
la consommation d’aliments hautement transformés 
à forte densité énergétique et à faible valeur 
nutritionnelle. Dans cette optique, il sera essentiel 
de comprendre les spécificités de l’environnement 
alimentaire de détail tout le long du continuum 
rural-urbain pour pouvoir cerner des politiques 
communes applicables à l’ensemble du continuum, 
mais aussi des points d’entrée différenciés pour 
les politiques, applicables aux principaux «nœuds» 
du continuum (par exemple, les environnements 
alimentaires des villes petites et moyennes, par 
opposition aux environnements alimentaires 
des métropoles). 

La réglementation relative à la commercialisation 
des aliments et des boissons peut être importante 
dans différents contextes tout le long du 
continuumai. La publicité pour les aliments 
hautement transformés est courante dans les 
zones rurales, voire y est plus répandue qu’en 
milieu urbain dans certains pays11. Parmi les 
exemples d’initiatives locales qui visent à rendre 
les environnements alimentaires plus sains, citons 
la restriction de la publicité pour les produits 
alimentaires à forte densité énergétique et riches 
en graisses, en sucres et/ou en sel à proximité 
des écoles15 à Mandurah (Australie), et dans les 
transports en commun à Londres16, 17. 

Une taxation des produits alimentaires et des 
boissons à forte densité énergétique et riches en 
graisses, en sucres et/ou en sel a été mise en œuvre 
dans 85 pays pour les boissons contenant des sucres 
ajoutés, et dans 29 pays pour les aliments riches en 
graisses, en sucres et/ou en sel18, et il est clairement 
démontré que de telles mesures découragent 
l’achat de ces produits19, contribuant de ce fait 
à réorienter la demande vers des aliments plus 
nutritifs14. Une étude systématique récente menée 
dans six pays (Afrique du Sud, Australie, Canada, 
États-Unis d’Amérique, Mexique et Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) a permis de 
constater non seulement que ces taxes contribuaient 
à réduire les ventes d’aliments à forte densité 

ai Pour de plus amples précisions sur la façon dont ces politiques 
contribuent à une alimentation saine, voir l’édition 2022 de ce 
rapport14.

énergétique, mais aussi que leurs avantages pour 
la santé étaient largement supérieurs aux coûts 
sanitaires potentiels de l’absence d’intervention20. 
La fiscalité peut également encourager les 
fabricants à reformuler leurs produits, afin de 
réduire la présence du composant incriminé (par 
exemple, les sucres, le sel ou les graisses mauvaises 
pour la santé) et d’améliorer ainsi le profil 
nutritionnel du produit. 

En donnant des informations sur les propriétés 
nutritionnelles et la qualité des aliments, 
l’étiquetage nutritionnel peut faciliter les décisions 
d’achat et de consommation et contribuer à 
rééquilibrer l’environnement alimentaire de 
détail, actuellement orienté vers des aliments qui 
vont à l’encontre d’une alimentation saine21. Le 
marketing influe sur les préférences alimentaires 
des enfants, les demandes d’achat et les apports 
alimentaires. Les autorités publiques ont l’obligation 
légale de protéger les droits des enfants, y compris 
ceux qui sont menacés par des pratiques de 
commercialisation néfastes22. 

Le soutien aux points de vente proposant des 
aliments plus sains sera essentiel pour faciliter 
l’accès à une alimentation saine, cette mesure 
ayant fait la preuve de son effet positif sur la 
qualité de l’alimentation23. Si les petites échoppes 
alimentaires de quartier sont importantes pour la 
sécurité alimentaire des ménages, en particulier 
ceux ayant des revenus faibles ou intermédiaires, 
force est de reconnaître que les consommateurs 
qui fréquentent ces commerces sont surexposés 
aux aliments hautement transformés à forte 
densité énergétique10. Cet aspect pourrait être 
particulièrement important dans les zones rurales, 
où une part croissante des aliments est achetée 
dans des points de vente alimentaires de ce 
type11, 12. Des mesures d’incitation sont nécessaires 
pour encourager les commerces à stocker et à 
vendre de plus grandes quantités d’aliments 
frais et aussi peu transformés que possible, 
par exemple en améliorant leurs installations 
d’entreposage frigorifique24. Il est possible 
d’accroître le nombre de points de vente proposant 
des aliments plus sains dans certaines zones du 
continuum rural-urbain au moyen d’instruments 
tels que la planification de l’utilisation des terres 
et les réglementations en matière de zonage, 
l’octroi de crédits d’impôt ou d’exonérations 
fiscales, et les accords de licence14. Bien que 
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la planification de l’utilisation des terres soit 
globalement sous-utilisée en tant qu’instrument 
de promotion d’une alimentation saine, une 
combinaison d’incitations financières et de 
mesures de zonage a été mise en œuvre, à l’échelle 
de l’agglomération, pour accroître l’offre d’aliments 
sains et abordables dans les commerces des zones 
mal desservies25. Parmi les mesures destinées à 
restreindre l’implantation de commerces vendant 
essentiellement des produits alimentaires à forte 
densité énergétique et riches en graisses, en sucres 
et/ou en sel, citons, par exemple, les règles de 
zonage adoptées par certaines autorités locales 
pour limiter les points de vente d’aliments chauds 
à emporter ou de restauration rapide à l’intérieur 
ou à proximité des écoles26, 27, 28, 29 ou dans des 
quartiers en particulier30.

Dans les zones rurales, où les sources de 
nourriture comprennent les aliments achetés et 
l’autoproduction, certaines politiques pourraient 
avoir des effets positifs non seulement sur la 
modification des habitudes alimentaires, mais aussi 
sur la disponibilité et l’accessibilité des aliments 
sains. L’éducation nutritionnelle, si elle est plus 
répandue en milieu urbain, s’est révélée d’une 
importance capitale pour encourager l’adoption 
de régimes alimentaires plus diversifiés et plus 
sains à l’échelon des ménages. Plusieurs études ont 
permis de parvenir à la conclusion qu’une éducation 
à la nutrition, dispensée à domicile ou en milieu 
scolaire, contribuerait à diversifier la consommation 
alimentaire et, dans le même temps, à encourager 
la diversification de la production alimentaire, ce 
qui pourrait améliorer les disponibilités en aliments 
nutritifs à l’échelon de la communauté31, 32. 

Le revenu étant un déterminant majeur de 
l’accessibilité économique d’une alimentation saine, 
les transferts monétaires sont également importants 
pour les ménages pauvres tout le long du continuum 
rural-urbain. Dans les zones rurales, ils peuvent 
contribuer à améliorer les modes d’alimentation 
et à encourager la diversification de la production 
alimentaire en atténuant les problèmes de 
liquidités33, 34. Qui plus est, les programmes de 
transferts monétaires associés à une éducation 
en matière de nutrition augmentent les chances 
d’améliorer la nutrition et la santé des enfants35.

En ce qui concerne les zones urbaines et 
périurbaines, la vente d’aliments sur la voie publique 

et d’aliments consommés hors domicileaj  joue un 
rôle particulièrement important pour ce qui est à la 
fois de fournir des emplois aux populations les plus 
vulnérables et d’assurer leur sécurité alimentaire. 
Les aliments vendus sur la voie publique sont 
particulièrement commodes pour les travailleurs à 
faible revenu et les ménages qui ne disposent pas 
des ressources, du matériel ni du temps nécessaires 
pour cuisiner à la maison1. Dans certains contextes, 
les vendeurs de rue informels peuvent également 
représenter une source essentielle d’aliments nutritifs 
et de moyens d’existence; par exemple, dans une 
zone périurbaine de Dar es Salaam où 70 pour cent 
des légumes étaient vendus par des marchands 
informels, ceux-ci étaient souvent des femmes (pour 
95 pour cent dans le cas des légumes-feuilles verts)36. 
Cependant, les aliments vendus sur la voie publique 
ne permettent pas toujours aux consommateurs 
pauvres des zones urbaines et périurbaines de 
s’alimenter sainement37. Il est essentiel, à cet égard, 
de veiller à la sécurité sanitaire et à la qualité 
nutritionnelle des aliments vendus sur la voie 
publique, compte tenu, d’une part, du caractère très 
informel du secteur de la cuisine de rue et, d’autre 
part, du fait que 2,5 milliards de personnes dans le 
monde, d’après les estimations, consomment chaque 
jour des aliments vendus sur la voie publique38. Les 
vendeurs de rue informels jouent un rôle majeur 
en tant que pourvoyeurs de nourriture pour les 
populations les plus vulnérables des pays à faible 
revenu d’Afrique et d’Asie, en particulier dans les 
zones urbaines1. La filière des aliments vendus 
sur la voie publique montre un certain nombre de 
lacunes d’ordre infrastructurel et réglementaire, et 
de nombreux vendeurs de rue ne disposent que de 
structures temporaires, dépourvues d’eau courante, 
de matériel de stockage frigorifique et d’installations 
sanitaires. Parmi les mesures qui s’imposent en 
matière de sécurité sanitaire des aliments, il faut 
notamment assurer un approvisionnement en eau de 
qualité acceptable pour la préparation des aliments, 
prévoir des zones propres pour la préparation et la 
consommation et des installations sanitaires pour 
les employés, former les vendeurs de rue et éduquer 
les consommateurs38. Les autorités nationales et 
locales doivent également prendre des mesures 
garantissant la qualité nutritionnelle des aliments 

aj Ensemble des points de vente de produits alimentaires et de 
boissons où ces denrées peuvent être achetées en vue d’être 
consommées hors du domicile, que ce soit sur place ou à l’extérieur. 
Voir l’annexe 11 pour une définition complète de l’alimentation hors 
domicile.
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vendus sur la voie publique dans chaque contexte 
local (voir l’encadré 7). 

Enfin, il faut souligner que le genre est un facteur 
important de l’accès à une alimentation saine et 
abordable, et donc de la sécurité alimentaire et la 
nutrition. L’amélioration de la condition des femmes 
et l’égalité des genres ont une influence positive 
sur l’état nutritionnel des femmes et des membres 
de leur famille. Par conséquent, la suppression 
des inégalités structurelles liées au genre et la 
réalisation du potentiel des femmes peuvent jouer 
un rôle décisif dans l’amélioration de l’accès à 
une alimentation saine et abordable. Des données 
probantes montrent par exemple que la plupart des 
systèmes de transport ont tendance à privilégier les 
besoins de déplacement des hommes39. À Blantyre, 

au Malawi, la diminution des possibilités de 
transport vers les marchés informels périurbains 
et ruraux, qui sont souvent plus abordables que 
les marchés urbains pour les personnes pauvres, 
a entraîné un amoindrissement de l’accès à des 
sources d’aliments abordables pour les ménages 
dirigés par des femmes40. Cette situation souligne 
la nécessité d’organiser une planification territoriale 
multidimensionnelle et ciblée pour remédier aux 
difficultés d’accès à une alimentation saine et 
abordable qui sont liées au genre. Des systèmes de 
transport efficaces peuvent réduire la durée des 
trajets entre le domicile et le lieu de travail, tout 
comme l’implantation stratégique de points de 
vente alimentaires urbains proposant des aliments 
nutritifs et diversifiés sur les trajets empruntés 
quotidiennement par les femmes39.

 ENCADRÉ 7   INITIATIVES MENÉES EN ASIE DU SUD-EST POUR AMÉLIORER LA QUALITÉ NUTRITIONNELLE 
DES ALIMENTS CONSOMMÉS HORS DOMICILE

Les aliments prêts à consommer vendus dans des 
restaurants, dans des snack-bars ou en ligne, ainsi que 
par des marchands ambulants et des vendeurs de rue, 
représentent une part importante de l’alimentation de 
nombreuses populations urbaines d’Asie du Sud-Est. 
Beaucoup de gens mangent à l’extérieur de leur domicile 
au moins une fois par jour, voire prennent leurs trois repas 
quotidiens hors de chez eux41, 42. L’alimentation hors domicile 
revêt également une importance culturelle et économique 
dans la région, où un grand nombre de personnes dépendent 
du secteur alimentaire informel pour leur subsistance. 

Singapour a mis en œuvre une approche globale et 
multipartite, conduite par le Conseil de promotion de la 
santé, afin d’améliorer l’offre de produits plus sains dans le 
secteur de l’alimentation hors domicile et, parallèlement, 
d’augmenter la demande des consommateurs pour 
ces produits. 

Pour améliorer la disponibilité et l’accessibilité des 
aliments nutritifs, le gouvernement fournit aux acteurs 
du secteur un appui fondé sur la recherche, de façon à 
ce qu’ils produisent des ingrédients de base plus sains, 
tels que des nouilles à base de céréales complètes riches 
en fibres. Le programme Healthier Dining43 (pour une 
restauration plus saine) – qui s’appuie sur un programme 
antérieur intitulé Healthier Hawker (pour la vente 
ambulante d’aliments plus sains) et sur les hawker centres 
(marchés de restauration en plein air) créés au début des 
années 1970 dans le but d’améliorer la sécurité sanitaire 
des aliments vendus sur la voie publique44 – aide les 

points de vente alimentaires à intégrer des produits plus 
sains dans leur offre en leur octroyant des subventions à 
la reformulation33. Ces subventions peuvent être utilisées 
pour couvrir les coûts induits par l’achat d’ingrédients 
meilleurs pour la santé, prendre des cours de cuisine saine 
ou financer des activités de recherche-développement, par 
exemple. Des subventions distinctes sont proposées pour 
promouvoir des boissons et des aliments plus sains45.

Pour stimuler la demande, les autorités ont organisé 
des campagnes de sensibilisation axées sur des messages 
simples en faveur d'une alimentation saine. Les produits 
alimentaires approuvés dans le cadre du programme 
Healthier Dining sont clairement identifiés au moyen 
d’étiquettes «Healthier Choice» (plat plus sain) apposées 
sur les menus, les ardoises, les comptoirs, les étagères 
et les emballages. En outre, la campagne Eat, Drink, 
Shop Healthy Challenge (Défi «manger, boire et acheter 
plus sain»)46 fait la promotion de modes d’alimentation 
meilleurs pour la santé et offre des récompenses aux 
personnes qui optent pour des aliments plus sains, grâce à 
une application sur smartphone.

Ces éléments sont soutenus par une approche 
appliquée à l’échelle de l’administration dans son 
ensemble, qui comprend notamment un engagement en 
faveur de l’utilisation d’ingrédients plus sains dans tous 
les services de restauration des établissements publics, 
y compris les écoles. Cet engagement était important 
pour encourager l’investissement dans l’innovation et la 
reformulation des produits.
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Politiques applicables aux segments 
intermédiaires de la chaîne  
d’approvisionnement alimentaire: 
renforcer le rôle du «milieu caché/
manquant» en vue de rendre les aliments 
sains abordables pour tous
Au fur et à mesure que les pays croissent et 
se transforment, leurs populations urbaines 
augmentent également, mais en suivant des modes 
d’agrégation qui diffèrent suivant les pays et 
les contextes (chapitre 3). Dans certains pays, la 
transformation structurelle s’accompagne d’une 
croissance rapide des métropoles, tandis que, dans 
d’autres, elle est associée à un développement des 
villes de grande, moyenne et petite taille, qui réduit 
l’espace compris entre les métropoles et l’arrière-pays 
rural47, 48. Il a été constaté que les différents modes 
d’agglomération des populations étaient associés 
à certains taux de croissance économique et de 
réduction de la pauvreté3, 49 et qu’ils avaient des 
incidences sur les systèmes agroalimentaires ainsi 
que sur la qualité de l’alimentation et de la nutrition. 

Les activités de production d’aliments, en particulier 
de denrées périssables (telles que les fruits et 
les légumes, qui sont des piliers importants 
d’une alimentation saine), sont souvent situées 
à proximité des marchés urbains, de façon à 
réduire le plus possible les coûts de transaction 
et de transport50. Cependant, à mesure que les 
systèmes agroalimentaires sont transformés 
par l’urbanisation, ce n’est plus tant la distance 
géographique qui importe que le temps de trajet. 
Par conséquent, les activités de production 
alimentaire situées dans des zones éloignées des 
centres urbains mais bénéficiant d’un meilleur accès 
aux ressources naturelles (par exemple un sol de 
qualité, de l’eau, etc.) sont peut-être mieux à même 
d’assurer l’approvisionnement de ces centres, sous 
réserve que les coûts de transport soient faibles 
et que les activités intermédiaires telles que la 
transformation, la logistique et le transport soient 
disponibles et efficaces. 

Le rôle clé des villes, grandes, moyennes et petites, 
dans la transformation des systèmes 
agroalimentaires
Comme indiqué dans le chapitre 3, les zones 
périurbaines des villes de grande, moyenne et 
petite taille abritent un quart de la population 
mondiale. Pour les populations pauvres qui 

cherchent à développer leur mobilité physique, 
économique et sociale, ces villes constituent la 
«première étape» d’un parcours migratoire vers 
des agglomérations encore plus grandes (ou vers 
d’autres pays), mais peuvent aussi être la destination 
finale d’une migration permanente3. La proximité 
de grandes, moyennes et petites villes avec des 
zones rurales permet aux ménages agricoles et 
ruraux d’augmenter et de diversifier leurs revenus 
par différents canaux: déplacements quotidiens 
vers les villes voisines, migrations saisonnières ou 
permanentes, ou envois de fonds. 

En règle générale, le processus d’agrégation des 
populations dans un petit nombre de localités 
(c’est-à-dire la concentration urbaine dans les 
métropoles) est associé à une croissance économique 
globale plus élevée, rendue possible par les 
économies d’échelle et d’agglomération, lorsqu’il 
est induit par la transformation structurelle 
(chapitre 3). Néanmoins, les emplois peu qualifiés 
dans les activités économiques non agricoles qui 
se développent dans les villes, grandes, moyennes 
et petites, sont peut-être plus accessibles aux 
personnes pauvres, souvent non qualifiées ou 
semi-qualifiées38, 39. La mise en œuvre de politiques 
et d’investissements publics bien ciblés dans 
ces agglomérations serait un moyen d’attirer 
les investissements privés, notamment dans le 
secteur agroalimentaire, ce qui contribuerait à la 
création d’emplois, augmenterait la demande de 
produits alimentaires issus de l’agriculture locale et 
permettrait aux populations pauvres de ces zones de 
sortir de la pauvreté et de s’alimenter plus sainement 
(encadré 8). Les investissements dans les villes, 
grandes, moyennes ou petites, sont plus en mesure 
de contribuer à la promotion de régimes alimentaires 
sains – aussi bien pour les populations qui y vivent 
que pour les habitants des zones d’influence de ces 
centres urbains – que les avantages découlant de la 
croissance des métropolesak . 

Cependant, dans la plupart des cas, en particulier 
dans les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, les villes, grandes, moyennes 

ak Ce point apparaît particulièrement important à la lumière de 
l’analyse présentée au chapitre 2, qui montre que la prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave est globalement plus élevée 
dans les zones périurbaines et les zones rurales à l’échelle mondiale. 
Veuillez également vous référer au chapitre 3, où est analysée 
l’importance des villes, grandes, moyennes et petites, pour la réduction 
de la pauvreté.
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et petites, ne sont pas en mesure de réaliser leur 
potentiel s’agissant d’accélérer la transformation 
inclusive des systèmes agroalimentaires et 
d’améliorer l’accès à une alimentation saine et 
abordable. L’expansion urbaine n’est ni planifiée ni 
réglementée, et la gouvernance locale se caractérise 
par une faible capacité à planifier et exécuter les 
programmes et par un manque de ressources 
(transferts nationaux ou recettes fiscales locales) 
pour les financer. Cela se traduit par un manque 
d’infrastructures et de services de base (réseaux 
routiers, ports, logements, accès aux marchés, 
santé, éducation et protection sociale), qui à son 
tour freine les investissements privés dans les 
secteurs en croissance et les possibilités de création 
d’emplois et de revenus54. Il a ainsi été démontré 
que l’absence d’infrastructures de transport reliant 
les zones rurales aux villes voisines de petite 
et moyenne taille avait un impact négatif sur la 
productivité agricole et la nutrition55, 56. 

Si l’on parvient à résoudre certains des problèmes 
auxquels sont confrontées les villes, grandes, 
moyennes ou petites, les systèmes agroalimentaires 
pourront devenir les moteurs d’un développement 
rural inclusif grâce à la création d’emplois agricoles 
et non agricoles pour les ménages ruraux, ainsi 
que d’une augmentation de la production et de la 
productivité du secteur alimentaire, portée par la 
hausse de la demande de denrées alimentaires, les 
économies d’échelle et l’expansion des débouchés 
commerciaux. Cela créera également des débouchés 
pour les PME, qui ont un rôle essentiel à jouer dans 
ce processus, comme le montre la section ci-dessous.

Soutenir les petites et moyennes entreprises des 
segments intermédiaires pour rendre les aliments 
nutritifs plus disponibles et plus abordables
Les PME, en particulier dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, sont 
essentielles pour mettre en relation les producteurs 

 ENCADRÉ 8   LE RÔLE DE LA PROXIMITÉ URBAINE DANS L’INTENSIFICATION DE L’AGRICULTURE:  
ÉTUDES DE CAS EN ÉTHIOPIE ET EN INDE

Il est largement démontré que l’agriculture pratiquée à 
proximité des centres urbains est plus productive, car les 
exploitants établis dans ces zones obtiennent de meilleurs 
prix pour les intrants, peuvent accéder aux marchés des 
intrants et sont plus nombreux à adopter des intrants 
agricoles modernes. On en sait moins, en revanche, sur la 
façon dont les modèles d’urbanisation et la taille des centres 
urbains influencent la production agricole. 

Une étude menée en Éthiopie montre que la proximité 
avec des villes de différentes tailles a des conséquences 
différentes sur les décisions des agriculteurs d’intensifier 
ou non leurs activités: les producteurs ruraux qui vivent 
près d’une métropole comme Addis-Abeba utilisent 
davantage d’intrants modernes et obtiennent des 
rendements plus élevés que les exploitants établis non 
loin d’une ville, grande, moyenne ou petite. Toutefois, en 
l’absence d’une de ces villes de moindre taille à proximité, 
il est fort probable que les agriculteurs exclus du marché 
central d’une métropole continuent de pratiquer une 
agriculture de subsistance. En revanche, lorsque la 
population se répartit partiellement dans des villes de 
grande, moyenne ou petite taille, les agriculteurs qui, 
initialement, étaient trop éloignés d’une métropole pour 
pouvoir y écouler leur production se trouvent en situation 
de satisfaire la demande urbaine de produits alimentaires 
émanant de ces localités moins grandes51. 

Une étude portant sur la métropole indienne de 
Bangalore et ses environs fournit des éléments qui 
pourraient confirmer le rôle essentiel que jouent les villes, 
grandes, moyennes et petites, dans l’essor de l’utilisation 
d’intrants agricoles modernes dans les zones rurales 
en permettant à ces dernières d’améliorer leurs liens 
avec les marchés. Dans certains cas, les agriculteurs 
établis à une plus grande distance de Bangalore utilisent 
davantage d’intrants modernes en raison de l’influence 
de la ville de Doddaballapura52. Par ailleurs, des éléments 
indiquant que les villes, grandes, moyennes et petites, 
peuvent améliorer les moyens d’existence ruraux en 
créant des emplois en dehors de l’agriculture ont été 
recueillis dans le cadre d’une étude plus récente menée 
en Éthiopie, de laquelle il ressort que l’expansion de ces 
localités a un effet positif à court terme sur le bien-être 
des ménages, en raison de leur participation accrue au 
secteur non agricole53.

Les politiques peuvent accentuer l’intensification 
et accroître la productivité de l’agriculture pratiquée à 
proximité de villes, grandes, moyennes ou petites, en 
améliorant les connexions entre les exploitations agricoles 
et les marchés d’intrants et d’extrants, ce qui permet 
de réduire les coûts d’accès aux marchés nationaux 
et internationaux et renforce l’accès et le recours des 
agriculteurs aux intrants modernes. 
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primaires et les consommateurs finals. D’un point 
de vue spatial, les PME relient l’arrière-pays rural 
aux agglomérations urbaines et périurbaines de 
toutes tailles en phase d’expansion. Elles recouvrent 
un large spectre d’activités intermédiaires rurales 
et urbaines, faisant intervenir des négociants et 
des détaillants, des camionneurs, des prestataires 
logistiques, des prestataires de services de stockage, 
des transformateurs et des réseaux de distribution. 

S’agissant des PME implantées dans des villes, 
grandes, moyennes ou petites, bon nombre d’entre 
elles tirent parti, entre autres, de leur proximité 
avec les zones de production. Ce n’est toutefois pas 
toujours le cas: l’emplacement des PME dépend d’un 
certain nombre d’autres facteurs, parmi lesquels 
les possibilités d’approvisionnement régulier en 
produits agricoles, la périssabilité des matières 
premières, l’encombrement et la valeur des produits 
agricoles par rapport aux produits transformés, 
l’état des infrastructures et des réseaux de transport, 
l’électrification et l’accès à l’eau57, 58, 59. 

Les PME opérant sur les segments intermédiaires 
peuvent être d’une importance capitale pour 
l’investissement rural, l’emploi non agricole, 
la modernisation du secteur agroalimentaire, 
l’amélioration des services collectifs tels que 
l’eau et l’énergie et la mise en relation des petites 
exploitations agricoles avec les marchés alimentaires 
urbains en expansion60. À ce titre, elles peuvent 
soutenir les moyens d’existence des ménages et des 
communautés agricoles, et ceux des populations 
environnantes61. Le renforcement de l’efficacité et 
de l’expansion de ces entreprises peut également 
contribuer à une augmentation de la production 
et de la productivité des aliments nutritifs et, le 
cas échéant, à une réduction parallèle du coût des 
aliments pour les consommateurs. Au Kenya, par 
exemple, plus de 95 pour cent des fruits et des 
légumes frais consommés sont cultivés sur place, 
principalement par des petits producteurs, et 
distribués essentiellement par des PME appartenant 
à des filières d’approvisionnement informelles62. 

La présence d’aliments transformés dans 
l’alimentation des ménages tout le long du 
continuum rural-urbain constitue un moteur 
pour l’expansion des services fournis par les 
PME dans les domaines de la transformation et 
de la distribution, étant donné que les activités 
de ces entreprises portent sur une large gamme 

d’aliments transformés (encadré 9)63. En transformant 
des matières premières périssables en produits 
agréables au goût et pouvant se conserver 
longtemps, les PME contribuent à élargir le 
choix offert aux consommateurs, à neutraliser la 
saisonnalité des produits et à réduire les pertes 
alimentaires. L’augmentation de la demande 
d’intrants agricoles, associée aux opérations de 
transformation effectuées en aval et aux services et 
activités de logistique connexes, constituent d’autres 
facteurs d’expansion. 

Les PME peuvent contribuer à améliorer la nutrition 
dans les zones rurales en facilitant l’accès des 
petits exploitants aux marchés et aux intrants. Elles 
peuvent en outre œuvrer à la modernisation des 
exploitations, en fournissant des intrants et des 
financements64 et en proposant des prix différenciés 
en fonction de la qualité. Pour toutes ces raisons, les 
PME peuvent grandement contribuer à faire reculer 
la pauvreté rurale et à améliorer l’accès à une 
alimentation saine, en développant les possibilités 
d’emploi dans les PME elles-mêmes, en tirant les 
revenus agricoles à la hausse et en augmentant 
l’offre d’aliments nutritifs. 

Toutefois, un certain nombre de difficultés 
empêchent les PME de réaliser leur potentiel et 
d’exploiter les possibilités de croissance existantes. 
Ces difficultés sont rarement prises en compte 
dans les travaux de recherche et la formulation des 
politiques nationales relatives à la transformation 
des systèmes agroalimentaires, au développement 
rural inclusif ou à l’aménagement urbain70, 71, 72. 

Dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, les PME sont souvent nombreuses, 
éparpillées et petites, voire très petites, et la majorité 
d’entre elles sont informelles et familiales. Leur 
taille, mais aussi la médiocrité des infrastructures, 
les exposent à des coûts de transaction élevés, et 
leur croissance est freinée par un accès insuffisant 
au financement, un manque d’aides à l’utilisation 
de technologies améliorées et l’absence de mesures 
axées sur leur croissance. Étant donné qu’elles ne 
disposent pas d’approvisionnements diversifiés 
en produits de base et qu’elles sont tributaires 
des sources locales, beaucoup de ces entreprises 
sont confrontées à des risques covariants avec 
l’agriculture locale. Du fait de multiples contraintes, 
elles n’ont qu’une capacité limitée à accumuler des 
actifs et à étendre leurs activités, y compris en tant 
que sources d’emplois et de diversification des 

| 128 |



L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

 ENCADRÉ 9   SOUTIEN AUX CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES INCLUSIVES EN AFRIQUE

Les investissements dans la transformation agroalimentaire 
ouvrent des possibilités en matière de développement 
de l’entrepreneuriat local et de création d’emplois et 
de valeur ajoutée dans les zones rurales et périurbaines 
du continent africain65. Bien que la majeure partie des 
produits agroalimentaires transformés en Afrique soient 
traditionnellement importés depuis d’autres régions, la part 
de ces denrées qui est produite localement, y compris dans 
les industries artisanales, va croissant. Cette augmentation 
répond en grande partie à la hausse de la demande 
d’aliments transformés sur les marchés périurbains et 
ruraux66, 67. Si des investissements ne sont pas réalisés 
dans les activités de transformation agroalimentaire 
locales, les pays africains resteront tributaires des 
importations pour ces produits.

Pour exploiter ce potentiel, il faudra affecter un 
volume considérable de ressources au développement 
de la transformation agroalimentaire locale et abaisser 
les barrières qui freinent l’entrée des transformateurs 
locaux sur les marchés nouveaux et éloignés (y compris 
les marchés d’exportation). Cela nécessitera, entre 
autres, un appui sous la forme de services financiers 
et de mise en relation avec le marché permettant de 
relier les petits producteurs ruraux aux négociants 
et aux courtiers-fournisseurs périurbains et urbains. 
D’autres approches sont possibles, néanmoins. À l’avenir, 
les recherches pourraient se concentrer sur la façon dont 
diverses mesures – telles que les transferts internationaux 
ainsi que les mesures commerciales et fiscales des pays 
à revenu élevé – pourraient aider les pays africains 
et d’autres pays à revenu faible ou intermédiaire à 
surmonter les difficultés qu’ils rencontrent pour financer la 
transformation de denrées agroalimentaires14. 

En Afrique, des investissements ont d’ores et déjà 
été réalisés dans des entreprises de transformation 
agroalimentaire situées dans des zones périurbaines. 
Au Ghana, par exemple, le programme Rural Enterprises 
s’emploie à améliorer les moyens d’existence des 
petites et moyennes entreprises rurales en améliorant 
leur rentabilité ainsi qu’en créant des possibilités 
de croissance et d’emplois. Le projet a conduit à 
l’établissement de systèmes durables fournissant des 
services d’aide au développement des entreprises 
au niveau des districts dans les centres périurbains. 
Il a également permis de proposer des activités de 

renforcement des capacités et de formation portant sur 
la fabrication de matériel de transformation et la mise 
à l’essai de prototypes, et il a facilité les contacts avec 
les institutions financières participantes, y compris les 
banques rurales et périurbaines. Le revenu total, les 
biens durables et les revenus commerciaux des ménages 
bénéficiaires étaient supérieurs de 50, 55 et 25 pour cent 
respectivement à ceux des ménages non bénéficiaires68, 
et la diversité alimentaire des ménages s’est accrue de 10 
pour cent. En outre, les femmes étaient plus susceptibles 
de s’engager dans des activités professionnelles 
indépendantes aux côtés des hommes, et disposaient d’un 
pouvoir de prise de décision accru en matière d’accès 
au crédit.

En République-Unie de Tanzanie, le programme 
Marketing Infrastructure, Value Addition and Rural 
Finance Support Programme (Soutien aux infrastructures 
de commercialisation, à la création de valeur ajoutée 
et au financement rural) a notamment pour objectif 
d’aider les petits producteurs à surmonter les principaux 
obstacles rencontrés tout le long de la chaîne de valeur 
agroalimentaire. Ces obstacles comprennent un accès 
limité au crédit et aux intrants, l’absence d’installations 
opérationnelles de stockage après récolte, les difficultés 
d’accès aux marchés et un manque de compétences pour 
ce qui est d’utiliser les technologies disponibles. Le projet 
a permis de remettre en état des routes rurales, de 
renforcer les systèmes de transformation agroalimentaire 
et d’information sur les marchés agricoles, de soutenir 
la production et les capacités de prise de décision des 
producteurs et des négociants concernant l’achat et la 
vente d’intrants et d’extrants, et d’étoffer les capacités 
des institutions financières rurales et périurbaines, par 
exemple en les connectant au secteur bancaire structuré. 
Ces mesures ont entraîné une hausse importante des 
revenus agricoles, des ressources animales et des moyens 
de production des ménages bénéficiaires (de 16, 11 et 
7 pour cent respectivement)69. Les rendements agricoles 
et les recettes tirées des cultures ont augmenté de 29 et 
18 pour cent respectivement, et la diversité alimentaire des 
ménages de 4 pour cent. En outre, les femmes étaient plus 
susceptibles de détenir, comme les hommes, un pouvoir 
de décision concernant l’emploi des recettes tirées des 
cultures, et de faire partie de groupes influents au sein de 
leur communauté.
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revenus et en tant qu’acteurs pouvant contribuer 
à une alimentation saine60. On observe également 
un manque d’investissements publics dans des 
chaînes de valeur spécifiques qui pourraient 
améliorer les disponibilités en aliments nutritifs: 
plus précisément, une part disproportionnée 
des investissements publics est orientée vers la 
productivité des cultures de base14.

Qui plus est, les PME des villes, grandes, 
moyennes ou petites, sont désavantagées par 
rapport aux grandes entreprises. Des données 
sporadiques montrent que les économies d’échelle 
et de gamme sont plus importantes lorsque les 
intermédiaires desservent une population urbaine 
concentrée dans une métropole par opposition à 
une population répartie entre un grand nombre 
de villes de taille intermédiaire – mais il faudrait 
mener des recherches plus systématiques sur 
cette question70. Les femmes sont également très 
présentes dans les PME, en tant qu’employées et en 
tant qu’entrepreneuses. Cependant, elles peinent 
systématiquement à faire croître leur entreprise 
en raison du manque de ressources financières, de 
mobilité et de possibilités de s’autonomiser73. En 
outre, bon nombre des PME exerçant des activités 
intermédiaires ont un caractère informel et peuvent, 
de ce fait, se voir privées d’accès aux services publics 
et être exclues des politiques principalement axées 
sur les entreprises agroalimentaires structurées74. 

Il est également important de noter que la 
concrétisation du potentiel des PME ne se réalisera 
pas sans arbitrage entre la croissance, l’emploi et 
les résultats en matière d’alimentation saine. Les 
gains de productivité et la réduction du coût des 
aliments transformés mauvais pour la santé (par 
exemple, les boissons sucrées, la farine blanchie, 
l’amidon raffiné, les huiles et les sucres) font baisser 
le prix de ces aliments, leur conférant un avantage 
en matière de coût par rapport aux produits peu 
transformés ou non transformés tels que les fruits et 
les légumes6, 75.

L’essor des marchés alimentaires représentés 
par la classe moyenne dans les pays à faible 
revenu peut être une occasion d’augmenter les 
approvisionnements en aliments transformés 
nutritifs76, 77. Dans ce contexte, il est possible 
d’investir dans les PME du secteur de la 
transformation, en identifiant les chaînes de 
valeur et les produits qui, en plus d’être nutritifs, 

peuvent fournir aux acteurs de ces filières des 
moyens d’existence porteurs de valeur ajoutée. 
Parmi ces produis figurent, par exemple, le 
moringa (sous forme de poudre) et divers produits 
forestiers non ligneux78. 

Politiques et investissements misant sur le potentiel 
du «milieu caché/manquant» pour garantir à tous 
une alimentation saine et abordable
Les politiques visant à concrétiser le potentiel des 
villes, grandes, moyennes ou petites, sur les plans 
de la croissance, de la réduction de la pauvreté et 
des progrès réalisés dans l’accès à une alimentation 
saine et abordable, devraient s’attacher à faciliter 
la circulation des personnes, des produits et 
des ressources entre ces localités et leurs zones 
d’influence rurales, mais aussi aider l’agriculture 
locale à étendre son rayon de desserte à des marchés 
plus éloignés. L’amélioration des connexions est 
essentielle également pour les PME. Des liens 
renforcés entre les producteurs, les transformateurs 
de l’agro-industrieal , les prestataires de services 
agricoles et non agricoles et d’autres intervenants 
des segments aval de la chaîne de valeur 
agroalimentaire offriraient aux PME davantage de 
perspectives de développement et, d’un point de 
vue spatial, pourraient faire des villes, grandes, 
moyennes ou petites, des nœuds «d’échange 
alimentaire» stratégiquesam ,5. 

Il est essentiel de développer les infrastructures 
rurales, notamment de construire des routes 
rurales et de desserte de qualité qui permettent 
de relier les exploitations et les entreprises isolées 
aux réseaux routiers principaux, pour exploiter le 
potentiel productif des villes, grandes, moyennes 
ou petites, et de leurs zones d’influence55, 56. Un 
abondant corpus de données montre que les routes 

al Au sein du secteur manufacturier, l’agroindustrie élabore, 
transforme et distribue les intrants destinés à l’agriculture, à la pêche et 
à la sylviculture ainsi que les extrants issus de ces secteurs. Elle 
englobe la transformation de produits agricoles, un sous-secteur 
manufacturier qui transforme les matières premières et les produits 
intermédiaires issus de l’agriculture, à savoir les aliments, les boissons, 
les produits à base de tabac, les textiles et les vêtements, les produits 
ligneux et le mobilier, le papier et les produits dérivés du caoutchouc

am  Comme l’indiquait Sonnino (2016, p.190), en soulignant la place 
centrale qu’occupent les relations entre les zones et acteurs urbains et 
leurs équivalents ruraux en tant que domaines d’intervention ciblés, 
l’analyse pointe la nécessité d’adopter une approche théorique et 
stratégique plus resserrée sur les «connectivités», c’est-à-dire le rôle 
des nœuds d’échange alimentaire et de la coordination de la 
gouvernance dans la conception et la mise en œuvre de stratégies plus 
efficaces en matière de sécurité alimentaire79.
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rurales ouvrent la voie à d’autres investissements 
qui peuvent améliorer la nutrition – par exemple 
dans les écoles et les services de santé80 – et qu’elles 
ont des effets positifs sur la diversité alimentaire, 
la productivité, les revenus et les indicateurs de 
sécurité alimentaire dans les zones rurales81. Des 
données indiquent par ailleurs que, au fur et à 
mesure du développement des infrastructures 
et des services, les activités intermédiaires (en 
particulier la transformation agroalimentaire) ont 
tendance à se déplacer vers les villes, grandes, 
moyennes ou petites82. 

En plus des routes, d’autres investissements publics 
peuvent être utiles pour renforcer les liens entre les 
exploitations agricoles (essentiellement de petite 
taille) et les PME, notamment des investissements 
dans le stockage, l’entreposage frigorifique, une 
électrification fiable, l’accès aux outils numériques 
et l’approvisionnement en eau. La mise en place de 
ces infrastructures, qui constituent le fondement 
d’un secteur des services diversifié, est une étape 
cruciale pour améliorer le fonctionnement des 

PME (encadré 10). Ces investissements sont de nature 
à renforcer la résilience et à atténuer les chocs 
de revenu liés à la saisonnalité, à l’instabilité des 
marchés et à la variabilité météorologique83. Pour 
exercer un effet d’attraction sur l’investissement 
privé, ces investissements publics doivent être 
mieux ciblés et s’inscrire dans des stratégies 
nationales de développement infrastructurel 
plus larges. Par exemple, la mise en place 
d’infrastructures et de moyens logistiques «du 
dernier kilomètre» permettant d’acheminer les 
produits d’un centre de distribution ou d’une usine 
jusqu’à l’utilisateur final offre aux producteurs 
la possibilité de toucher des marchés plus vastes 
et, ce faisant, crée des conditions propices au 
développement du secteur agroalimentaire5, 84.

Les investissements orientés vers l’amélioration 
de l’accès aux marchés sont également importants 
pour les communautés de l’arrière-pays qui 
sont éloignées des zones d’influence des villes, 
grandes, moyennes ou petites, comme certaines 
communautés autochtones. Ces populations 

 ENCADRÉ 10   RENFORCER LA CAPACITÉ DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES À PROPOSER DES 
ALIMENTS SALUBRES ET NUTRITIFS  

Les PME peuvent grandement contribuer à rendre les aliments 
sains plus disponibles et plus accessibles. Néanmoins, elles 
se heurtent souvent à un manque de capacités techniques et 
de gestion. Ces lacunes sont encore aggravées par l’absence 
d’aides systématiques à l’intention des acteurs des chaînes 
de valeur pour la production d’aliments nutritifs, en particulier 
dans les filières où opère la myriade de PME existantes. 

Pour renforcer le rôle des PME dans 
l’approvisionnement en aliments salubres et nutritifs, 
il convient d’améliorer leurs compétences dans des 
domaines tels que la gestion d’entreprise, la planification 
financière, la commercialisation, les aspects techniques 
de l’agriculture durable, la qualité et la sécurité sanitaire 
des aliments, la transformation et la nutrition. Le défi de 
la sécurité sanitaire est l’un des plus difficiles à relever, 
car bien souvent, les PME exercent leurs activités au sein 
de structures inadéquates et/ou dans un environnement 
insalubre dépourvu d’accès aux services publics de 
base, en utilisant des technologies rudimentaires ou 
obsolètes, et sans appliquer systématiquement des 
pratiques de production, de fabrication et d’hygiène à 
jour85, 86. La correction de ces lacunes non seulement 
facilitera l’accès des PME à des marchés plus lucratifs, 

mais apportera également une valeur ajoutée aux 
programmes d’aide publics qui investissent dans des 
technologies adaptées aux PME (par exemple, des 
entrepôts frigorifiques ou des séchoirs solaires à faible 
coût, des solutions de conditionnement abordables, ou 
encore des technologies de transformation économes 
en main-d’œuvre, en eau et en énergie). La demande 
d’aliments d’origine aquatique, par exemple, a mené 
à l’élaboration de pratiques novatrices permettant de 
convertir les sous-produits du poisson transformé (parties 
les plus riches en nutriments qui représentent environ 
50 pour cent du poisson transformé entier) et d’autres 
aliments aquatiques sous-employés, tels que les algues 
marines, en aliments transformés qui ont leur place dans 
les programmes locaux d’alimentation scolaire87, 88. 

Il faut insérer le développement des capacités des PME 
dans des programmes plus larges axés sur le renforcement 
des chaînes de valeur des aliments nutritifs, de façon à 
pallier la hausse des coûts de production associée à la 
difficulté de s’approvisionner de façon fiable en matières 
premières au sein de chaînes de valeur fragmentées, et à 
mettre à niveau les infrastructures de stockage, d’énergie 
et de transport.
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éprouvent souvent de grandes difficultés à accéder 
aux marchés et sont donc obligées de s’en remettre 
à des négociants et des courtiers-fournisseurs, ce 
qui les expose potentiellement à l’extraction de 
rente. D’après les données existantes, l’amélioration 
de l’accès au marché des producteurs autochtones 
établis dans des zones reculées peut entraîner 
une amélioration considérable de leur situation 
économique et de leurs moyens d’existence. Au 
Brésil, par exemple, une initiative coopérative qui 
avait pour but d’améliorer l’accès au marché de 
communautés autochtones en les aidant à acheter 
des bateaux plus grands, de sorte que les petits 
pêcheurs puissent livrer le poisson eux-mêmes 
sur les marchés, a conduit à une augmentation de 
27 pour cent des revenus des bénéficiaires89, qui 
s’explique principalement par le relèvement des 
prix obtenus par les pêcheurs. Aux Philippines, 
un projet qui visait à améliorer les moyens 
d’existence de ménages pauvres vivant dans des 
communautés autochtones par la mise en place 
d’infrastructures d’accès aux marchés et de bassins 
versants communautaires, ainsi que la fourniture 
de capital financier et de formations en matière de 
renforcement des capacités, a entraîné une hausse 
de 13 points de la participation aux marchés des 
petits producteurs. Le revenu total des ménages 
bénéficiaires est ressorti à un niveau supérieur de 
32 pour cent à celui des ménages de l’échantillon de 
contrôle, et la diversification des sources de revenus 
s’est accrue de 6 pour cent90.

Les investissements ciblant les activités 
intermédiaires peuvent également apporter des 
solutions à divers problèmes rencontrés à d’autres 
niveaux de la chaîne de valeur agroalimentaire, 
une situation qui profite à tous en stimulant à la 
fois le développement économique et la production 
d’aliments nutritifs. En Chine, les investissements 
combinés dans les marchés de gros et les routes de 
desserte ont eu d’importantes retombées sur les 
activités agricoles dans les zones d’influence des 
villes grandes, moyennes et petites, en réduisant 
les coûts de transaction que doivent supporter les 
agriculteurs pour accéder aux marchés locaux. 
Cela a encouragé la pratique du maraîchage et 
intensifié la production91. Au Bangladesh, l’État a 
massivement investi dans les marchés aux poissons 
de gros en milieu rural, afin d’en faire des pôles 
d’attraction pour la formation de groupements 
de PME de vente en gros et de logistique dans 
les zones de pisciculture, ce qui a encouragé et 

facilité la commercialisation, l’intensification et la 
diversification des espèces dans la pisciculture92. 
De manière générale, les investissements dans les 
connexions entre les sites et les composantes des 
systèmes agroalimentaires dans les villes, grandes, 
moyennes ou petites, ont grandement stimulé le 
développement et les investissements des PME et 
conduit à la création de groupements spontanés 
de PME spécialisées dans la vente en gros et la 
logistique. Ces groupements, à leur tour, incitent les 
agriculteurs à diversifier leurs cultures et à utiliser 
davantage d’intrants91, 93. En Inde, la conjonction 
de facteurs tels que l’augmentation de la demande 
urbaine et l’amélioration des routes et des liaisons 
de transport entre les zones rurales et les villes, 
grandes, moyennes et petites, a entraîné une forte 
augmentation de l’utilisation des installations 
d’entreposage frigorifique parmi les cultivateurs de 
pommes de terre d’Agra et du Bihar, notamment. 
Il en a résulté une baisse de la saisonnalité de 
l’offre de pommes de terre, une diminution du 
rôle des courtiers ruraux traditionnels et un 
raccourcissement des chaînes d’approvisionnement 
entre les agriculteurs et les consommateurs70. 

Des études récentes montrent en outre que 
les investissements dans les biens publics, par 
exemple les routes ou les installations de stockage, 
peuvent réduire les coûts de transaction et ainsi 
encourager les agriculteurs à produire des aliments 
très lucratifs tels que des fruits plutôt que des 
aliments de base peu rentables destinés à leur 
propre consommation94, 95. La baisse des coûts 
de transaction pourrait opportunément inciter 
les petits exploitants agricoles à réorienter leur 
production vers des aliments plus nutritifs qui, eu 
égard à leur disponibilité limitée, auront sans doute 
un rôle clé à jouer pour rendre l’alimentation saine 
plus disponible et plus abordable pour tous. Ces 
éléments vont dans le sens d’une des principales 
conclusions de l’édition 2022 de ce rapport, qui 
indiquait que la réorientation et le renforcement du 
soutien public à l’alimentation et à l’agriculture en 
faveur de l’appui aux services d’intérêt général (qui 
comprend les investissements dans les routes et 
d’autres biens publics) pourraient jouer un rôle clé 
dans l’accessibilité économique des aliments sains. 

Les marchés alimentaires territoriaux, y compris les 
marchés de gros, constituent un lien essentiel entre 
les producteurs, les intermédiaires, les détaillants 
et les consommateurs en Amérique latine et dans 
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les Caraïbes96, en Asie du Sud-Est et en Afrique, 
et sont souvent les lieux de commercialisation les 
plus importants pour les fruits et les légumes97. Le 
fait d’investir dans des infrastructures améliorées 
pour les marchés de gros, qui tiennent compte de 
la dimension de genrean  (par exemple, les marchés 

an Les femmes ne représentent que 35 pour cent de la main-d’œuvre 
du commerce de gros dans le monde, mais 53 pour cent de la main-
d’œuvre totale du commerce de détail dans les systèmes 
agroalimentaires98.

alimentaires territoriaux), pourrait améliorer 
l’approvisionnement en produits frais et faciliter 
la mise en conformité des petits producteurs 
avec les normes de sécurité sanitaire et de 
qualité (voir l’encadré 11)97, inciter les exploitants à 
produire des aliments de meilleure qualité, plus 
lucratifs, et augmenter la quantité et la diversité de 
l’approvisionnement alimentaire par un changement 
d’échelle vertical et horizontal13. 

 ENCADRÉ 11   MARCHÉS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX, SÉCURITÉ SANITAIRE DES ALIMENTS ET 
ALIMENTATION SAINE

Les marchés alimentaires territoriaux* sont des 
points de vente au détail essentiels pour les fruits et 
les légumes, mais aussi pour les aliments d’origine 
animale et les aliments de base, entre autres. Des petits 
villages aux grandes métropoles, ils constituent un lieu 
d’approvisionnement important pour de nombreux produits 
alimentaires et, par ailleurs, font partie intégrante du 
tissu social des communautés. Ces marchés représentent 
une source primordiale d’aliments frais, nutritifs et 
abordables pour de nombreux groupes à revenu faible ou 
intermédiaire, et une source importante de subsistance 
pour des millions d’habitants des zones urbaines, 
périurbaines et rurales du monde entier106. 

Les marchés alimentaires territoriaux sont également 
des points de vente clés pour les producteurs locaux. 
Dans le secteur alimentaire africain, par exemple, 80 pour 
cent des denrées alimentaires proposées à l’échelon 
national sont achetées sur des marchés composés 
principalement de PME, la part de la production des 
ménages agricoles destinée à leur propre consommation 
se limitant aux 20 pour cent restants107. Ces marchés 
alimentaires sont également essentiels en tant que sources 
d’emplois pour les femmes, qui représentent une part 
considérable des détaillants sur ces marchés. Sur les 
marchés cartographiés au Malawi, au Paraguay et en 
République-Unie de Tanzanie, par exemple, les femmes 
sont nettement majoritaires, comptant pour 57 à 81 pour 
cent des détaillants108.

Cependant, s’ils ne sont pas gérés correctement, les 
marchés alimentaires territoriaux peuvent engendrer 
des risques pour la santé publique mondiale, comme 

en témoignent les épidémies périodiques de zoonoses 
d’origine alimentaire, qui n’épargnent aucun continent109. 
Ces épidémies ont de multiples causes – interactions entre 
l’homme et l’animal, piètre qualité des infrastructures et 
mauvaises pratiques de manutention après récolte, qui 
provoquent la contamination des aliments par des virus, 
des bactéries, des parasites, des prions et des substances 
chimiques (notamment des toxines, des pesticides, des 
produits chimiques industriels, des métaux et des polluants 
organiques persistants)110. 

En veillant à ce que des aliments nutritifs abordables, 
salubres et attrayants soient disponibles sur les 
marchés alimentaires territoriaux, on peut influencer 
positivement les préférences et les choix alimentaires des 
consommateurs et contribuer ainsi à améliorer leur état 
nutritionnel et leur santé. Dans cette perspective, l’adoption 
d’une réglementation appropriée et des investissements 
suffisants dans la remise en état et la rénovation des 
marchés territoriaux sont des moyens importants de 
promouvoir la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, 
d’améliorer la santé, d’accroître la sécurité alimentaire et 
de renforcer l’économie. Ces marchés alimentaires offrent 
également un cadre idéal pour informer les consommateurs 
sur les épidémies et leur donner des conseils de santé 
d’ordre général (y compris des informations sur la 
nutrition), en faisant intervenir les parties concernées (par 
exemple les vendeurs et les autorités locales) et le public38. 
Ces conseils sont essentiels pour inciter les consommateurs 
à acheter des aliments de meilleure qualité nutritionnelle 
(par exemple des fruits, des légumes, des légumineuses, 
des fruits à coque et du poisson)111.

NOTES: * Les marchés territoriaux sont des marchés qui sont directement liés aux systèmes agroalimentaires locaux, nationaux et/ou régionaux, et qui se 
caractérisent par des relations essentiellement horizontales entre les différentes parties prenantes. Ils exercent de multiples fonctions (économiques, 
sociales, culturelles, etc.) allant au-delà de l’approvisionnement alimentaire de leurs territoires respectifs, et sont les marchés les plus rémunérateurs 
pour les petits exploitants112.
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La consommation et la demande accrues d’aliments 
transformés (voir le chapitre 3 et le chapitre 4) 
suscitent à la fois des défis et des possibilités 
pour l’accès à une alimentation saine. Bien qu’elle 
soit souvent associée à des aliments hautement 
transformés à forte teneur en graisses, en sucres 
et/ou en sel, la transformation des aliments peut 
améliorer leur qualité nutritionnelle et réduire le 
coût d’une alimentation saine. La reformulation 
des aliments transformés et des boissons, par 
exemple, est un moyen essentiel d’améliorer la 
qualité nutritionnelle de ces produits le long du 
continuum rural-urbain99; elle peut améliorer la 
qualité de l’alimentation en augmentant sa teneur 
en nutriments et en réduisant la présence d’acides 
gras saturés et trans, de sucres et/ou de sel dans 
les aliments achetésao . Dans de nombreux pays 
à revenu élevé, et de plus en plus dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
une part importante du sodium présent dans 
l’alimentation provient d’aliments transformés tels 
que le pain, les céréales, les viandes transformées 
et les produits laitiers. L’instauration d’une teneur 
maximale en sodium pour ces catégories d’aliments 
transformés peut encourager la reformulation 
des produits existants et améliorer leur qualité 
nutritionnelle101. À ce jour, 65 pays ont mis en 
œuvre des politiques visant à réduire la teneur en 
sodium des aliments manufacturés grâce à une 
reformulation, et près de la moitié de la population 
mondiale est couverte par des limites obligatoires 
concernant la teneur en acides gras trans101, 102, 103. 
Si la reformulation des aliments transformés 
peut contribuer à rendre ces produits plus sains, 
elle ne supprime pas le problème que constitue 
la consommation élevée d’aliments hautement 
transformés. Les sucres libres, par exemple, sont 
souvent remplacés par des édulcorants non nutritifs 
(ou artificiels), qui en eux-mêmes n’améliorent 
pas la qualité de l’alimentation. En fait, les sucres 
libres devraient être remplacés par des sources de 
sucrosité naturelle, telles que les fruits, ainsi que par 
des aliments et des boissons très peu transformés 
et sans sucre ajouté104. De même, la fortification est 
la pratique consistant à augmenter délibérément la 
teneur d’un aliment ou d’un condiment en un ou 
plusieurs micronutriments (vitamines et minéraux) 

ao Au Royaume des Pays-Bas, par exemple, une réduction de la 
consommation d’acides gras trans a pu être observée après la mise en 
œuvre d’un accord de reformulation volontaire. Cependant, aucun effet 
n’a été constaté sur les apports en matières grasses saturées100.

de façon à améliorer la qualité nutritionnelle de 
l’alimentation et à apporter un bénéfice pour la 
santé publique avec un risque minimum. Les 
vecteurs alimentaires de la fortification vont 
des produits de base tels que divers types de 
farine, le sucre et le sel, qui peuvent entrer dans 
la composition d’aliments transformés, jusqu’aux 
aliments transformés qui sont fortifiés au point de 
fabrication ou d’utilisation105. 

Politiques de production alimentaire
Comme indiqué au chapitre 3, dans la plupart 
des régions du monde, les disponibilités en fruits 
et en légumes par habitant et par jour ne sont 
pas suffisantes pour répondre aux exigences 
d’une alimentation saine. C’est pourquoi il 
importe d’accroître la production d’aliments 
nutritifs et, de façon plus générale, d’encourager 
la diversification de la production alimentaire, 
dont il est démontré qu’elle a des effets positifs 
sur les approvisionnements alimentaires et la 
sécurité alimentaire113. En outre, la modification 
de la structure des dépenses alimentaires le long 
du continuum rural-urbain (voir le chapitre 4) 
pourrait envoyer d’importants signaux en 
faveur d’une redéfinition des politiques de 
production alimentaireap . 

L’accès aux intrants, notamment les semences, est 
une condition essentielle au développement de la 
production de fruits et de légumes115, et cela est 
valable tout le long du continuum rural-urbain. Le 
fait d’aider les petits exploitants à diversifier leur 
production aura des effets positifs non seulement 
sur l’approvisionnement global en aliments 
nutritifs, mais aussi sur l’accessibilité des aliments 
sains dans les zones rurales. Il a été démontré, par 
exemple, que plusieurs types de subventions aux 
intrants (distribution directe d’intrants, système de 
bons ou prix préférentiels ciblés) contribuaient à 
l’amélioration de l’accès à des aliments diversifiés 
et plus nutritifs à l’échelon des ménages116. En 
Éthiopie, une étude a montré que les producteurs 
ruraux de légumes percevaient des revenus plus 

ap Par exemple, une étude a permis d’observer qu’entre 1996 et 2015 
la structure des dépenses en Zambie s’était réorientée du maïs vers 
d’autres céréales telles que le blé ainsi que vers les légumes et les 
aliments d’origine animale, sous l’effet de la croissance des revenus et 
de l’urbanisation. Or, la politique agricole zambienne reste 
principalement axée sur le maïs, ce qui limite les possibilités de 
diversification de la production114.
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élevés et bénéficiaient d’une meilleure sécurité 
alimentaire que les producteurs d’autres denrées118. 
La vulgarisation agricole est également importante 
dans les zones rurales et peut avoir un effet positif 
sur la diversité et la qualité de l’alimentation 
à l’échelon des ménages81. À l’heure actuelle, 
cependant, les programmes de vulgarisation sont 
souvent axés sur les cultures de base plutôt que 
sur les aliments nutritifs tels que les fruits et les 
légumes. Un recadrage de ces programmes pourrait 
être nécessaire pour améliorer la disponibilité de 
ces aliments115. 

Comme indiqué dans la section précédente, investir 
dans les infrastructures est essentiel pour renforcer 
les liens au sein des systèmes agroalimentaires le 
long du continuum rural-urbain. D’un point de 
vue productif, les investissements dans l’irrigation 
sont importants pour encourager la production 
de fruits et de légumes; de fait, en Inde, les 
producteurs qui ont accès à des infrastructures 
d’irrigation affichent de meilleurs résultats sur 
le plan de la diversité alimentaire119. Dans les cas 
où les conditions et les capacités de production 
d’aliments nutritifs diversifiés ne sont pas encore 
en place, la biofortification apparaît comme étant 
une solution de substitution valable pour améliorer 
l’apport en nutriments et la qualité de l’alimentation 
des populations ruralesaq . L’adoption de cultures 
biofortifiées par les petits exploitants peut améliorer 
l’approvisionnement en micronutriments essentiels 
non seulement grâce à l’autoconsommation, mais 
aussi par l’intermédiaire de la commercialisation 
de ces produits sur les marchés locaux et leur 
inclusion dans les programmes de protection sociale 
comprenant des transferts alimentaires en nature et 
les programmes d’alimentation scolaire (ces derniers 
dans tous les types de contexte rencontrés le long du 
continuum rural-urbain)120.

Soulignons que de nombreuses études menées 
en milieu rural ont permis de conclure que 
l’autonomisation des femmes était l’une des 
principales voies par lesquelles les politiques 
de production alimentaire peuvent influer 
positivement sur l’accès aux aliments nutritifs, 
et donc sur les résultats en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, en particulier dans 
les zones rurales. Plusieurs études ayant mis 
en évidence des associations positives entre 

aq Voir la section 5.2.

l’autonomisation des femmes et la diversité 
alimentaire des ménages117, 121, la réduction des 
disparités entre femmes et hommes dans les zones 
rurales devrait être un élément clé de toute politique 
de production alimentaire visant à améliorer l’accès 
à une alimentation saine et abordable. 

D’un autre côté, dans les métropoles et les zones qui 
les entourent, l’agriculture urbaine et périurbaine 
peut améliorer les disponibilités en fruits et en 
légumes pour les citadins122. Il s’avère en fait que 
les ménages qui pratiquent l’agriculture urbaine 
améliorent la diversité de leur alimentation à travers 
leur production propre et, par voie de conséquence, 
réduisent leurs dépenses alimentaires123, 124, 125. 
Néanmoins, ces éléments sont limités par rapport 
aux données disponibles pour les zones rurales, 
car l’analyse des instruments d’action directement 
axés sur la production alimentaire urbaine reste 
lacunairear . Pour autant, il a été observé que 
l’intégration d’objectifs en matière d’agriculture 
urbaine dans l’aménagement et les règlements 
urbains, le plus souvent dans les pays à revenu 
élevé, pouvait créer des conditions favorables au 
développement de cette forme d’agricultureas, 126.

Le développement de l’agriculture urbaine et 
périurbaine est étroitement lié à l’adoption de 
technologies et d’innovations productives pouvant 
conduire à une augmentation des rendements et à 
une réduction des incidences sur l’environnement. 
Les zones urbaines étant faiblement dotées en 
ressources naturelles telles que la terre et l’eau, qui 
sont nécessaires à la production d’aliments nutritifs, 
la technologie pourrait jouer un rôle essentiel 
pour faire de l’agriculture urbaine une source 
d’approvisionnement alimentaire de substitution 
durable126. La section suivante présente une analyse 
détaillée de ces innovations technologiques, ainsi 
que d’autres innovations touchant aux systèmes 
agroalimentaires qui peuvent amplifier les effets 
des différents types de politiques analysés dans 
cette section sur l’amélioration de l’accessibilité 
économique des régimes alimentaires sains tout le 
long du continuum rural-urbain. n

ar Des cas de soutien direct des autorités municipales aux 
producteurs agricoles urbains ont été relevés, mais il ne semble pas que 
leur impact ait été évalué126.

as Voir la section 5.3 pour plus de précisions.
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5.2
TECHNOLOGIE ET 
INNOVATION, CLÉS DE 
LA TRANSFORMATION 
DES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES 
DANS LE CONTEXTE DE 
L’URBANISATION
Dans un monde en voie d’urbanisation, le 
déploiement stratégique de la technologie et de 
l’innovation peut fondamentalement faciliter la 
transformation des systèmes agroalimentaires127. La 
présente section examine la mesure dans laquelle 
la technologie et l’innovation pourraient aider à 
accroître l’efficacité, le caractère inclusif, la résilience 
et la durabilité des systèmes agroalimentaires dans 
le contexte de l’urbanisation, soit autant de facteurs 
qui sont essentiels pour rendre les aliments sains 
disponibles et abordables pour tous et, par ricochet, 
assurer la sécurité alimentaire et la nutrition.

Les pays ont, en matière de technologie et 
d’innovation, des besoins et des capacités divers et 
il existe d’importantes différences en leur sein et 
entre les segments des systèmes agroalimentaires. 
L’urbanisation offre à ces systèmes des possibilités 
supplémentaires d’évoluer et d’innover rapidement 
le long du continuum rural-urbain (voir la figure 21 
au chapitre 3). Bien entendu, aucune technologie 
ou innovation «miracle» ne répondra à tous les 
besoins dans tous les contextes dudit continuum. En 
outre, les innovations ne peuvent être considérées 
isolément: il faut prendre en compte les potentiels 
arbitrages et avantages mutuels, à la fois parmi les 
innovations elles-mêmes et en relation avec d’autres 
interventions dans les systèmes agroalimentaires. 
Par exemple, l’automatisation peut conduire au 
chômage, en particulier pour les travailleurs 
manuels ou peu qualifiés, lorsqu’elle est encouragée 
par des subventions publiques dans des régions où 
la main-d’œuvre est abondante. Toutefois, elle peut 
également stimuler l’emploi dans les secteurs de la 
logistique et de la transformation en accroissant la 
production et créer de nouveaux emplois exigeant 
des capacités cognitives élevées (ce qui implique de 
renforcer les connaissances et les compétences des 

travailleurs agricoles pour faciliter la transition)128. 
Par conséquent, il faudrait que ce qui guide le 
développement et l’utilisation des technologies 
et des innovations soit l’évaluation de leurs effets 
socioéconomiques, environnementaux et éthiques.

Tous les systèmes agroalimentaires disposent d’une 
pléthore de technologies et d’innovations (bien 
qu’elles ne soient pas nécessairement accessibles 
à tous les pays et à tous les groupes sociaux). Le 
fait que ces technologies et innovations soient 
accessibles à tous dépend non seulement de 
leur adoption et de leur impact, mais aussi des 
modalités de la recherche-développement. Entre 
1981 et 2016, l’investissement public mondial dans 
la recherche-développement agricole a doublé et les 
grands pays à revenu intermédiaire, en particulier le 
Brésil, la Chine et l’Inde, ont considérablement accru 
leurs investissements dans ce domaine129. Toutefois, 
les petits pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure continuent d’y investir insuffisamment, 
moins que dans d’autres composantes du soutien 
aux services généraux que sont, par exemple, les 
investissements dans les infrastructuresat, 14. Le 
long délai entre les investissements et leur impact 
sur le terrain, ainsi que la nature «invisible» de 
la recherche et de l’innovation par rapport aux 
investissements tangibles dans les infrastructures 
matérielles, sont autant de facteurs qui contribuent à 
cette négligence. 

Dans le domaine de la recherche-développement 
agricole, les dépenses publiques restent inférieures 
aux dépenses privées. Entre 1990 et 2014, ces 
dernières ont plus que triplé dans le monde (les 
entreprises basées dans des pays à revenu élevé 
représentant 88 pour cent de ces dépenses), mais 
restaient concentrées sur un nombre relativement 
restreint de produits de base131. Les investissements 
de capital-risque dans le secteur des technologies 
agroalimentaires ont atteint 29,6 milliards d’USD 
en 2022, bien que cela représente une baisse de 
44 pour cent par rapport à 2021132. Toutefois, le rôle 
de plus en plus important du secteur privé dans la 
recherche-développement pose des problèmes. La 

at Par exemple, une analyse des dépenses publiques consacrées à 
l’alimentation et à l’agriculture dans 13 pays africains (Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Mali, Mozambique, 
Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda et Sénégal) a révélé 
qu’aucun de ces pays n’avait atteint l’objectif de l’Union africaine 
consistant à consacrer l’équivalent de 1 pour cent de leur PIB agricole à 
la recherche- développement130
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concentration de certains marchés agroalimentaires 
clés entre les mains de quelques multinationales et 
l’intégration verticale accrue pourraient conduire 
à un programme de recherche-développement qui 
favorise certains intérêts financiers au détriment 
des considérations de durabilité, et encourage 
l’adoption de solutions technologiques et innovantes 
de haute technologie et à coût élevé plutôt que 
d’autres133, 134. En effet, si l’on examine les tendances 
de la recherche et de l’innovation, il apparaît que, 
sur les marchés très concentrés, l’innovation est axée 
principalement sur une recherche-développement 
«défensive», qui vise à préserver les produits ou 
technologies existants plutôt qu’à promouvoir 
de nouvelles idées135. Néanmoins, les approches 
commerciales innovantes utilisées dans le secteur 
privé pourraient rester bénéfiques pour les 
systèmes agroalimentaires: par exemple, l’idée 
d’«économie circulaire»au favorise l’élaboration de 
méthodes innovantes utiles pour réduire les pertes 
et le gaspillage à différents stades de la filière 
alimentaire, y compris au niveau national134.

La présente section ne saurait fournir une liste 
exhaustive et complète des technologies et 
des innovations (y compris celles en cours de 
développement, toujours plus nombreuses). Les 
exemples donnés servent à illustrer diverses 
options qui pourraient être regroupées dans des 
ensembles adaptés au contexte et qui pourraient 
être considérées comme des éléments à part entière 
d’un portefeuille de politiques, d’investissements 
et de législations destinés à transformer les 
systèmes agroalimentaires pour rendre les aliments 
sains abordables pour tous137. En particulier, il 
existe une multitude d’innovations numériques 
qui progressent rapidement et touchent tous les 
segments des systèmes agroalimentaires, ouvrant 
la perspective de transformer ces systèmes 
comme jamais auparavant le long du continuum 
rural-urbain, y compris en offrant aux pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure les moyens 
de dépasser les technologies existantes, lesquelles 
sont moins efficaces. On estime que, d’ici à 2050, 
chaque exploitation agricole pourrait produire à 
elle seule environ 4,1 millions de points de données 
par jour (contre 190 000 points de données par 

au L’économie circulaire vise à maintenir la valeur des produits, des 
matériaux et des ressources le plus longtemps possible en les 
réintroduisant dans le cycle des produits à la fin de leur utilisation, tout 
en réduisant au minimum la production de déchets136.

exploitation et par jour en 2014)138. Extrapolées à 
divers aspects des systèmes agroalimentaires, ces 
données peuvent aider à mieux utiliser les fonds 
publics en identifiant les options les plus efficaces 
et les plus efficientes et en réduisant les coûts de 
transaction tout le long du cyle des politiques (de 
la mise en œuvre à l’évaluation, en passant par le 
suivi et le contrôle de leur application). L’utilisation 
de données géospatiales, par exemple, pourrait 
fournir des éléments factuels pour l’élaboration de 
politiques sous l’angle du continuum rural-urbain139, 
et être particulièrement utile pour améliorer les 
points d’entrée – communs ou différents – de 
ces politiques. 

Toutefois, les innovations dans le domaine des 
technologies numériques risquent d’accroître 
la fracture numérique entre les groupes 
socioéconomiques (en fonction du revenu, du 
genre et de l’âge), les zones géographiques 
(populations rurales et populations urbaines) et 
les groupes géopolitiques, en plus de soulever 
des préoccupations concernant le contrôle de 
l’information et du pouvoir, la démocratie et 
les droits humains. Les facteurs à prendre en 
compte sont notamment le coût élevé de certaines 
technologies numériques, l’absence d’infrastructures 
numériques, le manque de compétences et 
de connaissances numériques, les obstacles 
socioculturels liés au genre, ainsi que les questions 
d’asymétrie de l’information, de propriété et de 
gestion des données, de respect de la vie privée 
et de cybersécurité. Dans le monde, 2,7 milliards 
de personnes n’ont pas accès à internet et, dans la 
plupart des pays à faible revenu, les services fixes 
ou mobiles à large bande sont trop onéreux pour 
le consommateur moyen140. En outre, dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, 
les femmes ont 16 pour cent de chances en moins 
d’utiliser l’internet mobile que les hommes, tandis 
que les adultes qui résident dans les zones rurales 
ont 33 pour cent de chances en moins d’utiliser 
l’internet mobile que leurs homologues urbains141.

Environnements alimentaires et 
technologies et innovations axées sur le 
comportement des consommateurs
Dans les contextes d’urbanisation, où les 
consommateurs sont de plus en plus exposés 
à des aliments hautement transformés, il est 
particulièrement important d’accroître la demande 
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d’aliments nutritifs. L’application de la science du 
comportement est une innovation essentielle qui 
permet aux gouvernements, aux scientifiques et 
au public de travailler ensemble à l’élaboration 
d’approches fondées sur des données factuelles 
pour accroître l’accès à une alimentation saine 
et abordable, et donner aux consommateurs 
les moyens de choisir une alimentation saine. 
Lorsqu’elle est utilisée dans le cadre d’un processus 
d’innovation itératif, la science du comportement 
peut aider à déceler les obstacles à la consommation 
d’une alimentation saine, ainsi qu’à concevoir, 
mettre à l’essai et appliquer des moyens de les 
surmonter. Étant donné que les points de vente de 
produits alimentaires sont une importante source 
d’aliments tout au long du continuum rural-urbain, 
on peut utiliser des stratégies d’incitation douceav  
sur le lieu d’achat pour interrompre les réponses 
comportementales automatisées et les réorienter 
vers des choix alimentaires plus sains. 

Dans les pays à revenu élevé, les interventions 
d’incitation douce dans les cantines scolaires ou les 
épiceries locales ont donné des résultats positifs 
pour ce qui était d’orienter les choix individuels 
vers des aliments plus nutritifs143, 144, et il ne 
serait pas trop coûteux, pour les pays à faible 
revenu, de s’en inspirer en tant que complément 
utile à d’importants outils de réglementation 
et de politique économique. En Australie, par 
exemple, une expérience réalisée dans 10 écoles 
primaires visait à encourager le choix d’aliments 
et de boissons plus sains dans le menu en ligne 
de l'établissement. En introduisant de multiples 
mesures d’incitation, y compris le placement 
(produits sains énoncés en premier), des invites et 
des descriptions attrayantes des aliments ciblés, 
l’intervention a permis de réduire de manière 
importante la teneur en calories, en graisses 
saturées et en sodium des déjeuners scolaires des 
enfants par rapport à celle d’un groupe témoin qui 
n’avait fait l’objet d’aucune intervention145.

L’étiquetage peut favoriser un environnement 
alimentaire sain en informant le consommateur 
sur le contenu des aliments, en appelant son 
attention sur les avantages et les risques de certains 

av Une stratégie d’incitation douce est une forme d’architecture de 
choix qui modifie le comportement des gens de manière prévisible sans 
restreindre les options ni modifier de manière significative leurs 
facteurs d’incitation économiques142.

nutriments ou ingrédients préoccupants pour 
la santé publique, et en incitant les fabricants 
à produire des aliments présentant des profils 
nutritionnels plus sains146. Le profilage nutritionnel 
est une méthode qui permet d’évaluer la qualité 
nutritionnelle des boissons et des aliments 
transformés. Il s’agit également d’un outil qui 
permet d’orienter des mesures telles que l’étiquetage 
sur le devant de l’emballage ou les menus et 
les restrictions à la commercialisation auprès 
d’enfants, afin d’informer les consommateurs et 
de leur permettre d’orienter la demande vers des 
aliments sains. Au Ghana, par exemple, le projet 
OBAASIMA a utilisé ce type d’étiquetage et une 
campagne de marketing social pour inciter les PME 
locales à fabriquer des produits nutritifs. Ayant 
donné des résultats préliminaires prometteurs sur 
les plans de la sensibilisation des consommateurs 
et de la capacité des PME, le projet est en train de 
s’étendre à d’autres villes54. Des profils nutritionnels 
régionaux ont également été élaborés à l’intention 
des décideurs nationaux ou locaux147, 148, 149, 150, 151.

En promouvant – tout en préservant – les aliments 
traditionnels issus des systèmes agroalimentaires 
autochtones grâce à l’étiquetage et à la certification 
(y compris les labels territoriaux, les indications 
géographiques et les systèmes de garantie 
participatifs), on peut créer des marchés de niche 
et renforcer la prise de conscience de la spécificité 
de ces produits. En Équateur, par exemple, le 
label Chakra cible principalement les marchés 
locaux et sensibilise les consommateurs à l’aspect 
socioculturel distinctif du système Chakra ainsi 
qu’à la valeur nutritionnelle des produits locaux152. 
Cependant, vu le grand nombre de labels présents 
sur le marché et les obstacles à surmonter pour 
concurrencer les prix mondiaux des produits de 
base, les labels innovants ne suffisent pas à eux 
seuls à accroître les ventes de produits autochtones. 
Par conséquent, il peut se révéler essentiel, pour 
mettre en place des stratégies de commercialisation 
durables pour les produits alimentaires autochtones, 
d’établir des relations et des processus collectifs 
avec des représentants de confiance du secteur 
privé, en particulier des acteurs du marché, ainsi 
que les gouvernements et des chercheurs en sciences 
sociales et en sciences naturelles.

Le séquençage du génome entier peut être un 
moyen efficace d’identifier et de tracer les agents 
pathogènes d’origine alimentaire, de détecter les 
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contaminants et d’enquêter sur les épidémies153. 
Les données de traçabilité, notamment par 
l’intermédiaire d’applications mobiles, aident à 
informer les consommateurs sur l’origine des 
aliments vendus dans les supermarchés, ce qui 
favorise la transparence des prix et rend les 
chaînes d’approvisionnement plus efficaces et plus 
responsables154.

Les services de partage de nourriture en ligne 
peuvent rassembler et redistribuer les excédents 
alimentaires aux niveaux des communautés 
locales et des supermarchés des zones urbaines 
et des zones rurales, permettant ainsi de réduire 
le gaspillage. Ils peuvent également avoir un 
effet positif sur l’environnement alimentaire, 
en particulier lorsque des aliments nutritifs 
excédentaires tels que des fruits et des légumes 
sont «sauvés» et redistribués. Les applications pour 
smartphones qui permettent aux utilisateurs de 
faire de petits dons à certaines initiatives peuvent 
appuyer toute une série d’interventions allant du 
renforcement de la résilience à la mise en œuvre 
de programmes d’alimentation scolaire en passant 
par la fourniture d’une aide alimentaire dans les 
situations d’urgence155.

L’utilisation accrue des téléphones mobiles dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure a facilité l’adoption d’autres services tels 
que l’argent mobile, ce qui a permis de réduire 
les coûts de transaction et de renforcer l’inclusion 
financière. L’argent mobile peut faciliter l’accès des 
agriculteurs à des marchés de plus grande valeur 
(accroissant ainsi leurs revenus) et à des sources de 
revenus non agricoles156. Au Kenya, en Ouganda et 
en République-Unie de Tanzanie, il a été démontré 
qu’il avait un effet positif sur le bien-être des 
ménages, parfois en permettant de diversifier les 
achats de nourriture et d’améliorer la diversité 
alimentaire157. Déjà établis pour les zones rurales, 
les avantages découlant de l’utilisation de l’argent 
mobile sont désormais également reconnus pour les 
zones urbaines, comme on le voit au Zimbabwe, par 
exemple, où des transferts d’argent s’effectuent en 
milieu urbain par ce moyen158.

Les laboratoires alimentaires sont des groupes 
de personnes aux rôles complémentaires qui 
se réunissent pour rechercher des solutions 
novatrices159 aux enjeux complexes des systèmes 
agroalimentaires, y compris l’insécurité alimentaire 

et le caractère inabordable d’une alimentation saine. 
L’expérimentation, notamment, de technologies, 
de politiques, d’approches participatives, d’actions 
et d’idées peut être une importante source 
d’innovation et de renforcement des capacités. 
L’Uganda Food Change Lab, par exemple, a été 
mis en place pour répondre à des problèmes au 
niveau des districts, à savoir des installations de 
transformation limitées, des sols épuisés et une 
malnutrition infantile, qui résulte en grande partie 
d’une alimentation non diversifiée. Ce laboratoire a 
organisé des dialogues, des activités de recherche 
et des ateliers avec divers acteursaw  des systèmes 
agroalimentaires, y compris des personnes qui 
n’ont normalement pas voix au chapitre, afin de 
sensibiliser les parties prenantes. S’est tenu ensuite 
le premier Sommet populaire sur l’alimentation du 
pays, qui a donné lieu à une série d’engagements de 
la part de toutes les parties prenantes160. Au Brésil, 
le Laboratoire urbain des politiques alimentaires 
publiques (LUPPA), plateforme collaborative, aide 
à mettre en place et à renforcer un programme 
alimentaire urbain intégré tout en fournissant 
des données et du contenu sur l’expérience des 
municipalités. Il met notamment en œuvre un 
programme d’un an qui met à la disposition 
des villes un important éventail d’outils leur 
permettant d’être mieux à même d’élaborer leurs 
stratégies locales de politique alimentaire. Les 
villes participantes couvrent les cinq régions du 
Brésil et 18 des 26 États brésiliens, comptant plus de 
11 millions d’habitants161.

Technologies et innovations liées au 
segment intermédiaire de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire
L’urbanisation entraîne une demande croissante 
d’aliments emballés et préparés, même dans les 
pays à faible revenu. Comme nous l’avons vu au 
chapitre 4, la consommation d’aliments transformés 
et la consommation d’aliments hors du domicile 
sont plus élevées dans les zones urbaines, mais se 
diffusent le long du continuum rural-urbain. On 
observe également une augmentation notable du 
nombre de PME intermédiaires qui pratiquent la 
vente en gros, le transport et la transformation, 
ainsi que de PME situées en amont qui fournissent 

aw Y compris des organisations de la société civile, des responsables 
locaux, des vendeurs de produits alimentaires, des agriculteurs et des 
commerçants.
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des intrants, en particulier en Afrique et en Asie 
du Sud162. Les petites et moyennes entreprises 
sont généralement implantées dans les zones 
agricoles rurales et jouent un rôle important dans 
l’élargissement des débouchés commerciaux et le 
renforcement des liens entre les zones urbaines et 
les zones rurales. Il faut donc adopter des approches 
novatrices qui renforcent leur capacité à accroître 
la disponibilité d’aliments nutritifs et salubres, à 
améliorer l’environnement alimentaire et à faciliter 
la consommation d’aliments sains.

Des modèles innovants tels que le modèle Egg 
Hub (encadré 12) peuvent favoriser la consommation 
d’aliments sains tout en fournissant aux petits 
producteurs des intrants et des services de qualité 
ainsi qu’un accès au marché.

La demande croissante de produits périssables 
tels que les fruits et les légumes, les produits 
laitiers, la viande et les aliments aquatiques a 
entraîné une prolifération des technologies de 
congélation et d’emballage. Les unités mobiles de 
prérefroidissement et de conditionnement offrent 

aux agriculteurs la possibilité de prérefroidir leurs 
produits lorsqu’ils ne disposent pas d’un accès 
immédiat aux technologies de stockage à froid164. 
Les chaînes du froid peuvent être complétées par 
des capteurs utilisant l’internet des objetsax  et 
des mégadonnées, ce qui permet de prendre des 
décisions en temps réel pour les produits sensibles 
à la température et les denrées périssables lorsqu’ils 
se déplacent d’un bout à l’autre de la chaîne 
ou sont stockés.

Les chaînes du froid présentent des avantages en 
ce qui concerne le maintien de la qualité (y compris 
la qualité nutritionnelle) et la sécurité sanitaire des 
aliments, la réduction des pertes et du gaspillage 
alimentaires et la facilitation de l’accès au marché. 
Elles sont également essentielles à la préservation 
de l’intégrité des médicaments vétérinaires et des 
vaccins requis pour aider à prévenir et à gérer 
les épidémies de zoonoses. Cependant, elles 

ax Un système dans lequel les appareils – y compris les téléphones 
mobiles, les capteurs, les drones, les machines et les satellites – sont 
connectés à internet165.

 ENCADRÉ 12   LE MODÈLE EGG HUB, SOLUTION ÉVOLUTIVE QUI PROFITE À LA FOIS AUX PETITS 
PRODUCTEURS ET AUX CONSOMMATEURS À FAIBLE REVENU 

Le modèle Egg Hub a été mis à l’essai par Sight and Life, 
fondation à but non lucratif, dans plusieurs pays dont 
l’Éthiopie, l’Inde et le Malawi. Il permet aux petits producteurs 
ruraux d’accéder aux marchés urbains et périurbains pour 
écouler leurs excédents. Les producteurs sont organisés 
en groupes de cinq, reçoivent un assortiment d’intrants, 
des prêts, une formation et une aide à la commercialisation 
de leurs œufs, et bénéficient de tarifs de gros pour les 
aliments améliorés. Les œufs produits par ces groupes sont 
principalement vendus au sein de leur communauté, et non 
à des établissements commerciaux où les œufs seraient 
utilisés comme ingrédients. Les œufs excédentaires sont 
recueillis et vendus sur les marchés urbains et périurbains. 
Les agriculteurs remboursent leurs prêts dans un délai de 
trois à cinq ans, les sommes remboursées étant utilisées 
pour créer un fonds renouvelable qui doit aider à accroître 
le nombre de participants. L’opérateur d’un Egg Hub et ses 
agriculteurs affiliés peuvent desservir une zone de chalandise 
d’un rayon maximum de 100 kilomètres.

Au Malawi, le premier modèle Egg Hub visait 
à produire plus de 10 millions d’œufs par an pour 
les petits producteurs et les communautés rurales. 

Les 175 agriculteurs participants ont triplé leur 
production d’œufs, ce qui leur a permis de les vendre 
aux consommateurs avec une remise de 40 pour cent. 
D’après les estimations, ce système a profité à 210 000 
ruraux pauvres. Les femmes, nombreuses à pratiquer 
l’élevage de petits animaux, en ont particulièrement 
bénéficié. Avantage supplémentaire: le modèle a 
également aidé les petits producteurs à passer de l’élevage 
en basse-cour à l’élevage à petite échelle, réduisant ainsi le 
risque d’exposition des enfants aux excréments de poules 
et aux infections. En outre, le modèle du Malawi s’est 
révélé plus durable, nécessitant 69 pour cent de terres en 
moins, utilisant 33 pour cent d’eau en moins et générant 
84 pour cent d’émissions de gaz à effet de serre en moins 
que l’élevage de volailles de basse-cour, principalement 
en raison d’un taux de gaspillage d’œufs réduit et d’une 
meilleure biosécurité. Un autre aspect essentiel du modèle 
est sa capacité à résoudre le problème de l’accès des 
petits producteurs aux prêts bancaires. En donnant accès 
à des intrants de qualité et à un marché garanti pour leurs 
produits, il offre aux agriculteurs une meilleure chance 
d’obtenir un financement sûr pour leur entreprise163. 
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présentent d’importants risques liés aux dommages 
environnementaux que les équipements de 
réfrigération peuvent causer. Dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, en outre, 
de nombreux obstacles entravent leur utilisation: 
manque d’accès à une énergie et à des équipements 
fiables, ressources limitées pour les investissements 
publics et privés, inaccessibilité des technologies de 
réfrigération pour les petits exploitants agricoles et 
manque de compétences techniques, notamment166. 
Dans ces pays, la capacité et l’utilisation des 
chaînes du froid sont bien plus importantes pour 
les produits alimentaires exportés que pour ceux 
destinés aux marchés intérieurs. Des systèmes de 
réfrigération respectueux du climat et basés sur les 
énergies renouvelables peuvent aider les chaînes 
du froid à devenir plus durables, même s’il reste à 
relever des défis tels que l’accès à une énergie fiable 
et abordable167. 

Les innovations en matière d’emballage 
alimentaire peuvent préserver la qualité, la 
sécurité sanitaire et la valeur nutritionnelle des 
produits alimentaires, répondre aux besoins et 
aux préférences des consommateurs, réduire les 
pertes et le gaspillage alimentaires, et diminuer le 
coût des aliments nutritifs, en particulier dans les 
chaînes de distribution plus longues. L’utilisation 
de pulvérisateurs biologiques qui créent un film 
lipidique fin sur les fruits et les légumes, par 
exemple, peut prolonger la durée de conservation 
de ces aliments, ce qui est très avantageux dans 
les pays où la réfrigération est limitée168. Les 
emballages «intelligents» utilisent des matériaux 
capables de surveiller l’état et l’environnement 
des aliments emballés et d’alerter les détaillants 
ou les consommateurs en cas de danger ou de 
contamination, par exemple si un changement de 
couleur se produit. Ils peuvent également inclure 
des étiquettes «intelligentes» telles que des codes 
QR qui permettent de suivre les produits tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement, de vérifier 
la sécurité du produit et d’obtenir des informations 
supplémentaires (par exemple, des détails sur 
les allergènes et l’origine). Parmi les solutions 
de substitution aux emballages en plastique, on 
trouve des solutions de bioemballage telles que les 
bioplastiques issus de déchets organiques. Toutefois, 
les matériaux varient considérablement du point 
de vue de la quantité de ressources renouvelables 
utilisées dans leur formulation, et ne sont pas 
toujours aussi facilement compostables qu’on le 

prétend. En outre, ces solutions restent difficiles 
à appliquer à grande échelle, car elles doivent 
s’adapter à chaque utilisation169. 

Les solutions d’emballage circulaire peuvent 
consister à repenser les formats d’emballage et les 
modèles de livraison, à introduire des emballages 
réutilisables et à améliorer l’économie et la qualité 
des matériaux plastiques recyclés170. Des emballages 
consignés et de transit sous forme de caisses en 
plastique sont ainsi largement employés dans les 
chaînes de valeur agroalimentaires en raison de 
leur coût raisonnable, de leur durabilité et de la 
possibilité de les réutiliser sur une longue période. 
Au Bangladesh, le passage du plastique à usage 
unique aux caisses en plastique consignées pour 
le transport longue distance des fruits et des 
légumes frais, ainsi que l’application de bonnes 
pratiques de gestion, ont amélioré la qualité et la 
durée de conservation des produits frais et accru les 
revenus des parties prenantes, tout en protégeant 
les consommateurs contre les risques en matière 
de sécurité sanitaire des aliments et en réduisant 
considérablement les pertes après récolte171. Il sera 
essentiel de mettre en place une collaboration 
croisée entre les producteurs, les transformateurs, 
les détaillants et les distributeurs pour passer 
du modèle linéaire actuel de la chaîne de valeur 
agroalimentaire, à savoir «prendre-fabriquer-con
sommer-jeter», à des approches systémiques plus 
circulaires pour assurer la durabilité172.

Les plateformes de commerce électronique 
permettent de rendre l’alimentation saine plus 
abordable en raccourcissant les chaînes de 
valeur et en améliorant l’accès au marché. Elles 
peuvent également favoriser l’autonomisation des 
femmes en leur permettant d’avoir une source de 
revenus indépendante, de travailler à domicile 
et de fixer leurs propres horaires de travail. En 
outre, le commerce électronique peut réduire 
le nombre d’intermédiaires et équilibrer les 
rapports de force au sein des chaînes de valeur, 
ce qui se traduit par des prix plus élevés pour les 
producteurs et des produits moins chers pour les 
consommateurs173, 174. La pandémie de covid-19 
a encore accéléré la croissance du commerce 
électronique, qui est passée de 10 à 20 pour cent 
par an en Chine, de 30 à 70 pour cent en Inde et 
de 20 à 50 pour cent au Nigéria175. Par ailleurs, 
et dans une certaine mesure, les consommateurs 
sont aujourd’hui plus dépendants du commerce 
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électronique (et de la livraison) d’aliments qu’ils ne 
l’étaient avant la pandémie83. L’un des principaux 
obstacles à l’adoption et à l’expansion du commerce 
électronique est toutefois l’inégalité d’accès à 
internet dans certaines régions. Cela peut limiter 
non seulement la base de consommateurs des 
plateformes, mais aussi la possibilité, pour les 
petits exploitants, d’y promouvoir directement 
leurs produits, ce qui maintient (voire accroît) leur 
dépendance à l’égard d’intermédiaires pour les 
circuits d’approvisionnement non traditionnels.

Avec la popularité croissante du commerce 
électronique, la sécurité sanitaire des aliments 
est devenue une question cruciale pour les 
détaillants en ligne. Pour garantir cette sécurité, 
il leur faut agir pour éviter la contamination 
pendant le stockage, le transport et la livraison. Il 
s’agit notamment de maintenir des températures 
appropriées pour les denrées périssables, d’utiliser 
des matériaux d’emballage sûrs et d’appliquer des 
mesures d’assainissement appropriées. Il leur faut 
également respecter les réglementations locales 
et fédérales correspondantes. Des informations 
claires et précises sur l’origine, le contenu et les 
dates de péremption des produits alimentaires sont 
essentielles pour permettre aux consommateurs 
de faire des choix éclairés et réduire les risques 
santaires176, 177, 178, 179.

L’essor du commerce électronique dû aux progrès 
de la technologie mobile et à la généralisation de 
l’accès à l’internet sans fil modifie la façon dont 
les gens interagissent avec leur environnement 
alimentaire. Cette «transformation numérique» 
des environnements alimentaires permet aux 
détaillants de vendre des aliments en ligne, ce qui 
donne aux consommateurs un accès sans précédent 
à une grande variété de produits (aliments nutritifs 
comme aliments à forte densité énergétique et à 
valeur nutritionnelle minimale). En revanche, les 
détaillants alimentaires en ligne et les applications 
de livraison de repas promeuvent souvent des 
aliments riches en graisses, en sucres et/ou en 
sel180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187. Bien que principalement 
utilisées en milieu urbain dans les pays à revenu 
élevé ou intermédiaire, ces applications gagnent 
en popularité et s’étendent aux villes plus petites, 
contribuant potentiellement à l’expansion des 
bourbiers alimentaires en accroissant l’accès 
géographique à des aliments préparés hors du 
domicile188, 189 et/ou la disponibilité d’aliments 

riches en graisses, en sucres et/ou en sel dans 
des zones où les magasins physiques vendant des 
aliments nutritifs sont rares. Une étude de ces 
applications a révélé, par exemple, qu’il existait une 
plus grande offre de restauration rapide dans les 
quartiers les plus défavorisés190.

Technologies et innovations liées à la 
production d’aliments
Les exploitations familiales produisent environ 
80 pour cent de la nourriture mondiale en valeur, 
celles de moins de 2 hectares en produisant 
environ 35 pour cent191. En outre, la majorité des 
pauvres et des personnes qui souffrent d’insécurité 
alimentaire dans le monde vivent dans des zones 
rurales et dépendent de l’agriculture pour leur 
subsistance192. Il est donc essentiel, dans ces 
zones, d’accroître la productivité agricole et les 
revenus, d’appuyer l’accès des petits producteurs 
aux marchés et d’améliorer la connectivité pour 
faciliter la circulation des biens, des services et de 
l’information le long du continuum rural-urbain.

Simultanément, l’urbanisation rapide conjuguée à 
l’augmentation des revenus modifie les schémas 
de l’offre et de la demande d’aliments, accélérant 
la transition alimentaire. La consommation 
évolue également dans les zones rurales, ce qui 
conduit la production agricole à se diversifier 
vers des aliments nutritifs. La culture de fruits 
et de légumes peut créer, pour les agriculteurs, 
des débouchés économiques dans les zones non 
seulement rurales, mais aussi périurbaines et 
urbaines. La diversification accroît également 
la résilience face aux chocs climatiques, 
environnementaux et commerciaux dans différents 
contextes de production.

Comme indiqué précédemment, l’agriculture 
urbaine et périurbaine peut faciliter l’accès à des 
aliments frais et nutritifs et rendre les aliments 
sains plus abordables dans les zones urbaines et 
périurbaines. En outre, elle peut aider à optimiser 
l’utilisation de ressources urbaines limitées telles 
que la terre et l’eau, bien qu’il soit important de faire 
preuve de prudence dans les zones susceptibles 
de poser des problèmes de contamination qui 
pourraient présenter d’importants risques en 
matière de sécurité sanitaire des aliments. Plus 
d’un milliard d’habitants des zones urbaines et 
périurbaines pratiquent la culture d’aliments ou 
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d’autres activités agricoles, les agglomérations 
urbaines englobant une superficie agricole totale 
de plus de 60 millions d’hectares126. Néanmoins, si 
l’agriculture urbaine et périurbaine peut améliorer 
la sécurité alimentaire et la nutrition dans les 
villes et leurs environs, il est peu probable qu’elle 
puisse satisfaire les besoins de ces populations. 
Il faudrait donc que son développement complète 
celui de l’agriculture rurale et se concentre sur 
les activités pour lesquelles il existe un avantage 
comparatif distinct, comme la production d’aliments 
frais et périssables.

De nombreuses technologies et innovations peuvent 
être mises à profit pour améliorer la productivité 
dans les zones rurales, périurbaines et urbaines, 
ainsi que pour combler le manque de productivité 
dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure, en particulier face à la crise climatique 
et à la diminution des ressources naturelles. 
La pénurie d’eau devenant une réalité dans de 
nombreux endroits du continuum rural-urbain, 
des technologies telles que le stockage de l’eau de 
pluie peuvent optimiser l’utilisation de l’eau dans 
l’agriculture pluviale193. L’eau de pluie récupérée sur 
les toits peut, par exemple, accroître la productivité 
et faciliter l’utilisation durable de cette ressource 
dans l’agriculture urbaine194. En outre, utiliser en 
toute sécurité des eaux usées peut permettre de 
réaliser d’importantes économies d’énergie pour la 
production d’aliments et pour les villes en général. 
Les nutriments récupérés dans ces eaux peuvent 
également remplacer des engrais inorganiques195. 
En outre, il a été mis en œuvre, dans des zones 
arides, des systèmes de captage de brouillard qui 
ont permis d’accroître la disponibilité de l’eau 
pour la production d’aliments dans plusieurs pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes196, 197.

Les innovations agroécologiquesay  peuvent 
se fonder sur le marché, être institutionnelles, 
écologiques et technologiques, et visent souvent 
la cocréation de connaissances199. L’agroécologie 
considère que la production, la distribution et 
la consommation de denrées alimentaires sont 
intrinsèquement liées aux processus économiques, 
écologiques et sociaux, et elle est pratiquée sous 

ay Comme l’énonce la FAO (2018, page 1), l’agroécologie est «une 
approche intégrée qui applique simultanément des concepts et des 
principes écologiques et sociaux à la conception et à la gestion des 
systèmes alimentaires et agricoles»198.

des formes diverses et adaptées localement le 
long du continuum rural-urbain. Au niveau de la 
parcelle, de l’exploitation et du paysage, elle peut 
aider à accroître les revenus des agriculteurs200, à 
améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition201, 
à utiliser l’eau et le sol de manière plus efficace, 
à préserver la biodiversité, à fournir des services 
écosystémiques et à améliorer le recyclage des 
nutriments, entre autres avantages202. En Inde, le 
programme d’agriculture naturelle géré localement 
dans l'État de l'Andhra Pradesh a pour objectif de 
promouvoir des approches agroécologiques auprès 
des 6 millions d'agriculteurs de la région. À ce 
jour, il a bénéficié à plus de 630 000 d’entre eux, 
ce qui a entraîné une augmentation des revenus 
et des rendements tout en améliorant la santé 
des participants203. En Équateur, le programme 
d’agriculture urbaine participative met l’accent 
sur l’inclusion sociale des groupes vulnérables 
et appuie la production, la transformation et la 
distribution d’aliments provenant de zones urbaines 
et périurbaines, ce qui permet de générer des 
revenus, de créer des emplois et de promouvoir 
l’agrobiodiversité204. Il aide également à procurer 
une assistance technique et des microcrédits et à 
renforcer les capacités des producteurs. L’association 
de l’agroécologie et d’approches territoriales peut 
favoriser l’autonomisation des communautés 
rurales et la mise à l’échelle de l’agroécologie avec, 
par exemple, la mise en œuvre de systèmes de 
certification territoriaux et de chaînes de valeur plus 
courtes à même d’améliorer l’accès aux marchés et 
d’accroître les revenus des petits producteurs205.

En 2021, l’agriculture biologique était pratiquée 
dans 191 pays par près de 3,7 millions de 
producteurs, mais n’occupait que 1,6 pour cent 
de la superficie agricole totale206. Les systèmes 
d’agriculture biologique peuvent générer plus de 
bénéfices tout en réduisant l’empreinte écologique 
et produire des aliments nutritifs avec moins de 
résidus de pesticides207. En général, cette agriculture 
a un effet positif sur la biodiversité aérienne et 
souterraine, les stocks de carbone présents dans 
les sols, ainsi que la qualité et la conservation des 
sols, mais ses rendements sont souvent inférieurs 
à ceux de l’agriculture classique et ses besoins en 
main-d’œuvre plus importants208. Aux Philippines, 
le réseau MASIPAG de défense des intérêts des 
agriculteurs promeut l’agriculture biologique en tant 
que voie de développement rural. Les agriculteurs 
pratiquent la sélection participative de variétés de 
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riz, les échanges entre agriculteurs et des systèmes 
de garantie participatifs destinés à améliorer 
l’accès au marché des produits biologiques209. 
L’agriculture biologique est également une pratique 
courante dans l’agriculture urbaine et périurbaine, 
le fumier et le compost de déchets urbains étant 
fréquemment utilisés pour améliorer la fertilité des 
sols. La Kibera Youth Reform Organic Farm, qui 
a vu le jour sur une décharge dans le plus grand 
bidonville d’Afrique, à Nairobi, cultive ainsi toute 
une série de produits destinés à l’autoconsommation 
et à la vente210. L’agriculture biologique n’utilisant 
pas d’engrais azotés synthétiques, l’offre d’azote 
est le principal obstacle à son développement 
dans le monde211. D’autres problèmes tiennent à 
l’exclusion potentielle des petits producteurs en 
raison du coût de la certification et du prix des 
produits biologiques, souvent trop élevés pour les 
consommateurs212. 

L’agriculture en environnement contrôlé, 
également appelée agriculture verticale ou 
agriculture d’intérieur hors sol, englobe de 
nombreuses technologies, notamment l’hydroponie, 
l’aéroponie et l’aquaponie. L’agriculture verticale 
ne nécessite qu’une petite parcelle de terrain et 
peut être pratiquée en intérieur, ce qui permet 
de cultiver des aliments dans des espaces 
urbains et industriels et de raccourcir les chaînes 
d’approvisionnement. Pour des cultures horticoles 
à cycle court et à croissance rapide telles que la 
laitue et les plantes aromatiques à feuilles, la 
production en environnement contrôlé peut faire 
baisser la consommation d’eau de 95 pour cent tout 
en fournissant des produits de qualité constante 
et de grande valeur tout au long de l’année. Les 
fermes verticales peuvent réduire les risques 
de maladies d’origine alimentaire et limiter 
considérablement les besoins en intrants (engrais 
et pesticides) et en eau (par le recyclage). Pour des 
céréales telles que le blé, des études ont montré que 
les rendements des fermes verticales d’intérieur 
pouvaient être 220 à 600 fois plus élevés que ceux 
obtenus en plein champ, tout en utilisant moins de 
terres213. Toutefois, en raison du coût énergétique 
élevé lié à l’éclairage artificiel et au maintien de la 
température et de la qualité de l’air, cette technique 
est viable principalement dans les pays à revenu 
élevé. C’est dans cette catégorie de pays que ce type 
d’agriculture enregistre sa plus grande part de 
marché et la plupart de ses résultats positifs214, 215; 
cependant, on l’a également utilisé pour aider 

des communautés vulnérables de pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure au moyen 
d’unités hydroponiques de faible technicité216. 

Les innovations biotechnologiques dans le domaine 
de la génétique et de la sélection ont permis des 
gains considérables en matière de productivité, 
d’adaptation aux stress biotiques et abiotiques 
et d’amélioration de la valeur nutritionnelle. La 
consommation de cultures biofortifiées peut 
améliorer l’état nutritionnel et aider à obtenir de 
meilleurs résultats sanitaires, en particulier dans 
les zones rurales de pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, où l’alimentation dépend en 
grande partie des cultures de base autoproduites 
ou achetées localement. Des centaines de variétés 
biofortifiées de 12 cultures de base ont été mises 
sur le marché dans plus de 60 pays, et plus de 
86 millions de ménages agricoles en consomment. 
Au Nigéria, les agriculteurs qui cultivent du 
manioc biofortifié à la vitamine A ont été mis 
en relation avec des courtiers-fournisseurs et 
des transformateurs, et les produits transformés 
et étiquetés sont vendus dans les zones rurales, 
périurbaines et urbaines. En outre, l’organisation 
de la Foire annuelle des aliments nutritifs a 
permis de créer des liens entre les agriculteurs, 
les transformateurs, les négociants et les 
consommateurs217. 

L’édition de gènes est une technologie relativement 
nouvelle qui permet d’améliorer l’exactitude et 
la précision de la sélection végétale et animale, 
avec l’avantage supplémentaire d’accélérer les 
processus moyennant un coût réduit. En particulier, 
elle peut être exploitée pour accroître l’utilité de 
cultures «oubliées» ainsi que d’espèces négligées 
et sous-utilisées qui sont nutritives et souvent 
adaptées à des environnements et des conditions 
difficiles. Parmi les produits génétiquement 
modifiés qui sont commercialisés, on trouve une 
tomate enrichie en acide gamma-aminobutyrique 
et deux poissons génétiquement modifiés au Japon, 
ainsi que du soja dont la composition en acides 
gras a été améliorée aux États-Unis218. Les avis 
divergent toutefois sur la manière dont les produits 
génétiquement modifiés doivent être réglementés, 
et la législation peut grandement varier d’un pays à 
l’autre. En outre, il se peut que les débats antérieurs 
associés à la modification génétique influent sur 
la façon dont les produits génétiquement modifiés 
sont acceptés par les consommateurs. Les études 
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sur la perception du public varient selon que les 
consommateurs peuvent ou non faire la distinction 
entre la modification génétique et l’édition de gènes 
lorsqu’ils se forgent une opinion. Dans une étude 
récente, les personnes interrogées considéraient les 
aliments ayant fait l’objet d’une édition de gènes et 
les aliments génétiquement modifiés de la même 
manière, et sous un jour moins favorable que les 
aliments traditionnels. D’autres études suggèrent 
que les gens acceptent mieux les modifications 
cisgéniquesaz  que les modifications transgéniquesba , 
mais acceptent moins ces dernières que les cultures 
traditionnelles218.

L’évolution fondamentale des modes de vie, les 
disparités de revenus, la diversité croissante 
des populations urbaines et l’évolution du 
comportement des consommateurs en réaction à 
de nombreux facteurs (préoccupations concernant 
l’impact de la production d’aliments sur la durabilité 
environnementale et le bien-être des animaux, 
par exemple) perturbent le statu quo des systèmes 
agroalimentaires. De nouveaux aliments et de 
nouvelles méthodes de production sont à l’étude. 
La popularité des substituts végétaux (produits à 
base de soja ou de fruits à coque, par exemple) aux 
aliments d’origine animale (viande, produits laitiers, 
œufs, aliments aquatiques, etc.) est en hausse, bien 
qu’il faille être prudent pour éviter d’accroître 
involontairement la présence d’allergènes communs 
dans l’alimentation220. Outre les aspects liés à la 
sécurité sanitaire des aliments, il faut prendre en 
compte le prix et l’acceptation culturelle de ces 
substituts végétaux. L’abordabilité de ces derniers 
devrait s’améliorer à mesure que la demande des 
consommateurs et l’offre croîtront. Actuellement, 
ces alternatives correspondent principalement à 
une alimentation de type occidental, la recherche 
de produits de substitution à des aliments plus 
traditionnels dans différentes régions étant une 
piste peu exploitée. 

Alors que les insectes font partie de l’alimentation 
de nombreuses cultures depuis des siècles 
dans différentes régions, l’élevage d’insectes 
comestibles, pour l’alimentation humaine comme 

az Modifications génétiques introduites à partir d’une même espèce, 
telles celles produites par certaines technologies d’édition de gènes218.

ba Individu dans le génome duquel un transgène a été intégré. Un 
transgène est une séquence génétique isolée qui est utilisée pour 
transformer un organisme. Souvent, mais pas toujours, le transgène 
provient d’une espèce différente de celle du receveur219.

animale, fait l’objet d’une attention particulière 
dans le monde en raison des nombreux avantages 
qu’elle peut présenter en matière de nutrition, 
d'environnement et d'économie. Néanmoins, à 
l’instar d’autres produits alimentaires, les insectes 
comestibles peuvent présenter un certain nombre 
de risques de sécurité sanitaire qui requièrent 
une certaine attention et des précautions lors de la 
préparation221. En outre, une plus grande incitation 
à la consommation d’insectes pourrait entraîner une 
surexploitation de ces derniers dans leurs habitats 
naturels, ce qui menacerait la biodiversité et la 
stabilité des écosystèmes222.

Le paysage commercial des technologies 
alimentaires cellulaires qui utilisent des cellules 
animales ou microbiennes cultivées in vitro pour 
produire des protéines animales (parfois appelées 
«viande cultivée») se dessine et se développe 
rapidement, Singapour ayant approuvé les premiers 
nuggets cellulaires de «poulet» en 2020223. La 
production d’aliments cellulaires devrait nécessiter 
moins de terres que l’élevage traditionnel, ce 
dernier continuant cependant de remplir des 
fonctions environnementales essentielles telles 
que le maintien de la teneur en carbone et de la 
fertilité des sols. En outre, il n’est pas certain que 
les aliments cellulaires présentent un avantage 
du point de vue des émissions de gaz à effet 
de serre par rapport à l’élevage lorsqu’ils sont 
produits à plus grande échelle. Les différents types 
d’aliments cellulaires ont sur l’environnement 
des effets différents; la production d’un aliment 
cellulaire peut, par exemple, nécessiter une grande 
quantité d’énergie mais peu de sol et présenter 
un faible potentiel d’eutrophisation220. On ne sait 
pas comment les gens percevront les aliments 
cellulaires ni si ces produits seront acceptés par 
les consommateurs. Les technologies alimentaires 
cellulaires ont considérablement progressé, mais 
n’ont pas encore atteint le stade d’une production 
ou d’une commercialisation à grande échelle dans 
la majorité des pays. Enfin, bien que les coûts de 
production des aliments cellulaires aient baissé, ils 
restent prohibitifs pour de nombreux pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure. 

Les technologies numériques peuvent guider 
et faciliter la prise de décisions fondées sur des 
données factuelles au niveau de l’exploitation 
agricole le long du continuum rural-urbain, en 
utilisant des données granulaires relatives aux 
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champs et aux animaux en conjonction avec 
des données météorologiques et agronomiques 
précises, à jour et géolocalisées. L’agriculture 
de précision utilise des informations pour 
optimiser les intrants (en particulier pour 
assurer l’application ciblée et rapide de produits 
agrochimiques) et peut améliorer l’efficacité de 
l’utilisation des ressources dans des conditions 
de plus en plus contraignantes pour les 
producteurs agricoles. Cependant, ces gains 
d’efficience s’accompagnent d’un risque d’effet 
de rebond, c’est-à-dire qu’ils peuvent conduire 
à une utilisation accrue de machines et de 
l’énergie associée, ainsi qu’à une augmentation 
de l’utilisation de ressources naturelles224. 
L’automatisation peut remplacer des emplois 
manuels ennuyeux et dangereux, remédier 
aux pénuries de main-d’œuvre dans certains 
domaines et attirer des travailleurs plus jeunes et 
plus qualifiés. Les robots agricoles, par exemple, 
peuvent réduire les besoins en main-d’œuvre et 
en intrants, ainsi que les pertes de rendement 
dues à la détection tardive de parasites et de 
maladies225. Toutefois, leur prix d’achat élevé et 
leur coût d’exploitation rendent leur utilisation 
prohibitive pour les petits producteurs. En outre, 
si les travailleurs non qualifiés n’acquièrent pas 
de nouvelles compétences assez rapidement, 
il peut être difficile de les réorienter vers de 
nouveaux emplois. De plus, il est possible que les 
petits producteurs soient évincés et contraints 
de migrer vers les villes, ne disposant pas 
des économies d’échelle nécessaires pour être 
compétitifs si les technologies d’automatisation 
ne sont pas neutres de ce point de vue. Des 
services numériques tels que les services d’actifs 
partagés peuvent améliorer l’accès des agriculteurs 
aux services de location de machines et limiter 
considérablement les coûts de transaction pour 
les petits producteurs128. Enfin, les technologies 
numériques peuvent également faciliter la mise 
en place de services de vulgarisation et de conseil 
économiques, ininterrompus et évolutifs  dans les 
zones rurales. Les systèmes de vulgarisation basés 
sur la téléphonie mobile peuvent résorber les 
déficits d’information; en Afrique subsaharienne 
et en Inde, on estime qu’ils améliorent les 
rendements des cultures de 4 pour cent et les 
chances d’adoption des intrants recommandés de 
22 pour cent226. 

À l’avenir, faire en sorte que la 
technologie et l’innovation profitent à 
tous, le long du continuum rural-urbain
À l’échelle mondiale, l’urbanisation s’accélère, 
faisant évoluer les systèmes agroalimentaires le 
long du continuum rural-urbain et, par conséquent, 
la disponibilité et l’accessibilité économique 
d’une alimentation saine. Comme le montrent les 
exemples ci-dessus, la technologie et l’innovation 
modifient les processus de production, les systèmes 
de distribution, les stratégies de commercialisation 
et les produits alimentaires consommés, ce qui 
comporte des avantages pour les producteurs, 
les consommateurs, les PME et les détaillants, 
notamment. Cependant, les technologies et 
innovations prometteuses n’ont souvent pas 
d’écho, en particulier dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire, en raison de problèmes 
de préparation et d’adéquation au contexte, et 
de l’absence d’un environnement favorable au 
développement, à la diffusion et à l’adoption de ces 
technologies et innovations.

Le potentiel de la technologie et de l’innovation 
peut et doit être exploité pour le bien commun, 
mais toutes ces activités présentent des avantages et 
des inconvénients en ce qui concerne la façon dont 
elles influencent la transformation des systèmes 
agroalimentaires et peuvent renforcer les inégalités, 
créant des gagnants et des perdants le long du 
continuum rural-urbain. Il importe également 
de reconnaître l’hétérogénéité des régions ainsi 
que la diversité et le dynamisme des systèmes 
agroalimentaires. Par conséquent, il faut adapter 
les technologies et les innovations aux besoins, 
aux possibilités et aux contraintes locales afin de 
faire en sorte qu’elles soient accessibles à tous ceux 
qui souhaitent les adopter. Pour développer les 
technologies et les innovations dans les systèmes 
agroalimentaires et les rendre plus inclusives, il 
faut déployer des politiques et des investissements 
dans un certain nombre de domaines, qu’il s’agisse 
des infrastructures (internet et connectivité des 
transports, par exemple), de la mise en place des 
capacités, compétences et connaissances requises, 
de l’adoption d’une réglementation efficace, 
de l’adoption d’instruments économiques et 
juridiques propres à réduire les coûts et les risques 
(notamment la surconcentration du pouvoir sur 
les marchés), de la mise en place d’incitations 
commerciales appropriées, ou de la promotion de 
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modèles d’activité agroalimentaire inclusifs. En 
outre, en conjuguant des technologies adaptées au 
contexte et des innovations financières, sociales et 
institutionnelles complémentaires, on peut réduire 
la nécessité d’opérer des arbitrages, une innovation 
pouvant compenser les effets négatifs d’une autre7.

Pour appuyer la diversification des systèmes 
agroalimentaires, il faut accroître les investissements 
publics dans la recherche-développement agricole 
au-delà des principales denrées de base afin 
d’inclure une gamme plus large d’espèces végétales 
et animales (y compris des fruits et des légumes). 
En outre, il faut que la recherche vise non plus 
uniquement l’amélioration de la productivité, 
mais aussi celle du fonctionnement du système 
agroalimentaire dans son ensemble (c’est-à-dire 
les éléments non agricoles qui représentent jusqu’à 
70 pour cent de la valeur ajoutée). Les sols urbains 
peuvent contenir de multiples contaminants tels 
que des métaux lourds, de l’amiante et des produits 
pétroliers à différents niveaux, tandis que les eaux 
usées urbaines qui ne sont pas traitées comme il 
se doit peuvent présenter des risques chimiques 
ou contenir des agents pathogènes. Il faut donc 
continuer d’étudier les risques que peuvent courir, 
pour leur santé, les personnes qui consomment des 
aliments spécifiquement cultivés dans les zones 
urbaines et périurbaines. Il est possible de faire 
plus avec les ressources que les gouvernements 
investissent actuellement. Comme l’ont analysé les 
auteurs de l’édition 2022 du présent rapport14, la 
majeure partie de l’appui apporté dans le monde 
à l’alimentation et à l’agriculture s’oriente vers les 
producteurs au moyen de mesures d’incitation par 
les prix et d’autres subventions. Ces subventions 
pourraient fausser les facteurs d’incitation à 
l’adoption de certaines technologies, favorisant 
certains producteurs par rapport à d’autres. Au 
lieu de cela, on pourrait donc réaffecter l’aide 
publique à l’accroissement des investissements 
dans l’appui aux services généraux (qui comprend 
la recherche-développement) afin d’inciter à 
mettre au point et à adopter des technologies de 
manière collective14, 128. En réévaluant les priorités 
stratégiques sous l’angle des défis qui accompagnent 
l’urbanisation, on pourrait réexaminer – et 
réorienter – les aides actuelles à l’alimentation et à 
l’agriculture227. n

5.3
MÉCANISMES INTÉGRÉS 
DE PLANIFICATION ET 
DE GOUVERNANCE LE 
LONG DU CONTINUUM 
RURAL-URBAIN
Les politiques, technologies et innovations exposées 
jusqu’à présent nécessiteront une gouvernance 
appropriée qui, tout en faisant appel à de multiples 
acteurs, aborde de manière cohérente les défis et 
tire parti des possibilités que crée l’urbanisation 
dans les systèmes agroalimentaires. Une approche 
traditionnelle, essentiellement nationale et 
descendante, ne sera pas efficace dans le processus 
d'élaboration des politiques, en raison de la 
nécessité de se concentrer sur différents lieux 
et sur leurs liens fonctionnels et spatiaux. Ces 
liens dépassant souvent les frontières sectorielles 
et administratives, il faudrait que l’élaboration 
de politiques facilite les accords et règlements 
interjuridictionnels, ainsi que la participation de 
divers acteurs (y compris non gouvernementaux)5. 
On peut, par conséquent, considérer la gouvernance 
des systèmes agroalimentaires comme étant assurée 
par les mécanismes et processus mis en place 
pour permettre aux parties prenantes d’exprimer 
leurs intérêts, d’arbitrer leurs différends et de 
coordonner leur action autour des institutions 
gouvernementales. En outre, il faut que les 
dispositions institutionnelles prennent en compte 
le rôle clé des autorités infranationales (locales 
et régionales) ainsi que celui des acteurs non 
gouvernementaux5. 

En travaillant sur les liens spatiaux et fonctionnels 
qui existent le long du continuum rural-urbain , en 
collaboration avec les autorités infranationales qui 
jouent un rôle crucial, il est possible de favoriser 
la transformation des systèmes agroalimentaires 
dans le cadre de l’urbanisation. Les politiques et 
programmes nationaux et transnationaux du siècle 
dernier, qui étaient centrés sur la production, ont 
créé des lacunes dans la lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition. En réaction à ces 
politiques, les autorités infranationales se sont 
révélées d’importants acteurs de la transformation 
des systèmes agroalimentaires. 
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D’autres facteurs ont accru le rôle des autorités 
infranationales sur la scène mondiale, notamment 
l’augmentation constante du pouvoir politique 
et culturel des villes de différentes tailles, les 
processus d’urbanisation rapide et la vague 
relativement récente de décentralisation du 
pouvoir vers le niveau local dans un nombre 
croissant de pays. Suite à ces évolutions, les 
pionniers de la politique alimentaire urbaine dans 
les municipalités du monde entier ont entrepris, 
dans le cadre du programme relatif aux systèmes 
agroalimentaires, d’élaborer des stratégies 
alimentaires et de mettre en œuvre des mesures 
locales spécifiques228.

Les défis et possiblités engendrés par 
l’urbanisation le long du continuum rural-urbain 
étant multisectoriels (chapitre 3), il faudrait que les 
autorités infranationales soient impliquées dans 
la formulation et la mise en œuvre de politiques 
cohérentes qui aillent au-delà des systèmes 
agroalimentaires (systèmes environnementaux, 
énergétiques, sanitaires et autres). Étant en étroit 
contact avec les parties prenantes locales, elles 
peuvent veiller à ce que ces politiques soient 
adaptées aux situations locales en promouvant 
leurs avantages et en éliminant leurs goulets 
d’étranglement. Le lancement du Pacte de Milan 
sur les politiques alimentaires urbaines en 2015 
a révélé, au niveau mondial, le rôle croissant 
que les autorités infranationales jouent dans la 

formulation et la mise en œuvre de politiques 
urbaines et régionales, la promotion des liens qui 
existent entre les systèmes agroalimentaires le 
long du continuum rural-urbain et l’intégration 
de différentes approches systémiques dans 
les plans de développement locaux, régionaux 
et territoriaux. Le Nouveau Programme pour 
les villes, adopté par l’Assemblée générale des 
Nations Unies en 2016, a marqué un tournant 
dans la reconnaissance du rôle que jouent les 
autorités infranationales dans la transformation 
des systèmes agroalimentaires, puisqu’il a appelé 
à intégrer la sécurité alimentaire et la nutrition 
dans la planification urbaine et territoriale. Cette 
reconnaissance s’est également répercutée dans 
des processus mondiaux tels que le Sommet des 
Nations Unies sur les systèmes alimentaires, 
avec la création de la Coalition pour les systèmes 
alimentaires urbains en 2021 (voir l’encadré 13).

Mécanismes infranationaux de 
gouvernance des systèmes 
agroalimentaires 
Un important point de départ pour rationaliser la 
gouvernance le long du continuum rural-urbain en 
s'appuyant sur les aspects fonctionnels consiste à 
mettre en place des accords locaux entre plusieurs 
zones administratives et des plateformes et 
réseaux multipartites.

 ENCADRÉ 13   LA COALITION POUR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES URBAINS, PLATEFORME MONDIALE 
DESTINÉE À SENSIBILISER AU RÔLE CLÉ QUE JOUENT LES AUTORITÉS INFRANATIONALES DANS LA 
TRANSFORMATION DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

Les participants au Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires, organisé en 2021, ont reconnu 
que les autorités infranationales sont d’importants 
leviers d’une transformation inclusive et durable des 
systèmes agroalimentaires. À cette occasion, a été créée 
la Coalition pour les systèmes alimentaires urbains, 
que coordonnent actuellement l’Alliance mondiale 
pour l’amélioration de la nutrition et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, et 
qui regroupe des institutions des Nations Unies, des 
réseaux de villes, des organisations de la société civile et 
des établissements universitaires en tant que membres 

actifs opérant le long du continuum rural-urbain dans de 
nombreux pays. La Coalition229 vise à aider les autorités 
nationales et infranationales à transformer leurs systèmes 
agroalimentaires en facilitant la mise en place de politiques 
et d’actions cohérentes et coordonnées. Elle aide les 
autorités infranationales à participer aux débats politiques 
mondiaux et à s’imposer comme des acteurs clés de la 
transformation globale des systèmes agroalimentaires. 
En outre, elle s’emploie à trouver, le long du continuum 
rural-urbain, des mécanismes contextuels capables 
de combler les lacunes de gouvernance des systèmes 
agroalimentaires nationaux et locaux.
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Les mécanismes multipartites de gouvernance 
des systèmes agroalimentaires – qui associent 
plusieurs acteurs non étatiques, des organisations 
d’agriculteurs, des organisations de la société civile, 
le secteur privé et des institutions universitaires – 
apparaissent de plus en plus comme un outil 
important pour combler les lacunes observées 
dans les politiques et les initiatives de planification 
locales en matière d’alimentation. Parmi ces 
mécanismes, les conseils de politique alimentaire 
(parfois également appelés comités, groupes 
alimentaires, plateformes, etc.) conseillent les 
autorités locales ou infranationales, contribuent à 
concevoir et à mettre en œuvre des politiques, aident 

les parties prenantes à se mobiliser, et permettent 
de suivre et d’évaluer les progrès réalisés quant à la 
mise en œuvre, l’efficacité, l’efficience et l’impact des 
politiques (voir l’encadré 14).

Il existe actuellement très peu d’évaluations de 
l’influence collective qu’ont les conseils de politique 
alimentaire sur la modification des politiques 
ou sur l’évolution des modèles classiques de 
gouvernance alimentaire230. Certains de ces conseils 
résultent de processus ascendants, dirigés par des 
citoyens, ce qui les rend prudents quant à leur 
degré d’association avec les autorités locales ou de 
dépendance à l’égard de celles-ci, des liens formels 

 ENCADRÉ 14   ACCORDS INFRANATIONAUX DE GOUVERNANCE DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES ENTRE 
PLUSIEURS VILLES (MÉTROPOLE ET PETITES ET MOYENNES VILLES) AU PÉROU

En novembre 2019, les municipalités péruviennes de 
Lima, Huancayo, Arequipa, Piura et Maynas ont signé 
un accord visant à renforcer les liens entre les systèmes 
agroalimentaires le long du continuum rural-urbain. 
Cet accord prévoit: i) l’établissement de liens entre les 
producteurs, les marchés et les foires dans différentes 
villes; ii) l’échange de connaissances sur les pratiques liées 
à l’agroécologie et la promotion de cette dernière dans les 
zones rurales et les zones périurbaines; iii) la modernisation 
des espaces de marché pour la vente au détail de produits 
alimentaires; et iv) l’élaboration de stratégies contextuelles 
propres à améliorer l’accès à une alimentations saine. 
Il prévoit également un apprentissage entre pairs, qui 
permet d’échanger des données d’expérience dans des 
domaines tels que l’élaboration de nouveaux règlements 
relatifs à l’environnement alimentaire urbain, les achats 
publics de produits issus de l’agriculture familiale et la 
création d’un conseil de la politique alimentaire à Lima.

L’une des expériences partagées avec les 
municipalités concerne un arrêté pris à Lima pour créer 
des environnements alimentaires sains à la fois dans 
les écoles et dans les zones hors domicile231. Cet arrêté 
interdit la vente et la commercialisation d’aliments à forte 
densité énergétique, riches en graisses, en sucres et/ou en 
sel dans un rayon de 200 mètres autour des écoles. Il fixe 
également des exigences sanitaires minimales pour les 
aliments et les boissons fournis aux élèves dans l’enceinte 
des établissements et exige de ces derniers qu’ils 
garantissent l’accès à de l’eau potable. En outre, dans 
le cadre du programme Lima Come Sano (Lima mange 
sainement), les restaurants locaux sont tenus d’adopter 
de nouvelles pratiques pour réduire la consommation de 
sel et de sucre. Pour promouvoir une alimentation saine, 

ils sont invités à afficher de manière visible la teneur en 
calories des plats proposés au menu et à ne fournir du sel 
et des condiments qu’à la demande des clients.

En outre, le Conseil du système alimentaire de la 
métropole de Lima (CONSIAL), créé en octobre 2020, 
vise à planifier, organiser, élaborer et mettre en œuvre 
des politiques alimentaires durables et résilientes qui 
garantissent le droit humain à l’alimentation et réduisent 
les taux de pauvreté et de malnutrition. Depuis sa 
création, le Conseil a mis en application plusieurs arrêtés 
destinés à promouvoir des environnements alimentaires 
urbains plus sains, l’agriculture urbaine, l’utilisation 
d’espaces publics pour les marchés de producteurs 
agroécologiques et la récupération des aliments invendus 
dans les marchés de gros. Il comprend de multiples 
acteurs tels que des représentants de plateformes 
d’agriculture urbaine et périurbaine, d’organisations 
de producteurs ruraux, de groupes de la société civile 
qui promeuvent une alimentation saine, de centres 
de recherche et d’universités, du secteur privé et 
d’organisations non gouvernementales actives au-delà 
des limites administratives de la métropole de Lima. 
De même, il élabore actuellement une stratégie axée 
sur les systèmes agroalimentaires le long du continuum 
rural-urbain, qui sera en accord avec les programmes 
nationaux et internationaux relatifs aux systèmes 
agroalimentaires, au changement climatique et à 
la durabilité.

La ville de Hancayo a également établi le Comité des 
systèmes alimentaires, qui, en lien avec le CONSIAL de 
Lima, crée une base qui aidera à renforcer la gouvernance 
des systèmes agroalimentaires le long du continuum 
rural-urbain.
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avec ces dernières pouvant compromettre la vision 
et l’orientation initiales de la plateforme et limiter 
sa capacité à proposer des changements à apporter 
aux structures et aux politiques gouvernementales. 
D’autres se forment directement au sein des 
municipalités, voire à leur initiative, et entretiennent 
donc des liens étroits avec les autorités locales. 
La force de ces derniers est qu’ils peuvent être 
mieux placés pour faire des recommandations 
et recevoir du soutien. Le fait d’être situé au sein 
d’une administration peut également accroître les 
chances de recevoir des ressources et permettre 
d'assurer la continuité.

Les conseils de politique alimentaire existent depuis 
30 ans – les premiers ont été créés en Amérique du 
Nord –, mais ils ont encore besoin de se développer 
et de renforcer leurs capacités pour atteindre leur 
plein potentiel. En Afrique, par exemple, le secteur 
informel est en plein essor et la vente de rue reste 
essentielle pour l’achat de nourriture. Les vendeurs 
informels d’aliments offrent aux ménages les plus 
pauvres de meilleures chances d’assurer leur 
sécurité alimentaire, car ils sont physiquement 
accessibles et peuvent apporter une aide sous 
la forme de crédit232. Or, ils sont à peine pris en 
compte dans les mécanismes de gouvernance, pas 
même dans les conseils de politique alimentaire 
qui, dans la plupart des cas, sont encore à l’état 
embryonnaire (encadré 15). En aidant ces acteurs 
informels de l’alimentation à s’organiser en groupes 
(par exemple, en coopératives), on peut les intégrer 
dans le processus de prise de décision233. Toutefois, 
si elles se structurent, il importe que les nouvelles 

formes de gouvernance démocratique ne deviennent 
pas un mécanisme bureaucratique de plus. Au 
contraire, il faut qu’elles restent un lieu où les 
problèmes sont abordés de manière globale dans 
le cadre de processus participatifs multipartites et 
où les mesures sont adoptées en tenant compte des 
intérêts des différentes parties prenantes, y compris 
les plus vulnérables232.

Une fois un mécanisme de gouvernance des 
systèmes agroalimentaires mis en place, l’un des 
principaux défis communs aux institutions locales 
est d’assurer sa continuité. Il faut, pour cela, le 
suivre et l’évaluer, mais aussi l’adapter, au besoin, 
pour que les institutions locales apprennent en 
continu et pour que l’on puisse communiquer 
les progrès réalisés à un public plus large, ce qui 
pourra éventuellement amener de nouveaux acteurs 
à participer et à procurer des financements et des 
moyens techniques supplémentaires234. 

L’expérience montre que des mécanismes de 
gouvernance tels que les conseils de politique 
alimentaire obtiennent de meilleurs résultats 
s’ils sont institutionnalisés au sein d’autorités 
infranationales. Par institutionnalisation, on 
entend une formalisation des structures, des 
règles et des pratiques qui permet aux initiatives 
agroalimentaires de perdurer. Elle implique la 
création d’une infrastructure politique et de 
gouvernance qui permettra à une municipalité 
et aux principales parties prenantes de concevoir 
de nouvelles initiatives et d’adapter les politiques 
et stratégies existantes aux circonstances235. Pour 

 ENCADRÉ 15   CRÉATION D’UN MÉCANISME INCLUSIF DE GOUVERNANCE DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES 
RELIANT LES ZONES URBAINES ET LES ZONES RURALES DANS LE COMTÉ DE KISUMU, AU KENYA

Dans le comté de Kisumu, au Kenya, un groupe consultatif 
de liaison alimentaire a été créé en 2020. Placé sous la 
direction du comté, il comprend des représentants du 
monde universitaire, d’organisations de la société civile, du 
secteur privé et d’organisations d’agriculteurs opérant le long 
du continuum rural-urbain. Ce groupe offre un espace de 
dialogue entre les différents acteurs et recense les actions 
prioritaires à mener pour promouvoir la production et la 
transformation d’aliments locaux ainsi que l’emploi et la 
création de pépinières d’entreprises pour les femmes et les 
jeunes. Il achève actuellement l’élaboration d’une stratégie 

de systèmes agroalimentaires qui englobe les zones rurales 
et les zones urbaines du comté. Cette stratégie définit les 
interventions prioritaires à mener pour favoriser la création 
de liens entre les zones rurales et les zones urbaines, comme 
le fait d’améliorer l’infrastructure de marché pour faciliter 
la connexion spatiale et fonctionnelle entre Kisumu et les 
autres comtés et reconnecter les producteurs ruraux avec les 
consommateurs urbains. Il est envisagé également de faire 
figurer parmi ses priorités l’inclusion, notamment en ce qui 
concerne la reconnaissance, la formalisation et l’amélioration 
de l’activité des vendeuses de nourriture de rue.
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ce faire, il faut mobiliser des moyens humains 
et financiers. Pour assurer la pérennité de ces 
initiatives, il faut trouver un «foyer» institutionnel 
qui accueille les plateformes multipartites liées aux 
systèmes agroalimentaires, généralement sous la 
forme d’un «service» chargé de ces systèmes au sein 
d’une municipalité236. 

Un budget spécifique est également essentiel pour 
assurer la continuité. Dans la plupart des cas, les 
plateformes multipartites n’ont qu’un pouvoir limité 
d’influencer les affectations budgétaires au profit 
d’initiatives axées sur les systèmes agroalimentaires. 
Les municipalités ont donc un rôle essentiel à 
jouer pour ce qui est d’intégrer l’initiative d’une 
plateforme informelle de gouvernance alimentaire 
dans leur cadre réglementaire et budgétaire au 
moyen d’arrêtés, de la planification annuelle de 
leur budget et de leurs programmes, ou d’autres 
types de décisions officielles. En raison de la 
diversité des structures organisationnelles et 
des priorités, il n’existe pas de modèle unique 
pour obtenir un financement. En fin de compte, 
rien ne garantit que la gouvernance de systèmes 
agroalimentaires se poursuivra à perpétuité. 
Toutefois, son institutionnalisation pourra rendre 
plus difficile son érosion ou son démantèlement par 
des gouvernements futurs237.

Politiques et planification intégrées 
concernant les systèmes 
agroalimentaires locaux 
Pour concevoir et mettre en œuvre les politiques, 
investissements et législations requis pour répondre 
aux multiples défis et possibilités que présentent 
les systèmes agroalimentaires locaux, il faut sortir 
de la «tour d’ivoire» des services municipaux et 
décloisonner les services et les domaines d’action 
pour obtenir des changements systémiques. Jusqu’à 
présent, la plupart des politiques alimentaires 
urbaines ont ciblé des secteurs spécifiques tels que 
la production et la distribution d’aliments, la gestion 
des déchets, la santé publique ou l’environnement238. 
Dans le cadre de l’intégration de l’alimentation dans 
la planification et la politique urbaines, il émerge 
actuellement des stratégies alimentaires globales 
(reliant différents domaines sectoriels, services 
municipaux et disciplines pertinents) qui établissent 
le cadre général dans lequel des politiques et des 
actions ciblées peuvent être mises en œuvre239. En 
outre, les institutions locales peuvent aligner les 

objectifs des systèmes agroalimentaires sur leurs 
objectifs de développement plus larges grâce à 
différents instruments de planification (arrêtés, 
règlements, déclarations, résolutions et codes). 

On doit souvent les politiques, la planification et les 
stratégies relatives aux systèmes agroalimentaires 
locaux à des «champions» dynamiques qui jouent 
un rôle de chef de file dans les municipalités 
de villes de toutes tailles, collaborent parfois 
avec d’autres niveaux d’autorité et des acteurs 
non étatiques tels que des organisations non 
gouvernementales, des organisations de la société 
civile et des institutions universitaires240, 241, 242. 
L’histoire des stratégies concernant les systèmes 
agroalimentaires locauxbb  ces dernières décennies 
a démontré qu’il est possible de créer un 
environnement propice à l’intégration de systèmes 
agroalimentaires dans le programme d’action 
local243 et d’améliorer les liens entre les zones 
rurales et les zones urbaines. Plus précisément, 
l’élaboration de politiques, d’arrêtés et de règlements 
relatifs aux systèmes agroalimentaires locaux a 
permis de concevoir des initiatives et des projets 
ad hoc, aidant ainsi à transformer de manière 
globale les systèmes agroalimentaires au niveau 
national avec une participation claire des parties 
prenantes (encadré 16).

Recueillir des données est la première chose à 
faire pour appuyer l’élaboration de politiques et 
la planification de systèmes agroalimentaires 
locaux. Cela peut faire intervenir un large éventail 
d’instruments et d’outils: études d’évaluation, 
indicateurs, bases de données ouvertes, plateformes 
de partage d’informations, etc. De nombreux 
outils ont déjà été conçus pour aider les décideurs, 
en les informant sur les goulets d’étranglement 
des systèmes agroalimentaires – c’est-à-dire 
les points de ces systèmes qui produisent des 
contraintes d’ordre économique, social, sanitaire ou 
environnemental –, à hiérarchiser les interventions, 
mesurer les progrès et, tout aussi important, 
tirer des enseignements sur la façon d’intégrer 
efficacement lesdits systèmes dans la planification 

bb Les stratégies alimentaires peuvent d’abord prendre la forme d’une 
déclaration stratégique ou d’une charte alimentaire (établie à des fins 
de communication et énonçant une direction stratégique). Elles peuvent 
ensuite être développées sous la forme d’un plan d’action (comprenant 
un contenu opérationnel et des interventions définies) et être 
approuvées politiquement avec un budget alloué à leur mise en 
œuvre242.

| 151 |



CHAPITRE 5 POLITIQUES ET SOLUTIONS PERMETTANT DE FAIRE DE LA TRANSFORMATION DES SYSTÈMES <...>

urbaine et territoriale. Pour les décideurs urbains, 
élaborer des profils complets relatifs aux systèmes 
agroalimentaires tout en conservant une vision 
systémique reste un défi. 

L’outil d’évaluation rapide des systèmes alimentaires 
urbains est un exemple de moyen qui aide à élaborer 
des politiques fondées sur des données factuelles 
au niveau localbc.  Il permet aux décideurs et autres 
acteurs des systèmes agroalimentaires d’élaborer 
des politiques et des stratégies qui améliorent la 

bc L’analyse des systèmes agroalimentaires le long du continuum 
rural-urbain est également incluse dans d’autres outils tels que le City 
Region Food System Toolkit, un référentiel de ressources mondiales 
accessible en ligne. 

sécurité alimentaire et la nutrition des citadins et 
favorisent un développement durable des systèmes 
agroalimentaires (voir l’encadré 17).

L’analyse des systèmes agroalimentaires est 
généralement complétée par des données 
recueillies grâce à la participation de plusieurs 
parties prenantes. Même si la disponibilité de 
données ventilées au niveau local est limitée, on 
peut, en collaborant avec les acteurs des systèmes 
agroalimentaires locaux, obtenir des informations 
plus précises qui permettent d’identifier les goulets 
d’étranglement et d’établir des priorités d’action. 
Il est toutefois à noter que les partenariats avec 
des acteurs dont les intérêts vont à l’encontre de 
l’amélioration de la santé des populations et des 

 ENCADRÉ 16   STRATÉGIES RELATIVES AUX SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES LOCAUX RELIANT LES GRANDES 
ZONES MÉTROPOLITAINES D’ANTANANARIVO, DE NAIROBI ET DE QUITO À L’ARRIÈRE-PAYS RURAL

À Madagascar, la municipalité d’Antananarivo (région 
d’Analamanga) a créé, en collaboration avec le Ministère 
de l’agriculture et d’autres acteurs, un groupe consultatif 
de parties prenantes qui a permis d’élaborer et de valider 
la Stratégie de résilience des systèmes agroalimentaires 
2023-2028 pour la ville d’Antananarivo et sa région. 
Cette stratégie promeut une collaboration multisectorielle, 
multiniveaux et multipartite, recommandant une mise en 
œuvre cohérente et intégrée de politiques et programmes 
tels que i) le Programme de gestion intégrée des ressources 
en eau mené par le Ministère de l’eau, de l’assainissement 
et de l’hygiène; ii) le Programme national d’investissement 
dans l’agriculture, l’élevage et la pêche mené par le 
Ministère de l’agriculture et de l’élevage; et iii) le Plan 
régional d’aménagement du territoire d’Analamanga 
2023-2043. La mise en œuvre de ces politiques et 
programmes à Antananarivo et dans la région pourra 
autonomiser les communautés locales tout en renforçant 
la résilience face aux chocs, en améliorant la distribution 
d’aliments, en créant des possibilités d’emploi et en 
soutenant les petites et moyennes entreprises alimentaires.

Au Kenya, la Stratégie relative aux systèmes 
alimentaires de Nairobi a été adoptée par le comté de 
Nairobi et intégrée dans le plan de développement de ce 
dernier. Actuellement en cours de mise en œuvre, cette 
stratégie vise à garantir une alimentation abordable, 
accessible, nutritive et salubre pour tous, en utilisant 
une approche multisectorielle et en travaillant à tous 
les niveaux de gouvernement. Un comité des relations 
intergouvernementales sur les systèmes alimentaires de la 

ville de Nairobi a été créé, qui comprend des représentants 
du comté de Nairobi et de divers ministères (alimentation, 
agriculture, santé, environnement, terre, eau, protection 
sociale, etc.). A également été mis en place un mécanisme 
de gouvernance alimentaire multipartite (groupe consultatif 
de liaison sur l’alimentation) qui, composé d’acteurs non 
étatiques, conseille les décideurs de tous niveaux sur la 
mise en œuvre de la stratégie. Les actions menées en 
rapport avec les systèmes agroalimentaires le long du 
continuum seront assurées par un engagement fort de la 
plateforme de coordination intercomtés au niveau national.

En Équateur, la municipalité du district métropolitain 
de Quito a adopté en 2019 la Stratégie agroalimentaire 
de Quito, qui permet de progressivement intégrer les 
systèmes agroalimentaires dans les outils de planification 
de la ville que sont, notamment, la Stratégie de résilience 
de Quito, Vision 2040, le Plan d’action climatique et 
le Plan de développement métropolitain et de gestion 
des terres (qui fait de la sécurité alimentaire l’axe 
stratégique du développement socioéconomique de la 
ville). Cette stratégie a été élaborée en collaboration avec 
de nombreux acteurs de la plateforme de gouvernance 
des systèmes agroalimentaires, qui comprend des 
représentants des autorités locales, provinciales et 
nationales, des mouvements sociaux, des acteurs de la 
coopération internationale, des institutions des Nations 
Unies, des universitaires et des représentants du secteur 
privé (principalement d’entreprises agroalimentaires qui 
souhaitent travailler dans les zones urbaines et les zones 
rurales).
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écosystèmes peuvent causer des préjudices et 
susciter la méfiance. Il faudra mettre en place de 
nouveaux modèles de financement public-privé 
pour éviter les conflits d’intérêts et garantir 
l’impartialité, la responsabilité et la transparence244. 
Il importe toujours de se prémunir contre ces 
conflits lorsque l’on élabore des politiques et prend 
des décisions, en particulier si de nombreuses 
parties prenantes sont concernées, d’autant que 
des outils sont disponibles pour aider les pays à les 
prévenir et à les gérer245, 246.

Les points prioritaires recensés au niveau local 
pour ce qui est de mettre en place des stratégies 
et une planification alimentaires globales sont 
généralement l’agriculture urbaine et périurbaine; 
la mise en place de chaînes d’approvisionnement 
courtes, de marchés alimentaires inclusifs et de 
points de vente d’aliments plus sains, y compris 
sur la voie publique; les achats publics d’aliments; 
la planification et la programmation sectorielles 
(programmes d’alimentation scolaire, par exemple); 
l’inspection des points de vente d’aliments; 
l’instauration de règles de planification et de zonage 
pour les points de vente ou la commercialisation 
d’aliments; et enfin la prévention, la réduction et 

la gestion des déchets alimentaires238, 240, 241. Les 
initiatives d’agriculture urbaine et périurbaine ont 
été l’un des points d’entrée utilisés pour introduire 
l’alimentation dans les programmes d’action 
locaux. Ce type d’agriculture est étroitement lié à la 
gouvernance alimentaire urbaine, car il va souvent 
au-delà de la production agroécologique et de la 
consommation durable pour intégrer d’autres aspects 
tels que la cohésion sociale, le développement 
économique et les questions environnementales. 
Un autre point d’entrée couramment utilisé est 
l’alimentation scolaire, dont le potentiel en matière 
d’amélioration de la nutrition, des habitudes 
alimentaires et des résultats scolaires des enfants 
incite de nombreuses municipalités, même les 
plus petites, à passer à l’action. Les programmes 
d’alimentation scolaire sont également appréciés 
pour leurs effets multiplicateurs. Ils peuvent être 
conçus pour appuyer l’agriculture locale, renforcer 
et diversifier les systèmes agroalimentaires locaux 
et contribuer au développement économique et 
social par des mécanismes de marchés publics axés 
sur les petits exploitants locaux et la production 
durable (encadré 18). Ces mêmes principes peuvent 
être étendus aux politiques alimentaires d’autres 
institutions ou services gérés localement247.

 ENCADRÉ 17   L’OUTIL D’ÉVALUATION RAPIDE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES URBAINS, L’UN DES MOYENS 
D’ANALYSER LES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

L’outil d’évaluation rapide des systèmes alimentaires 
urbains vise à aider les décideurs et les autres acteurs 
des systèmes agroalimentaires à élaborer et hiérarchiser, 
sur la base de données factuelles, des politiques et des 
stratégies destinées à éliminer les goulets d’étranglement 
qui limitent les résultats économiques, sociaux et 
environnementaux desdits systèmes. Il utilise, pour ce faire, 
quatre composantes interdépendantes: i) la cartographie 
des parties prenantes; ii) l’analyse de la chaîne de valeur; 
iii) la cartographie de l’environnement institutionnel et 
stratégique; et iv) une cartographie de l’environnement 
de la vente au détail de produits alimentaires issue d’une 
enquête réalisée auprès des consommateurs. 

Ces éléments sont étayés par des systèmes 
d’information géospatiale qui rassemblent toutes les 
informations relatives aux systèmes agroalimentaires 
et aux modes de consommation alimentaire en milieu 
urbain sur une carte de base commune. Les cartes et 
les renseignements exploités par l’outil proviennent de 
l’utilisation d’images satellite, d’applications mobiles 

pour enquêtes de terrain, d’informations disponibles 
dans le domaine public et de données recueillies auprès 
des autorités locales. À partir de ces sources, l’outil 
recense les enjeux et les possibilités de planification et 
de transformation des systèmes agroalimentaires urbains. 
Il s’appuie sur les commentaires et les avis techniques 
d’un groupe consultatif de liaison alimentaire, groupe de 
travail composé de décideurs et d’experts créé dans le 
cadre d’une consultation menée au niveau de la ville et 
chargé de formuler des observations sur les résultats des 
évaluations et de guider la hiérarchisation des enjeux et 
des possibilités applicables à la ville.

Les évaluations fournissent des données et des 
informations utiles pour l’élaboration de stratégies, 
d’arrêtés et de règlements relatifs aux systèmes 
agroalimentaires locaux et ont été employées dans 
certaines des études de cas décrites dans le présent 
chapitre: l’expérience CONSIAL à Lima (encadré 14), 
l’initiative du comté de Kisumu (encadré 15) et la Stratégie 
relative aux systèmes alimentaires de Nairobi (encadré 16).
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Les initiatives relatives aux déchets alimentaires 
et à l’économie circulaire sont un autre point 
d’entrée couramment utilisé pour mettre en place 
une planification alimentaire et les processus 
correspondants. Les déchets alimentaires peuvent 
être transformés en compost ou utilisés pour 
produire du biogaz, ce qui permet d’éviter des 
émissions de méthane nocives tout en créant des 
possibilités d’emploi; les abats et les déchets de 
poisson peuvent également être utilisés pour 
produire de l’ensilage qui sert de farine dans 
l’alimentation animale. Toutefois, il faut pour cela 
que les déchets organiques municipaux soient 
correctement gérés, non seulement au niveau des 
ménages, mais aussi dans les points de vente au 
détail de produits alimentaires. Les institutions 
locales jouent un rôle essentiel dans la création 
d’un environnement propice à la réduction des 
déchets alimentaires et à l’adoption de pratiques de 
gestion de ces déchets. Au Bangladesh, par exemple, 
les déchets alimentaires de la ville de Khulna 
sont utilisés pour répondre à la forte demande 
d’engrais organiques observée dans le secteur de 
l’agroforesterie, mais il a fallu l’appui d’institutions 
locales pour produire du compost en quantité 
suffisante. En ce qui concerne la gestion des déchets 
alimentaires, la priorité est également donnée à la 
prévention, à la récupération et à la redistribution 
pour la consommation humaine, processus qui 
nécessite une forte mobilisation des autorités 
locales248. En outre, à Kigali, au Rwanda, un groupe 
de travail thématique multipartite sur la gestion 
des déchets alimentaires a été créé dans le cadre 

du Groupe consultatif des acteurs des systèmes 
agroalimentaires, qui traite des questions liées à 
la prévention, à la récupération, à la redistribution 
et à l’économie circulaire. La municipalité de 
Kigali a pris la direction de la plateforme pour 
renforcer les liens spatiaux et fonctionnels entre les 
systèmes agroalimentaires le long du continuum 
rural-urbain dans le pays. 

Le degré de décentralisation dans différents 
contextes et le niveau des capacités techniques 
peuvent limiter l’efficacité de ces politiques et 
stratégies locales. Ainsi, malgré les importants 
efforts de décentralisation déployés ces dernières 
décennies, les collectivités locales africaines 
ne disposent encore que de faibles capacités 
administratives et fiscales; en conséquence, il arrive 
que les stratégies ne soient pas mises en œuvre par 
manque de financement. Il est donc indispensable 
de lier les politiques et stratégies alimentaires à la 
prise de décision en matière fiscale249.

En raison de la nature multisectorielle et 
multiniveaux des systèmes agroalimentaires, la mise 
en œuvre des activités essentielles d’une stratégie 
alimentaire ou d’un plan d’action peut être financée 
par diverses sources: municipales, provinciales, 
nationales et même non étatiques (organisations non 
gouvernementales et partenaires internationaux, 
par exemple). Pour un financement public et privé 
efficace, il faut mobiliser les ressources internes 
et externes pour à la fois appuyer l’action des 
autorités à tous les niveaux et créer des facteurs 

 ENCADRÉ 18   RENFORCEMENT DES ACCORDS INSTITUTIONNELS MULTINIVEAUX PAR L’INTERMÉDIAIRE DE 
MARCHÉS PUBLICS DE DENRÉES ALIMENTAIRES DANS LA PROVINCE DE MANABÍ, EN ÉQUATEUR

Dans le cadre des directives alimentaires équatoriennes, les 
autorités de la province de Manabí et les municipalités de 
Portoviejo, Chone et Santa Ana ont, en coordination avec 
le Ministère de l’éducation, mis en place un programme 
d’achat de denrées alimentaires pour distribuer des 
fruits aux enfants dans le cadre de leurs repas scolaires. 
Cette initiative vise à permettre aux élèves de Manabí 
d’avoir accès à une alimentation saine tout en accroissant 
les possibilités de revenus pour les agriculteurs. 
Les premières livraisons aux écoles de Portoviejo, la 
capitale provinciale, ont commencé en octobre 2021 avec 

des fruits frais locaux provenant d’agriculteurs familiaux 
situés dans les municipalités rurales de Chone et Santa 
Ana. Les autorités provinciales ont financé l’achat et passé 
les marchés par l’intermédiaire du portail public EP Manabí 
Produce. Grâce à cette initiative, près de 43 000 enfants 
de 95 écoles de Portoviejo ont reçu quotidiennement une 
boîte contenant neuf fruits frais (mandarines et oranges). 
Cette initiative a été déterminante puisqu’elle a facilité la 
gouvernance multiniveaux des systèmes agroalimentaires 
et la coordination interinstitutionnelle entre les échelons 
national, provincial et municipal.
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d’incitation propres à attirer les capitaux privés vers 
des opportunités d’investissement financièrement 
viables236, 238, 240.

La cohérence des politiques nationales et 
infranationales reste un enjeu majeur dans la 
mise en place d’un environnement favorable 
approprié. Les autorités nationales et régionales sont 
généralement dotées du mandat et des ressources 
nécessaires pour investir dans le développement 
d’infrastructures pour que les zones rurales et 
les zones urbaines soient bien connectées, et 
disposent d’instruments politiques qui traitent du 
rôle du secteur privé dans la transformation des 
systèmes agroalimentaires250. Comme mentionné 
précédemment dans le présent chapitre 5, en 
investissant dans les services généraux d’appui 
aux villes de grande, moyenne ou petite taille, on 
pourrait accroître les investissements privés et 
tirer profit des liens spatiaux et fonctionnels plus 
étroits que l’urbanisation crée le long du continuum 
rural-urbain. Il faudra donc, pour que ces politiques 
et investissements voient le jour, assurer, dans le 
cadre des politiques agroalimentaires nationales et 

régionales, une gouvernance multiniveaux solide 
pour promouvoir la transformation structurelle 
requise des systèmes correspondants. Pour aborder 
une question précise de manière systémique 
et faciliter la transformation des systèmes 
agroalimentaires, il faut agir de façon coordonnée 
entre les dimensions horizontale et verticale de la 
gouvernance. La gouvernance horizontale renvoie à la 
coordination ou à l’intégration entre des institutions 
sectorielles (par exemple, commerce, agriculture, 
santé et planification) ou avec des acteurs non 
gouvernementaux tels que des instituts de 
recherche, des organisations de la société civile, des 
représentants du secteur privé et des institutions 
financières. Comme les systèmes agroalimentaires 
relèvent généralement de plusieurs organismes, 
les pays créent, pour gérer la décentralisation et 
mettre en œuvre des initiatives agroterritoriales, 
des comités interministériels ou des mécanismes 
similaires chargés d’améliorer la coordination 
nationale entre ces organismes. En revanche, la 
gouvernance verticale ou multiniveaux concerne la 
manière dont le pouvoir, la capacité à élaborer des 
politiques et les responsabilités sont répartis entre 

 ENCADRÉ 19   PROCESSUS PARTICIPATIF MULTIPARTITE D’ÉTABLISSEMENT D’ACCORDS INSTITUTIONNELS 
MULTINIVEAUX POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION EN VIGUEUR DANS LA PROVINCE DU 
CAP-OCCIDENTAL, EN AFRIQUE DU SUD

En 2016, les autorités de la province du Cap-Occidental, 
en Afrique du Sud, ont publié une stratégie de 
sécurité alimentaire et de nutrition, «Nourish to 
Flourish», qui donne un aperçu de la gouvernance 
intégrée, transversale et multiniveaux des systèmes 
agroalimentaires. Cette stratégie est codirigée par 
les services du Premier ministre de la province et le 
Ministère provincial de l’agriculture. S’appuyant sur 
le mandat de ces deux institutions, elle couvre le 
continuum rural-urbain, y compris les zones rurales, 
les villes de toutes tailles, ainsi que les systèmes 
agroalimentaires intégrés au système provincial. 
Son élaboration et sa mise en œuvre se sont appuyées 
sur un processus vaste et innovant de consultation et 
de conservation qui a rassemblé de nombreux acteurs, 
y compris des voix souvent ignorées, pour améliorer 
les systèmes agroalimentaires. La stratégie fait 
participer de multiples entités gouvernementales, dont 
beaucoup ne sont pas censées s’occuper des questions 

alimentaires et nutritionnelles (services chargés 
de l’aménagement du territoire, de l’éducation, du 
développement économique et de l’environnement, par 
exemple), tout en appuyant les programmes existants 
dans le domaine de la sécurité alimentaire. Évitant les 
processus habituels de formulation de politiques, elle 
adopte une approche de gouvernance ouverte dans 
laquelle les responsables publics innovent et s’adaptent 
en permanence en fonction des enseignements 
tirés de l’expérience et des retours d’information. 
Actuellement, alors que s’élabore le plan national de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle de l’Afrique du Sud 
pour l’après-2023, la présidence étudie comment le 
gouvernement central pourrait appuyer cette stratégie 
des autorités de la province du Cap-Occidental, mais 
aussi comment de telles stratégies pourraient être 
appliquées dans d’autres régions et quels types de 
mécanismes pourraient être créés pour combler le fossé 
entre gouvernance nationale et gouvernance locale.
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 ENCADRÉ 20   PLAN STRATÉGIQUE RÉGIONAL D’ALIMENTATION DE LA CATALOGNE 2021-2026 ET CONSEIL 
RÉGIONAL CATALAN DE L’ALIMENTATION (ESPAGNE) 

Le Plan stratégique régional d’alimentation de la Catalogne 
2021-2026 (Plan estratégico de la alimentación de Cataluña 
2021-2026) a été promu par le Département régional 
de l’action climatique, de l’alimentation et de la ruralité 
de la Catalogne (Espagne). Il s'agit d'un outil régional 
interdépartemental et intersectoriel qui définit la vision, les 
objectifs et les initiatives prioritaires et établit les bases de 
l'accord national pour la transition énergétique en Catalogne 
qui servira à orienter les futures politiques publiques 
régionales relatives aux systèmes agroalimentaires. Il est 
le produit d’un processus participatif de plus d’un an 
réunissant les acteurs des systèmes agroalimentaires 
régionaux, y compris les producteurs primaires, l’industrie 
alimentaire, les distributeurs, les restaurants et la 

restauration collective, les institutions de recherche et 
les universités, ainsi que les entités locales régionales et 
nationales actives dans le secteur de l’alimentation. 

Le Conseil catalan de l’alimentation (Consejo 
Catalán de la Alimentación), rattaché au Département 
régional de l'action climatique, de l'alimentation et de la 
ruralité de la Catalogne (Espagne), est la force motrice 
du Plan et sert d’enceinte d’analyse, de débat et de 
proposition sur les questions relatives aux politiques 
agroalimentaires régionales catalanes. Il fait également 
office d’observatoire des systèmes agroalimentaires 
pour les recommandations politiques, et comprend une 
large représentation d’associations et d’entités liées aux 
systèmes agroalimentaires de Catalogne (Espagne).

 ENCADRÉ 21   RÉSEAU MULTINIVEAUX D’ACHATS PUBLICS D’ALIMENTS AU DANEMARK: LES AUTORITÉS 
NATIONALES, RÉGIONALES ET LOCALES COLLABORENT POUR ENGAGER LA MISE EN PLACE D’UNE 
GOUVERNANCE MULTINIVEAUX DES SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES

Les marchés publics alimentaires sont un important 
moyen de renforcer les liens entre les systèmes 
agroalimentaires le long du continuum rural-urbain, 
suscitant d’importants changements dans la production 
primaire, les habitudes alimentaires et l’éducation 
alimentaire. En 2018, lors de l’élaboration de lignes 
directrices sur les marchés publics écologiques pour 
les appels d’offres alimentaires au Danemark, le 
Ministère danois de l’environnement a officiellement 
créé, en collaboration avec le responsable des 
achats de la ville de Copenhague, le Réseau national 
d’achats alimentaires (Nationale Udbudsjuridiske 
Fødevarenetværk), réseau multiniveaux d’achats 
alimentaires pour le secteur public, le but étant de relier 
les différents niveaux de gouvernement et de renforcer 
l’efficacité des achats publics de denrées alimentaires. 

Cette collaboration formelle associe le Ministère, les 
maires et 44 fonctionnaires nationaux, régionaux et 
locaux, et constitue une importante étape vers la mise 
en place d’une gouvernance multiniveaux des systèmes 
agroalimentaires. Le Réseau a été créé en raison de la 
nécessité d’assurer une collaboration plus étroite et 
systémique entre l’État et la ville en ce qui concerne 
la mise en œuvre des règles et de la réglementation 
nationales. Sans cette collaboration, les décisions prises 
au niveau de l’État peuvent se révéler inapplicables au 
niveau local. S’appuyant sur le réseau danois de marchés 
publics, un autre réseau de marchés publics alimentaires 
a été mis en place aux niveaux européen et mondial pour 
partager les expériences et commencer à renforcer cette 
gouvernance à tous les niveaux.
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les autorités supranationales, nationales, régionales 
et locales243, 251. La gouvernance multiniveaux 
consiste à mener et à coordonner des actions entre 
les deux axes et à créer une cohésion le long du 
continuum rural-urbain, de sorte que les autorités, à 
tous les niveaux, aient les moyens de s’approprier le 
projet252, 253 (voir l’encadré 19).

Les cadres politiques propices à une gouvernance 
multiniveaux ne sont pas encore très répandus, 
même s’il en existe dans quelques pays. Une 
perspective régionale de la gouvernance des 
systèmes agroalimentaires peut devenir l’occasion 
d’engager la mise en place de mécanismes de 
gouvernance multiniveaux pour ces systèmes, 
comme dans la région de Catalogne, en Espagne 
(encadré 20). En outre, certains pays ont lancé des 
processus qui portent sur des points d’entrée 
spécifiques. Le Danemark, par exemple, a utilisé 
comme point d’entrée les marchés publics (encadré 21). 
La création de réseaux nationaux associant 
différents niveaux de gouvernement semble être un 
point de départ important pour mettre en place de 
tels mécanismes de gouvernance multiniveaux.

Le Kenya a entamé la promotion d’une gouvernance 
multiniveaux des systèmes agroalimentaires en 
utilisant comme point d’entrée l’agriculture urbaine 
et périurbaine. Depuis 2011, la loi kényane sur 
les zones urbaines et les villes oblige les comtés à 
réglementer l’agriculture urbaine et périurbaine. 

Cependant, bien qu’un petit nombre de comtés aient 
élaboré (ou soient en train d’élaborer) des stratégies 
alimentaires globales, le passage du niveau sectoriel 
à l’échelon systémique pour l’établissement d’une 
gouvernance multiniveaux n’en est encore qu’à 
ses débuts: pour l’instant, seules des discussions 
préliminaires entre les autorités nationales et les 
autorités locales ont eu lieu. 

En Indonésie, après le Sommet des Nations Unies 
sur les systèmes alimentaires, le gouvernement 
s’est engagé à promouvoir l’approche axée sur 
les systèmes agroalimentaires à tous les niveaux. 
Actuellement, les autorités nationales, provinciales 
et locales sont tenues d’élaborer tous les cinq ans 
un plan d’action relatif à la sécurité alimentaire et à 
la nutrition. Au Viet Nam, en revanche, ce sont les 
villes qui sont chargées d’élaborer le plan d’action 
national pour les systèmes agroalimentaires. 
Les cadres susmentionnés stimulent sans aucun 
doute l’élaboration de politiques tout au long du 
continuum rural-urbain. Toutefois, il existe un 
risque que les localités se sentent obligées de traiter 
les priorités nationales plutôt que de répondre aux 
besoins locaux254. Néanmoins, la mise en place, 
entre les différents niveaux de gouvernement, de 
mécanismes institutionnels efficaces dans lesquels 
la voix des autorités infranationales alimente 
les programmes nationaux peut jeter des ponts 
entre les zones géographiques et renforcer la 
responsabilisation. n
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CHAPITRE 6 
CONCLUSION

L’
 
 
’édition 2023 de L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde 
contient des informations actualisées 

sur les avancées réalisées à l’échelle de la planète au 
regard des cibles relatives à l’éradication de la faim 
(cible 2.1 des ODD) et de la malnutrition sous toutes 
ses formes (cible 2.2 des ODD). Bien que la faim ne 
se soit pas aggravée à l’échelle mondiale entre 2021 
et 2022, elle gagne du terrain dans de nombreux 
endroits de la planète – touchant des personnes 
qui n’ont pas encore pu compenser les pertes de 
revenu occasionnées par la pandémie de covid-19, 
qui ont été durement frappées par la hausse des 
prix des denrées alimentaires, des intrants agricoles 
et de l’énergie, ou encore dont la vie et les moyens 
d’existence sont mis à mal par des conflits ou 
des phénomènes météorologiques extrêmes. Il 
faut se réjouir des progrès accomplis au regard 
d’importants indicateurs de la nutrition infantile, et 
plusieurs régions sont en passe d’atteindre certaines 
des cibles fixées en matière de nutrition d’ici à 2030. 
Cependant, l’augmentation du taux d’excès pondéral 
constatée chez les enfants de moins de 5 ans dans de 
nombreux pays laisse présager un accroissement de 
la charge des maladies non transmissibles.

Le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 porte la vision d’un monde plus sain, 
plus juste et plus équitable – un monde libéré de 
la pauvreté, de la faim et de la malnutrition. Bien 
que ces objectifs puissent sembler hors de portée, 
l’absence de progression de la faim est peut-être le 
signe que la tendance est en train de s’inverser, et 
toute amélioration de la nutrition des enfants est de 
bon augure. La réalisation des objectifs en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition profitera non 
seulement aux personnes souffrant d’insécurité 
alimentaire et de malnutrition, mais aussi au reste 
de la population. Un monde plus sain, plus juste et 
plus équitable est un monde meilleur pour tous. 

Depuis l’édition de 2017, ce rapport propose une 
analyse thématique approfondie des causes et des 
facteurs qui sous-tendent l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition, ainsi que l’évolution de celles-ci, 
et montre que les cibles de l’ODD 2 concernant 
la sécurité alimentaire et la nutrition sont 
également liées à d’autres cibles des ODD. Il a été 
souligné à plusieurs reprises que l’intensification 
et la conjonction des conflits, des phénomènes 
climatiques extrêmes et des ralentissements et 
fléchissements économiques, auxquels viennent se 
greffer le prix largement inabordable des aliments 
nutritifs et les inégalités qui se creusent, nous 
faisaient prendre du retard au regard des cibles 
de l’ODD 2. Bien que des recommandations de 
politique générale aient été formulées aux fins 
du renforcement de la résilience face à l’adversité, 
l’édition de cette année montre qu’il faut prendre en 
compte aussi d’autres mégatendances importantes. 

Le thème du rapport de cette année est 
l’urbanisation. Avec des projections indiquant 
que près de 7 personnes sur 10 vivront dans des 
villes d’ici à 2050, cette mégatendance façonne 
les systèmes agroalimentaires et, par suite, leur 
capacité à assurer une alimentation saine et 
abordable pour tous et à contribuer à l’éradication 
de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la 
malnutrition. L’urbanisation intéresse également 
l’ODD 11 (Villes et communautés durables), 
l’ODD 1 (Pas de pauvreté), l’ODD 3 (Bonne 
santé et bien-être), l’ODD 10 (Inégalités réduites) 
et l’ODD 12 (Consommation et production 
responsables). Par conséquent, les constatations et 
les recommandations de politique générale issues 
de l’analyse de l’urbanisation qui figure dans ce 
rapport peuvent étayer les efforts déployés aux fins 
de la concrétisation du Programme 2030, ainsi que 
d’autres initiatives en cours, notamment celles mises 
en œuvre dans le cadre du Nouveau Programme 
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urbain ne permettant plus de cerner les liens de 
plus en plus nombreux qui se tissent entre les zones 
urbaines, périurbaines et rurales. Cette connectivité 
croissante qui traverse le continuum rural-urbain 
est devenue un aspect essentiel qui doit être pris 
en compte pour comprendre le fonctionnement des 
chaînes de valeur aujourd’hui. C’est à cette seule 
condition que l’on pourra trouver des solutions 
en matière de politiques, de technologies et 
d’investissements qui répondent clairement aux 

pour les villes, adopté par l’Assemblée générale 
des Nations Unies, et des coalitions d’action créées 
dans le sillage du Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires.

L’une des principales conclusions à retenir est que 
la manière dont les systèmes agroalimentaires sont 
façonnés par l’urbanisation ne peut être comprise 
que sous l’angle du continuum rural-urbain, la 
simple dichotomie entre milieu rural et milieu 

 FIGURE 37   LES DÉFIS ET LES POSSIBILITÉS ENGENDRÉS PAR L’URBANISATION DU POINT DE VUE DES 
SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES ET LA FAÇON DONT LES POLITIQUES PEUVENT Y RÉPONDRE LE LONG 
DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

TECHNOLOGIE ET INNOVATION / GOUVERNANCE ET INSTITUTIONS

Promouvoir les commerces proposant des aliments sains, les aliments de rue 
salubres et nutritifs et les marchés alimentaires territoriaux

Aider les ménages pauvres au moyen de transferts monétaires et en créant de nouvelles sources de revenus

POSSIBILITÉS DÉFIS

RURAL URBAIN

Coût élevé des 
aliments nutritifs en 
comparaison des 
aliments à haute 
densité énergétique

1 Déserts et 
«bourbiers» 
alimentaires

3 Perte de 
sources de 
revenus pour 
les petits 
agriculteurs

4Augmentation de la demande 
et de l’o�re d’aliments 
pratiques, cuisinés à l’avance, 
prêts à consommer ou issus 
de la restauration rapide

2

Expansion des supermarchés et 
des hypermarchés qui proposent 
des aliments bon marché 
hautement transformés

5 Production insu sante 
et prix élevé des fruits 
et des légumes

7Menaces sur les 
moyens d’existence 
agricoles dans les zones 
(péri)urbaines

6

Large di�usion des 
achats d’aliments 
dans les zones rurales

A Amélioration des 
possibilités d’emploi 
en dehors de 
l’agriculture

B

Amélioration des 
sources de revenus pour 
les agriculteurs bien 
connectés aux villes

C Diversification des 
régimes alimentaires

D

D Favoriser l’émergence d’environnements alimentaires plus sains 
au moyen de la réglementation en matière de commercialisation, 
de l’étiquetage nutritionnel et de l’éducation nutritionnelle

A
2 3 51

Aider les producteurs alimentaires des 
zones urbaines et périurbaines et les 
intégrer dans l’aménagement du territoire

C
4 6 71

B C Appuyer le développement des petites et moyennes entreprises 
agroalimentaires en renforçant leurs capacités et en leur 
donnant plus facilement accès aux biens publics

A
64

C Aider les petits producteurs à augmenter 
leur production d’aliments nutritifs

A
4 71

DA 2 3 51

CB 4 61

A
2 51

Réduire la demande d’aliments à haute densité 
énergétique et riches en graisses, en sucres et/ou en 
sel au moyen de taxes et de mesures budgétaires
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NOTES: Dans les cadres bleus sont recensées les politiques qui peuvent aider à faire de la transformation des systèmes agroalimentaires un levier pour 
une alimentation saine le long du continuum rural-urbain (objet du chapitre 5). Dans les cadres verts et les cadres orange figurent respectivement les 
possibilités et les défis associés à l’accessibilité économique des régimes alimentaires sains, tels qu’identifiés dans le chapitre 3. La pertinence de 
chaque politique au regard des possibilités à exploiter et des défis à relever est indiquée au moyen de lettres et de chiffres, respectivement.
SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).
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défis et aux possibilités que suscite l’urbanisation 
dans les systèmes agroalimentaires, comme l’illustre 
la figure 37. La mise en œuvre de ces solutions passe 
par l’adoption de mécanismes de gouvernance 
et d’institutions intéressant les systèmes 
agroalimentaires qui transcendent les frontières 
sectorielles et administratives et s’appuient sur 
les autorités publiques infranationales et locales. 
Les autorités locales, en particulier, ont un rôle 
décisif à jouer dans l’exploitation des mécanismes 
multipartites et multiniveaux, dont les exemples 
concrets présentés dans ce rapport montrent qu’ils 
sont efficaces pour ce qui est de mettre en œuvre 
des politiques et des solutions essentielles, à 
même de rendre les aliments sains disponibles et 
abordables pour tous.

Les nouvelles données empiriques présentées dans 
ce rapport, qui concernent 11 pays d’Afrique de 
l’Ouest, d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe, 
battent également en brèche les idées reçues et 
mettent en lumière des constantes importantes en 
matière de consommation alimentaire, notamment 
une convergence des régimes alimentaires tout le 
long du continuum rural-urbain. Elles remettent 
en question, par exemple, l’idée habituelle 
selon laquelle les agriculteurs ruraux d’Afrique 
produisent en grande partie leur propre nourriture. 
L’accessibilité économique d’une alimentation 
saine est en réalité considérée comme une question 
essentielle pour les ménages ruraux de ces pays 
car ils dépendent davantage – si ce n’est le plus – 
des achats d’aliments. Les nouveaux éléments 
factuels vont aussi à l’encontre de la conception 
courante selon laquelle les schémas d’achat diffèrent 
nettement entre les zones urbaines et les zones 
rurales, au moins pour certains groupes d’aliments. 

Dans les pays considérés, les aliments transformés, 
y compris les aliments hautement transformés, 
déjà présents dans les zones urbaines, se 
diffusent maintenant dans les zones rurales. 
Malheureusement, pour avoir une alimentation 
saine, les ménages à faible revenu vivant dans 
les zones périurbaines et les zones rurales de 
ces pays devraient consacrer à la nourriture un 
budget plus de deux fois supérieur à son montant 
actuel. En outre, l’insécurité alimentaire n’est plus 
un problème principalement rural, étant donné 
que les taux d’insécurité alimentaire grave ou 
modérée et d’insécurité alimentaire grave dans 
les zones urbaines (métropoles, grandes villes, 

villes moyennes et petites villes) ou périurbaines 
(situées à moins d’une heure d’une métropole ou 
d’une ville, grande ou moyenne) s’établit au même 
niveau qu’en milieu rural, voire au-dessus, dans 
certains des pays considérés. La prévalence du 
retard de croissance, de l’émaciation et de l’excès 
pondéral chez les enfants de moins de 5 ans peut 
aussi présenter d’importantes variations le long du 
continuum rural-urbain. 

Malheureusement, nous avons appris dans ce 
rapport que cette précieuse analyse détaillée 
des schémas de consommation alimentaire, de 
l’accessibilité économique des aliments sains 
et de l’insécurité alimentaire et la malnutrition 
le long du continuum rural-urbain ne peut 
actuellement pas être reproduite pour d’autres 
pays ou régions du monde, et il convient de 
redoubler d’efforts en matière de collecte et 
d’analyse de données sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition. Cette analyse s’est appuyée sur 
le nouvel ensemble de données mondial URCA, 
qui fournit une cartographie géoréférencée de la 
connectivité spatiale et fonctionnelle entre zones 
urbaines, zones périurbaines et zones rurales, 
au moyen de données indiquant les coordonnées 
géographiques (latitude et longitude) des ménages 
interrogés lors des enquêtes les plus récentes. 
Cette association a permis de travailler à partir 
de différentes catégories de zones d’influence 
définies le long du continuum rural-urbain pour 
les 11 pays africains concernés. Cependant, seule 
une poignée d’ensembles de données associés 
à des informations de latitude et de longitude 
accessibles au public contiennent actuellement 
des données géoréférencées issues d’enquêtes 
auprès des ménages qui sont représentatives à 
l’échelle nationale, et tous concernent l’Afrique. Par 
conséquent, les autorités d’autres pays ou régions 
ont tout intérêt à faire en sorte que ces données 
soient en accès public ou, si elles sont insuffisantes, 
à investir dans la production de données pour 
combler cette importante lacune. Alors seulement, 
les décideurs de ces pays et régions seront en 
mesure de s’appuyer sur une analyse, analogue à 
celle présentée dans ce rapport, pour étayer leurs 
politiques et leurs investissements de manière à 
faire de l’urbanisation un levier pour accélérer la 
transformation des systèmes agroalimentaires, en 
vue de garantir une alimentation saine, la sécurité 
alimentaire et une bonne nutrition pour tous le long 
du continuum rural-urbain. n
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MEXIQUE
Une femme prépare des 
tortillas à son domicile, 
dans le village de 
San Lorenzo.
©Alex Webb/Magnum 
Photos pour la FAO
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ANNEX 1A

Prévalence de l’insécurité alimentaire 
grave (%)

Prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave (%)

Zones  
rurales

Zones 
périurbaines

Zones 
urbaines

Zones  
rurales

Zones 
périurbaines

Zones 
urbaines

MONDE ENTIER 12,8 11,6 9,4 33,3 28,8 26,0

AFRIQUE 25,9 23,1 20,2 64,5 60,3 54,2

Afrique du Nord 10,1 8,2 11,9 29,9 23,4 30,0

Afrique subsaharienne 27,6 26,3 23,0 68,1 68,4 62,5

Afrique australe 15,9 13,1 10,2 31,7 28,2 21,3

Afrique centrale 44,1 44,0 35,4 81,1 82,5 74,0

Afrique de l’Est 25,7 26,7 20,5 68,3 68,9 60,0

Afrique de l’Ouest 24,5 22,1 20,2 67,2 69,3 65,3

ASIE 10,3 11,0 8,3 26,5 25,1 21,8

Asie centrale 3,9 3,7 4,9 14,6 17,3 16,5

Asie de l’Est 1,3 1,2 0,6 11,0 4,6 4,9

Asie de l’Ouest 9,4 12,3 10,2 37,6 44,3 32,9

Asie de l’Ouest et Afrique 
du Nord 9,8 10,0 11,0 33,9 32,8 31,6

Asie du Sud 21,7 20,3 17,6 42,5 40,4 39,0

Asie du Sud-Est 3,1 2,4 2,1 17,8 17,1 12,9

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 14,4 12,6 10,1 40,4 38,6 32,1

Amérique latine 13,6 11,6 9,4 39,3 37,5 31,2

Amérique centrale 11,9 9,9 5,9 43,5 37,6 27,8

Amérique du Sud 14,5 12,3 10,7 37,2 37,5 32,5

Caraïbes 28,0 21,7 20,8 57,8 48,6 47,3

OCÉANIE 2,3 3,4 2,6 9,6 13,6 11,1

AMÉRIQUE DU NORD 
ET EUROPE 1,2 1,3 1,4 6,8 6,5 7,5

Amérique du Nord 0,7 0,5 0,9 6,9 6,4 9,1

Europe 1,4 1,7 1,6 6,7 6,6 6,7

Europe de l’Est 1,3 1,6 1,4 7,1 7,3 7,0

Europe de l’Ouest 1,5 1,7 1,8 5,0 4,9 6,1

Europe du Nord 2,2 2,1 1,7 7,6 6,3 6,0

Europe du Sud 1,2 1,6 1,6 7,7 7,8 7,4

GROUPES DE PAYS PAR REVENU

Pays à faible revenu 30,0 29,0 24,5 71,0 71,5 63,7

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure 17,9 16,4 14,5 42,7 38,0 36,7

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure 5,1 3,6 4,2 19,0 11,8 14,8

Pays à revenu élevé 1,5 1,7 1,8 7,7 7,4 8,2

SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS.

 TABLEAU A1.3   PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE, ET DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE GRAVE UNIQUEMENT, PAR DEGRÉ D’URBANISATION, 2022
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Prévalence de l’insécurité alimentaire 
grave (%)

Prévalence de l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave (%)

Hommes Femmes Hommes Femmes

MONDE ENTIER 9,5 10,6 25,4 27,8

AFRIQUE 22,9 23,4 58,7 59,9

Afrique du Nord 11,3 12,3 30,9 32,8

Afrique subsaharienne 26,0 26,3 66,0 66,8

Afrique australe 12,2 12,4 26,0 25,1

Afrique centrale 39,6 38,4 78,0 78,4

Afrique de l’Est 27,1 27,7 68,1 70,0

Afrique de l’Ouest 21,5 22,0 66,0 66,4

ASIE 8,5 9,9 22,1 24,0

Asie centrale 4,4 4,6 17,3 17,4

Asie de l’Est 1,0 0,9 6,8 5,6

Asie de l’Ouest 8,6 11,5 30,8 38,4

Asie de l’Ouest et Afrique du Nord 9,8 11,9 30,9 35,8

Asie du Sud 17,8 21,0 37,3 42,7

Asie du Sud-Est 2,4 2,7 16,1 16,5

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 11,2 13,8 32,7 41,8

Amérique latine 10,0 12,7 30,8 40,3

Amérique centrale 7,3 9,3 29,5 38,7

Amérique du Sud 11,1 14,0 31,3 40,9

Caraïbes 26,7 29,8 58,9 62,8

OCÉANIE 3,4 3,4 12,5 13,3

AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE 1,4 1,7 6,9 9,2

Amérique du Nord 0,5 0,9 6,2 9,2

Europe 1,8 2,0 7,2 9,2

Europe de l’Est 1,8 2,1 9,4 12,5

Europe de l’Ouest 1,7 1,9 5,0 6,4

Europe du Nord n.d. n.d. n.d. n.d.

Europe du Sud 1,5 1,7 7,2 7,6

SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Données de la sécurité alimentaire. Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023] www.fao.org/faostat/fr/#data/FS.

 TABLEAU A1.4   PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE, ET DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE GRAVE UNIQUEMENT, CHEZ LES FEMMES ET CHEZ LES HOMMES, 2022
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PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION
Définition: La sous-alimentation est définie comme 
étant la situation dans laquelle la consommation 
alimentaire habituelle d’un individu est insuffisante 
pour fournir, en moyenne, l’apport énergétique 
alimentaire nécessaire à une vie normale, 
active et saine.

Indicateur: L’indicateur, appelé «prévalence 
de la sous-alimentation» (PoU, prevalence 
of undernourishment), est une estimation du 
pourcentage de personnes dans la population 
qui sont en situation de sous-alimentation. Les 
estimations nationales sont présentées sous forme 
de moyennes mobiles sur trois ans pour tenir 
compte du manque de fiabilité des estimations 
de certains paramètres sous-jacents en raison 
d’éléments pour lesquels il est très rare qu’on 
dispose d’informations fiables, tels que la variation 
d’une année sur l’autre des stocks de produits 
alimentaires, l’une des composantes des bilans 
alimentaires annuels de la FAO. Les agrégats 
régionaux et mondiaux, quant à eux, sont présentés 
sous forme d’estimations annuelles, car on considère 
qu’il n’y a pas de corrélation entre les éventuelles 
erreurs d’estimation et que ces erreurs sont donc 
ramenées à des niveaux tout à fait acceptables 
lorsqu’on agrège les données de plusieurs pays.

La série entière des données sur la prévalence 
de la sous-alimentation est révisée pour chaque 
nouvelle édition de ce rapport à la lumière des 
données et des informations reçues par la FAO 
depuis l’édition précédente. Comme cette procédure 
entraîne généralement une révision à rebours de 
la série entière, il est conseillé aux lecteurs de ne 
pas comparer les chiffres d’une édition à l’autre 
et de se reporter systématiquement à l’édition 
la plus récente, y compris pour les chiffres des 
années précédentes.

Méthode: Pour estimer la prévalence de la 
sous-alimentation dans une population, on 
modélise la loi de distribution de probabilité de 

l’apport énergétique alimentaire habituel, exprimé 
en kilocalories par personne et par jour pour un 
individu moyen, sous la forme d’une fonction 
de densité de probabilité paramétrique, f(x)1, 2. 
On obtient ensuite l’indicateur en calculant la 
probabilité cumulée que l’apport énergétique 
alimentaire habituel (x) soit inférieur aux besoins 
énergétiques alimentaires minimaux (MDER) 
(limite inférieure de la fourchette des besoins 
énergétiques appropriée pour un individu moyen 
représentatif), comme dans la formule ci-après:

PoU = ∫x<MDER f(x|θ)dx,

où θ est un vecteur de paramètres caractérisant la 
fonction de densité de probabilité. Dans les calculs 
réels, on part du principe que la distribution est 
log-normale, et donc totalement caractérisée par 
deux paramètres seulement: la consommation 
d’énergie alimentaire (DEC) moyenne et son 
coefficient de variation (CV). 

Source de données: Différentes sources de données sont 
utilisées pour estimer les paramètres du modèle.

Besoins énergétiques alimentaires minimaux (MDER): Pour 
déterminer les besoins énergétiques d’une personne 
appartenant à une classe d’âge/un sexe donné(e), 
on multiplie les besoins normalisés associés au taux 
métabolique de base (exprimés par kilogramme de 
masse corporelle) par le poids idéal d’une personne 
en bonne santé de ce sexe/cette classe d’âge (compte 
tenu de sa taille); on multiplie ensuite la valeur 
obtenue par un coefficient correspondant au niveau 
d’activité physique (NAP) afin de prendre en compte 
cette dernièrebd. Étant donné que l’indice de masse 
corporelle (IMC) et le NAP normal varient chez 
les personnes actives et en bonne santé de mêmes 
sexe et âge, on obtient une fourchette de besoins 

bd Une personne est considérée comme étant en bonne santé lorsque 
son IMC n’indique ni insuffisance pondérale ni excès pondéral. Les 
normes en matière de besoins énergétiques humains par kilogramme de 
masse corporelle sont données dans FAO et OMS (2004)3.

ANNEXE 1B
NOTES MÉTHODOLOGIQUES 
RELATIVES AUX INDICATEURS 
DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET DE LA NUTRITION



| 197 |

énergétiques pour chaque tranche d’âge de la 
population et chaque sexe. Les MDER d’un individu 
moyen dans la population – paramètre utilisé dans 
la formule de la prévalence de la sous-alimentation 
– correspondent à la moyenne pondérée des valeurs 
minimales des fourchettes de besoins énergétiques 
pour chaque tranche d’âge et chaque sexe, la part 
de la population représentée par chaque groupe 
tenant lieu de coefficient de pondération. Comme 
pour les MDER, on estime les besoins énergétiques 
alimentaires moyens (ADER) (utilisés pour estimer 
la composante du CV décrite ci-dessous) à partir des 
valeurs moyennes de la catégorie de NAP «Mode de 
vie actif ou relativement actif».

Des informations sur la structure de la population 
par sexe et par âge nécessaires pour calculer les 
MDER sont disponibles pour la plupart des pays et 
pour chaque année dans le rapport du Département 
des affaires économiques et sociales du Secrétariat 
de l’ONU intitulé World Population Prospects 
(Perspectives de la population mondiale), qui est 
révisé tous les deux ans. La présente édition de 
L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 
le monde utilise la version 2022 du rapport World 
Population Prospects4.

Les informations relatives à la taille médiane 
des populations de chaque tranche d’âge et de 
chaque sexe par pays sont tirées d’une enquête 
démographique et sanitaire (EDS) récente ou 
d’autres enquêtes qui permettent de collecter des 
données anthropométriques sur les enfants et les 
adultes. Même si ces enquêtes ne se rapportent pas à 
la même année que celle pour laquelle on estime la 
prévalence de la sous-alimentation, les changements 
possibles d’une année à l’autre dans les statures 
médianes sont peu importants, et leur incidence 
sur les MDER et, de ce fait, sur les estimations 
de la prévalence de la sous-alimentation est donc 
considérée comme négligeable.

Consommation d’énergie alimentaire (DEC): L’idéal serait 
de pouvoir estimer la DEC à partir de données sur 
la consommation alimentaire issues d’enquêtes 
sur les ménages représentatives au niveau 
national (enquêtes sur le niveau de vie, ou sur la 
consommation et les dépenses des ménages, par 
exemple). Cependant, très peu de pays réalisent ce 
type d’enquêtes chaque année. De ce fait, dans les 
estimations de la prévalence de la sous-alimentation 
calculées par la FAO aux fins du suivi mondial, 

les valeurs de la DEC sont estimées à partir des 
disponibilités énergétiques alimentaires (DES) 
communiquées dans les bilans alimentaires établis 
par la FAO pour la plupart des pays.5

Depuis la dernière édition du présent rapport, 
le nouveau domaine de FAOSTAT consacré aux 
bilans alimentaires a été mis à jour afin d’inclure 
les nouvelles valeurs des séries jusqu’en 2020 
pour l’ensemble des pays. De plus, au moment 
où s’achevait la rédaction du présent rapport, les 
séries de bilans alimentaires étaient actualisées 
jusqu’en 2021 pour les 66 pays suivants, sélectionnés 
en priorité en raison de la forte proportion 
qu’ils représentent au sein de la population 
sous-alimentée à l’échelle mondiale: Afghanistan, 
Afrique du Sud, Angola, Arabie saoudite, Argentine, 
Bangladesh, Bénin, Bolivie (État plurinational 
de), Brésil, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, 
Colombie, Congo, Côte d’Ivoire, Égypte, Équateur, 
Éthiopie, Ghana, Guatemala, Haïti, Honduras, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Japon, Jordanie, Kenya, Libéria, Madagascar, 
Malawi, Mali, Maroc, Mexique, Myanmar, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Ouganda, 
Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, 
Philippines, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique du Congo, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Togo, 
Ukraine, Venezuela (République bolivarienne du), 
Viet Nam, Yémen, Zambie et Zimbabwe.

La révision de la série des bilans réalisée cette 
année a consisté, comme d’habitude, à intégrer les 
nouvelles données officielles sur la production, le 
commerce et l’utilisation des aliments par les pays 
retenus, mais elle a aussi été l’occasion de revoir 
en profondeur les séries de bilans jusqu’en 2021 
pour tenir compte de l’ajout de facteurs améliorés 
de conversion des nutriments6 et des ajustements 
nécessaires pour prendre en considération 
les nouvelles estimations démographiques 
communiquées dans l’édition de 2022 du 
rapport World Population Prospects4 élaboré par le 
Département des affaires économiques et sociales.

Les DES moyennes par habitant pour 2021 (pour 
les pays autres que ceux énumérés ci-dessus) et 
pour 2022 (pour tous les pays) sont des prévisions 
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immédiates réalisées à partir des perspectives à 
court terme des marchés établies par la FAO et 
publiées sur le Portail de la situation alimentaire 
mondiale7, et sont utilisées pour obtenir une 
prévision immédiate des valeurs de la DEC par 
pays pour 2021 et 2022, en commençant par la 
dernière année disponible dans les séries des 
bilans alimentaires.

Coefficient de variation (CV): On obtient le coefficient de 
variation des DES habituelles dans la population 
en calculant la moyenne géométrique de deux 
composantes, appelées CV|y et CV|r:

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶 =  �(𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦𝑦𝑦)2 + (𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑟𝑟𝑟𝑟)2 
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La première désigne la variabilité de 
la consommation par habitant chez les 
ménages appartenant à différentes couches 
sociodémographiques, et est donc appelée 
«coefficient de variation imputable aux revenus», 
tandis que la seconde rend compte de la variabilité 
entre les individus liée au sexe, à l’âge, à la masse 
corporelle et au NAP des membres d’un même 
ménage. Étant donné que ce sont les mêmes 
éléments qui déterminent les besoins énergétiques, 
la seconde composante est appelée «coefficient de 
variation imputable aux besoins».

CV|y
Lorsqu’on dispose de données fiables sur la 
consommation alimentaire issues d’enquêtes sur 
les ménages représentatives au niveau national, on 
peut estimer directement le coefficient de variation 
imputable aux revenus (CV|y). Depuis la dernière 
édition de ce rapport, 14 nouvelles enquêtes 
réalisées dans les 10 pays suivants ont été traitées 
aux fins d’actualisation du CV|y: Argentine (2018), 
Arménie (2019, 2020, 2021), Bénin (2019), Bhoutan 
(2012), Cambodge (2019), Guinée-Bissau (2019), 
Mexique (2012, 2020), Mongolie (2020, 2021), Pérou 
(2019) et Uruguay (2017). Le CV|y repose donc 
désormais sur les données issues de 129 enquêtes 
menées dans 65 pays. 

Lorsqu’on ne dispose pas de données d’enquête 
appropriées, on a recours aux données collectées 
par la FAO depuis 2014 au moyen de l’échelle FIES 
pour établir une projection des variations du CV|y 
à partir de 2015 (ou à partir de l’année de la dernière 
enquête de consommation alimentaire réalisée, si 

elle est postérieure) et jusqu’à 2019, en se basant 
sur l’évolution observée de l’insécurité alimentaire 
grave. Les projections sont fondées sur l’hypothèse 
que cette évolution mesurée au moyen des données 
FIES pourrait indiquer des variations équivalentes 
de la prévalence de la sous-alimentation. Si tant 
est qu’elles ne puissent pas s’expliquer totalement 
par les effets de changements liés à l’offre dans 
les approvisionnements alimentaires moyens, on 
peut raisonnablement attribuer ces variations de la 
prévalence de la sous-alimentation à une évolution 
non observée du CV|y qui se serait produite dans 
le même temps. L’analyse des estimations passées 
de la prévalence de la sous-alimentation montre 
qu’en moyenne, après neutralisation des différences 
liées à la DEC, aux MDER et au CV|r, l’évolution 
du CV|y explique un tiers environ des écarts de 
prévalence de la sous-alimentation dans le temps 
et dans l’espace. À partir de tous ces éléments, pour 
chaque pays pour lequel on dispose de données FIES, 
l’évolution du CV|y qui a pu se produire depuis 2015, 
ou depuis la date de la dernière enquête disponible, 
est donc estimée comme étant l’évolution susceptible 
d’entraîner une variation d’un tiers de point de 
pourcentage de la prévalence de la sous-alimentation 
pour chaque point de pourcentage de variation 
observé dans la prévalence de l’insécurité alimentaire 
grave. Pour tous les autres pays, faute de données 
probantes, on conserve la dernière estimation 
disponible du CV|y. Comme dans l’édition 
précédente du rapport, la prévision immédiate 
du CV|y pour 2020, 2021 et 2022 a nécessité un 
traitement spécial pour tenir compte des effets de la 
pandémie de covid-19 (voir l’annexe 2, section A).

CV|r
Le CV|r reflète la variabilité de la distribution des 
besoins énergétiques alimentaires d’un individu 
moyen hypothétique représentatif d’une population 
en bonne santé, et correspond également au 
CV de la distribution des apports énergétiques 
alimentaires d’un individu moyen hypothétique si 
toute la population est parfaitement bien nourrie. 
Aux fins d’estimation, la distribution des besoins 
énergétiques alimentaires d’un individu moyen 
hypothétique est supposée normale, et l’écart type 
correspondant peut être estimé à partir de deux 
centiles connus. La valeur du CV|r est donc dérivée 
sous la forme d’une distribution normale type 
cumulative inverse de la différence entre les MDER 
et les ADER8, 9. La valeur du CV|r est donc dérivée 
sous la forme d’une distribution normale type 



L’ÉTAT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE 2023

| 199 |

cumulative inverse de la différence entre les MDER 
et les ADER.

Problèmes et limites: La sous-alimentation est 
normalement un état individuel, mais, étant donné 
qu’on dispose généralement de données à grande 
échelle, il est impossible de déterminer de manière 
fiable les individus qui, au sein d’un groupe 
spécifique, sont effectivement sous-alimentés. Avec 
le modèle statistique décrit plus haut, l’indicateur ne 
peut être calculé qu’en référence à une population 
ou à un groupe d’individus pour laquelle/
lequel on dispose d’un échantillon suffisamment 
représentatif. La prévalence de la sous-alimentation 
est donc une estimation du pourcentage d’individus 
du groupe considéré qui sont sous-alimentés, mais 
elle ne peut pas être décomposée plus finement.

Compte tenu de la nature probabiliste de l’inférence 
et des marges d’incertitude associées aux 
estimations de chacun des paramètres du modèle, 
la précision des estimations de la prévalence de la 
sous-alimentation est généralement faible. Il n’est 
pas possible de calculer formellement les marges 
d’erreur associées aux estimations de la prévalence 
de la sous-alimentation, mais il est probable qu’elles 
soient supérieures à 5 pour cent dans la plupart 
des cas. C’est pourquoi la FAO considère que les 
estimations de la prévalence de la sous-alimentation 
qui sont inférieures à 2,5 pour cent ne sont pas 
suffisamment fiables pour figurer dans les rapports. 

Il est important de noter que les fourchettes 
présentées pour les valeurs de la prévalence de la 
sous-alimentation en 2020, 2021 et 2022 ne doivent 
pas être interprétées comme des intervalles de 
confiance statistiques; elles représentent plutôt 
des scénarios différents utilisés pour établir 
des prévisions immédiates des valeurs de 
CV|y de 2020 à 2022.

Lectures recommandées:
FAO. 1996. Methodology for assessing food 
inadequacy in developing countries. Dans: FAO. 
The Sixth World Food Survey, pp. 114-143. Rome. 
FAO. 2003. Sommaire des débats: Mesure et évaluation 
des pénuries alimentaires et de la dénutrition: Colloque 
scientifique international. Rome. 
FAO. 2014. Advances in hunger measurement: 
traditional FAO methods and recent innovations. 
Division de la statistique de la FAO. Document de 
travail n° 14-04. Rome. 

Naiken, L. 2002. Résumé de la communication invitée: 
Méthodologie de la FAO pour estimer la prévalence 
de la sous-alimentation. Document présenté lors 
du colloque scientifique international Mesure 
et évaluation des pénuries alimentaires et de la 
dénutrition, Rome, 26-28 juin 2002. Rome, FAO. 
Wanner, N., Cafiero, C., Troubat, N. et Conforti, 
P. 2014. Refinements to the FAO methodology for 
estimating the prevalence of undernourishment 
indicator. Rome, FAO.

PRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ÉVALUÉE À L’AIDE DE 
L’ÉCHELLE DE MESURE DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE VÉCUE (FIES)
Définition: L’insécurité alimentaire, telle qu’elle est 
mesurée par cet indicateur, fait référence à un accès 
à la nourriture limité, au niveau des individus ou 
des ménages, en raison d’un manque de ressources 
financières ou d’autres ressources. La gravité de 
l’insécurité alimentaire est mesurée à l’aide des 
données collectées grâce au module d’enquête FIES, 
un ensemble de huit questions qui permettent aux 
individus ou aux ménages interrogés de déclarer 
des situations ou des expériences généralement 
associées à un accès limité à la nourriture. Aux fins 
du suivi annuel des ODD, les questions sont posées 
en référence aux 12 mois précédant l’enquête.

Des techniques statistiques sophistiquées fondées 
sur le modèle de mesure de Rasch permettent 
de valider les informations obtenues dans le 
cadre d’un module d’enquête FIES, aux fins de 
cohérence interne, et de les convertir en une mesure 
quantitative sur une échelle de gravité (de faible 
à élevée). Selon leurs réponses aux différentes 
questions de l’enquête, les individus ou les 
ménages interrogés dans le cadre d’une enquête 
représentative de la population au niveau national 
se voient associer une probabilité d’appartenir à 
l’une des trois classes suivantes, définies au moyen 
de deux seuils fixés à l’échelle internationale: i) en 
situation de sécurité alimentaire ou d’insécurité 
alimentaire marginale; ii) en situation d’insécurité 
alimentaire modérée; iii) en situation d’insécurité 
alimentaire grave. À partir des données FIES 
collectées sur trois ans (de 2014 à 2016), la FAO a 
défini l’échelle de référence FIES, qui est utilisée 
comme norme mondiale pour les mesures de 
l’insécurité alimentaire vécue ainsi que pour la 
fixation des deux seuils de gravité de référence.
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L’indicateur 2.1.2 des ODD est obtenu en calculant 
la probabilité cumulée de se trouver dans les deux 
classes correspondant à l’insécurité alimentaire 
modérée et à l’insécurité alimentaire grave. Un 
indicateur distinct (FIsev) est calculé en référence à la 
classe d’insécurité alimentaire grave uniquement.

Indicateur: Dans le présent rapport, la FAO fournit des 
informations relatives à deux niveaux d’insécurité 
alimentaire: l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave (FImod+sev) et l’insécurité alimentaire grave 
(FIsev). Deux estimations sont données pour 
chacun de ces niveaux:

 � la prévalence (pourcentage) des individus dans 
la population qui vivent dans un ménage où l’on 
a constaté qu’au moins un adulte était en situation 
d’insécurité alimentaire

 � le nombre des individus dans la population qui 
vivent dans un ménage où l’on a constaté qu’au 
moins un adulte était en situation d’insécurité 
alimentaire.

Source de données: Depuis 2014, on utilise le module 
d’enquête FIES, qui comporte huit questions, 
pour recueillir des données sur des échantillons 
nationalement représentatifs de la population 
adulte (à savoir les individus âgés de 15 ans et 
plus) dans plus de 140 pays pris en compte dans le 
sondage mondial de Gallup©, qui couvre plus de 
90 pour cent de la population mondiale. En 2022, 
les entretiens se sont déroulés par téléphone et 
en face-à-face. Les entretiens téléphoniques ont 
été maintenus dans certains pays pour lesquels 
cette méthode avait déjà été employée en 2020 
compte tenu du risque élevé de contamination 
des communautés qu’aurait entraîné la collecte 
de données en présentiel pendant la pandémie 
de covid-19. Après évaluation de la couverture 
combinant deux modes (c’est-à-dire la proportion 
de la population adulte joignable par téléphone fixe 
ou portable), les pays couverts à 70 pour cent au 
minimum ont été intégrés dans le sondage mondial 
de Gallup© de 2020 réalisé au moyen d’une enquête 
par téléphone assistée par ordinateur.

Gallup© a généralement recours aux enquêtes 
par téléphone en Amérique du Nord, en Europe 
de l’Ouest, dans certaines régions d’Asie et dans 
les pays membres du Conseil de coopération 
des États arabes du Golfe. En Europe centrale, 
en Europe de l’Est, dans une grande partie de 

l’Amérique latine et dans la quasi-totalité de 
l’Asie, du Proche-Orient et de l’Afrique, un plan 
d’échantillonnage aréolaire a été utilisé pour les 
entretiens en face-à-face.

Dans la plupart des pays, les échantillons comptent 
un millier d’individus environ, mais ils sont plus 
importants en Inde (3 000 personnes), en Chine 
continentale (3 500 personnes) et en Fédération de 
Russie (2 000 personnes). Aucune donnée n’a été 
collectée en Chine (continentale) en 2022.

En plus du sondage mondial de Gallup©, la FAO 
a collecté en 2022 des données dans sept pays au 
moyen des plateformes Geopoll® et Kantar® afin 
de combler les lacunes de données sur l’accès 
à la nourriture72. Les pays concernés étaient 
les suivants: Cameroun, Guinée-Bissau, Haïti, 
Libéria, République démocratique du Congo, 
Rwanda et Zambie.

On a utilisé les données issues d’enquêtes 
publiques nationales pour estimer la prévalence de 
l’insécurité alimentaire dans 60 pays qui comptent 
plus d’un quart de la population mondiale, en 
appliquant les méthodes statistiques de la FAO 
de façon à ajuster les résultats nationaux sur la 
même norme de référence mondiale. Les pays en 
question sont les suivants: Afghanistan, Afrique 
du Sud, Angola, Arménie, Belize, Bénin, Botswana, 
Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, Chili, Costa 
Rica, Côte d’Ivoire, Émirats arabes unis, Équateur, 
États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, 
Fidji, Ghana, Grèce, Grenade, Guinée-Bissau, 
Honduras, Indonésie, Israël, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Lesotho, Malawi, Mexique, 
Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, Pakistan, 
Palestine, Paraguay, Philippines, République de 
Corée, République dominicaine, République-Unie 
de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Seychelles, Sierra Leone, Soudan, Soudan du Sud, 
Sri Lanka, Tchad, Togo, Tonga, Uruguay, Vanuatu, 
Viet Nam, Zambie. Les pays sont pris en compte 
pour l’année/les années pour laquelle/lesquelles 
des données nationales sont disponibles. Pour les 
autres années, on a appliqué la stratégie suivante:

 � Lorsque des données nationales sont 
disponibles pour plusieurs années, les valeurs 
des années manquantes sont calculées par 
interpolation linéaire.
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 � Lorsque des données nationales sont disponibles 
pour une seule année, les valeurs des années 
manquantes sont:

 – établies à l’aide de données de la FAO si 
ces données sont considérées comme étant 
compatibles avec les enquêtes nationales;

 – imputées en fonction de la tendance suggérée 
par la FAO en cas d’incompatibilité avec les 
données nationales;

 – imputées en fonction de la tendance 
sous-régionale si aucune autre information 
fiable n’est disponible en temps voulu;

 – considérées comme suivant une tendance 
constante par rapport au niveau établi dans 
le cadre de l’enquête nationale si la tendance 
sous-régionale ne peut pas être calculée ou si 
la tendance qui ressort d’autres enquêtes ou la 
tendance sous-régionale n’est pas applicable 
à la situation particulière du pays considéré 
compte tenu des éléments probants qui ont été 
réunis à l’appui de la tendance (évolution de la 
pauvreté, de la pauvreté extrême, de l’emploi 
et de l’inflation des prix des aliments, entre 
autres); cela s’applique aussi aux pays où la 
prévalence de l’insécurité alimentaire est très 
basse (moins de 3 pour cent pour l’insécurité 
alimentaire grave) ou très élevée (plus de 
85 pour cent pour l’insécurité alimentaire 
modérée ou grave).

Compte tenu de l’hétérogénéité des sources 
utilisées lors des enquêtes et de la petite taille de 
l’échantillon de certaines enquêtes de la FAO, les 
nouvelles données peuvent parfois déboucher sur la 
prévision d’une forte augmentation ou diminution 
d’une année à l’autre. Dans ce cas, la règle est de 
rechercher des informations concernant le pays 
qui sont issues de sources extérieures (données 
ou rapports, le cas échéant en concertation avec 
des experts du pays tels que les fonctionnaires 
nationaux et régionaux de la FAO) afin de 
déterminer si des bouleversements importants ou 
des interventions de grande ampleur ont eu lieu. 
Si la tendance peut être confirmée par des données 
probantes, mais semble excessive, elle est conservée 
mais lissée (en utilisant la moyenne sur trois ans, 
par exemple). Sinon, la même règle que celle utilisée 
pour les années manquantes est appliquée (en 
maintenant le niveau constant ou en appliquant la 
tendance sous-régionale). En 2022, aucune donnée 
FIES n’a été collectée en Chine (continentale), et la 
tendance a donc été maintenue constante.

Méthode: Les données ont été validées et utilisées 
pour établir une échelle de gravité de l’insécurité 
alimentaire selon le modèle de Rasch, qui postule 
que la probabilité d’obtenir une réponse affirmative 
de la personne interrogée i à la question j est une 
fonction logistique de la distance, sur une échelle de 
gravité sous-jacente, entre la position de la personne 
interrogée, ai, et celle de l’item, bj. 

Prob(Xi,j = Yes) =
     exp(ai – bj)

1 + exp(ai – bj)

En appliquant le modèle de Rasch aux données 
FIES, on peut estimer, pour chaque personne 
interrogée i, la probabilité qu’elle soit en situation 
d’insécurité alimentaire (pi,L) à chaque niveau L 
de gravité (modérée ou grave, ou grave uniquement), 
avec 0 < pi,L < 1. 

La prévalence de l’insécurité alimentaire à 
chaque niveau de gravité (FIL) dans la population 
est calculée comme étant la somme pondérée 
de la probabilité d’être en situation d’insécurité 
alimentaire pour toutes les personnes interrogées (i) 
d’un échantillon: 

FIL = ∑pi,Lwi

où wi correspond à la pondération post-stratification 
appliquée à l’échantillon, qui indique la proportion 
d’individus ou de ménages dans la population 
nationale représentée par chaque enregistrement de 
l’échantillon.

Étant donné que seules les personnes âgées de 
15 ans ou plus sont échantillonnées dans le sondage 
mondial de Gallup©, les estimations de prévalence 
produites directement à partir des données de 
ce sondage portent sur la population située dans 
cette tranche d’âge. Pour obtenir la prévalence et 
le nombre d’individus (de tous les âges) dans la 
population, il faut estimer le nombre de personnes 
qui vivent dans un ménage où au moins un adulte 
est considéré comme étant en situation d’insécurité 
alimentaire. À cet effet, on utilise la procédure par 
étapes expliquée à l’annexe II du rapport technique 
du projet Voices of the Hungry (La parole à ceux 
qui ont faim, voir le lien dans la section «Lectures 
recommandées» ci-après). 

Les valeurs agrégées régionales et mondiales 
de l’insécurité alimentaire modérée ou grave 
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et de l’insécurité alimentaire grave, FIL,r, sont 
calculées comme suit:

FIL,r = 
∑c FIL,c × Nc

∑c Nc

où r indique la région, FIL,c est la valeur de FI de 
niveau L estimée pour le pays c dans la région, 
et Nc la taille de la population correspondante. 
En l’absence d’estimation de FIL pour un pays, on 
considère que cette valeur est égale à la moyenne, 
pondérée par la population, des valeurs estimatives 
pour les pays restants de la même sous-région. 
L’agrégat régional est calculé uniquement si les 
pays pour lesquels une estimation est disponible 
représentent au moins 50 pour cent de la population 
de la région.

Des seuils universels sont définis sur l’échelle 
FIES internationale de référence (une série de 
valeurs de paramètres d’items calculées à partir 
des résultats de tous les pays visés par le sondage 
mondial de Gallup© en 2014-2016) et convertis dans 
les valeurs correspondantes sur les échelles locales. 
Le processus d’étalonnage de l’échelle de chaque 
pays au regard de l’échelle FIES internationale 
de référence peut être présenté comme une mise 
en correspondance qui permet de produire des 
mesures comparables, à l’échelle internationale, de 
la gravité de l’insécurité alimentaire des personnes 
interrogées, ainsi que des taux de prévalence 
nationaux comparables.

Le problème vient du fait que, lorsqu’elle est définie 
comme un trait latent, la gravité de l’insécurité 
alimentaire ne peut pas être évaluée par rapport 
à une référence absolue. Le modèle de Rasch 
permet de déterminer la position relative occupée 
par les différents items sur une échelle libellée 
en unités logit, mais dont le «zéro» est défini 
arbitrairement (comme étant la gravité moyenne 
estimée, généralement). Cela signifie que le zéro 
de l’échelle change dans chaque cas. Pour produire 
des mesures comparables dans le temps et entre 
différentes populations, il faut définir une échelle 
commune qui sera utilisée comme référence, et 
trouver la formule nécessaire pour convertir les 
mesures entre les différentes échelles. Comme 
lorsqu’on convertit des mesures de température 
effectuées selon des échelles différentes (Celsius 
et Fahrenheit, par exemple), il faut déterminer un 
certain nombre de points d’«ancrage». Dans la 
méthode FIES, ces points d’ancrage sont les niveaux 

de gravité associés aux items dont la position relative 
sur l’échelle de gravité peut être considérée comme 
égale à celle des items correspondants sur l’échelle 
de référence internationale. Ensuite, pour «mettre 
en correspondance» les mesures établies selon les 
différentes échelles, on détermine la formule pour 
laquelle la moyenne et les écarts types des niveaux 
de gravité des items communs sont égaux.

Problèmes et limites: Lorsque les estimations de 
prévalence de l’insécurité alimentaire reposent 
sur les données FIES recueillies dans le cadre du 
sondage mondial de Gallup©, avec des échantillons 
nationaux d’un millier de personnes environ dans 
la plupart des pays, les intervalles de confiance 
dépassent rarement 20 pour cent de la prévalence 
mesurée (ce qui signifie que des taux de prévalence 
de 50 pour cent sont associés à des marges d’erreur 
pouvant aller jusqu’à plus ou moins 5 pour cent). 
Les intervalles de confiance pourront toutefois 
être beaucoup plus petits si les taux de prévalence 
nationaux sont estimés à partir d’échantillons plus 
importants ou s’il s’agit d’estimations portant sur 
des agrégats de plusieurs pays. Afin de réduire 
l’effet de la variabilité de l’échantillonnage d’une 
année sur l’autre, on présente les estimations 
nationales sous forme de moyennes sur trois 
ans, calculées en faisant la moyenne de toutes 
les années disponibles pour les périodes 
triennales considérées.

Lectures recommandées:
FAO. 2016. Méthodes d’estimation de taux comparables 
de prévalence de l’insécurité alimentaire chez les adultes à 
l’échelle mondiale. Rome. www.fao.org/3/a-i4830f.pdf
FAO. 2018. Voices of the Hungry. Dans: FAO. 
[Consulté le 28 avril 2020]. www.fao.org/in-action/
voices-of-the-hungry/fr/
Gallup. 2020. Gallup Keeps Listening to the World 
Amid the Pandemic. Dans: Gallup. [Consulté le 
25 mai 2021]. https://news.gallup.com/opinion/
gallup/316016/gallup-keeps-listening-world-
amid-pandemic.aspx

RETARD DE CROISSANCE, ÉMACIATION 
ET EXCÈS PONDÉRAL CHEZ LES ENFANTS 
DE MOINS DE 5 ANS
Définition du retard de croissance (enfants de moins de 
5 ans): Taille (en centimètres) rapportée à l’âge (en 
mois) inférieure d’au moins deux écarts types à la 

http://www.fao.org/3/a-i4830f.pdf
http://www.fao.org/in-action/voices-of-the-hungry/fr/
http://www.fao.org/in-action/voices-of-the-hungry/fr/
https://news.gallup.com/opinion/gallup/316016/gallup-keeps-listening-world-amid-pandemic.aspx
https://news.gallup.com/opinion/gallup/316016/gallup-keeps-listening-world-amid-pandemic.aspx
https://news.gallup.com/opinion/gallup/316016/gallup-keeps-listening-world-amid-pandemic.aspx
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valeur médiane des normes OMS de croissance de 
l’enfant. Une faible taille par rapport à l’âge traduit 
les effets cumulés de la dénutrition et des infections 
depuis la naissance, voire avant. Elle peut résulter 
de privations nutritionnelles sur une longue durée, 
d’infections récurrentes ou d’un manque d’eau et 
d’infrastructures d’assainissement.

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois 
dont la taille pour l’âge est inférieure d’au moins 
deux écarts types à la taille médiane pour leur âge 
selon les normes OMS de croissance de l’enfant. 

Définition de l’émaciation: Poids (en kilogrammes) 
rapporté à la taille (en centimètres) inférieur d’au 
moins deux écarts types à la valeur médiane des 
normes OMS de croissance de l’enfant. Un faible 
poids par rapport à la taille indique une forte perte 
de poids ou l’absence de prise de poids et peut 
résulter d’un apport alimentaire insuffisant et/ou de 
maladies infectieuses, notamment la diarrhée.

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois 
dont le poids pour la taille est inférieur d’au moins 
deux écarts types au poids médian pour leur taille 
selon les normes OMS de croissance de l’enfant. 

Définition de l’excès pondéral chez l’enfant: Poids (en 
kilogrammes) rapporté à la taille (en centimètres) 
supérieur d’au moins deux écarts types à la valeur 
médiane des normes OMS de croissance de l’enfant. 
Cet indicateur traduit une prise de poids excessive 
compte tenu de la taille, généralement due à des 
apports énergétiques supérieurs aux besoins 
énergétiques de l’enfant. 

Indicateur: Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 59 mois 
dont le poids pour la taille est supérieur d’au moins 
deux écarts types au poids médian pour leur taille 
selon les normes OMS de croissance de l’enfant. 

Source de données: Banque mondiale, OMS et 
UNICEF. 2023. UNICEF-WHO-World Bank: Joint 
child malnutrition estimates – Levels and trends (2023 
edition). [Consulté le 27 avril 2023]. https://data.
unicef.org/resources/jme-report-2023, www.who.
int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-n
utritional-status-and-food-safety-and-events/joint-
child-malnutrition-estimates, https://datatopics.
worldbank.org/child-malnutrition

Méthode: 
Estimations au niveau des pays
Estimations conjointes de la malnutrition infantile 
(JME) du Groupe de la Banque mondiale, de l’OMS et 
de l’UNICEF – Ensemble de données nationales
Pour constituer l’ensemble de données JME par pays, 
le Groupe de la Banque mondiale, l’OMS et l’UNICEF 
colligent des sources de données nationales 
contenant des informations sur la malnutrition 
chez les enfants – en particulier les données de 
taille, de poids et d’âge des enfants de moins de 
5 ans, qui permettent d’estimer la prévalence du 
retard de croissance, de l’émaciation et de l’excès 
pondéral au niveau national. Ces sources de données 
nationales se composent principalement d’enquêtes 
menées auprès des ménages (enquêtes en grappes à 
indicateurs multiples ou enquêtes démographiques 
et sanitaires, par exemple). Certaines sources de 
données administratives (provenant de systèmes de 
surveillance, notamment) sont également prises en 
compte lorsque la couverture démographique est 
élevée. À la clôture du dernier examen de données 
en date, le 28 février 2023, l’ensemble de données 
primaires contenait 1 100 sources de données 
provenant de 162 pays et territoires et comprenant 
près de 80 pour cent des enfants qui vivent dans un 
pays ayant compté au moins un point de donnée 
sur le retard de croissance, l’émaciation ou l’excès 
pondéral au cours des cinq dernières années. Cela 
indique que les estimations mondiales sont très 
représentatives de la majorité des enfants du monde 
pour la période la plus récente. L’ensemble de 
données comprend l’estimation ponctuelle (ainsi que 
l’erreur type, lorsqu’elle est disponible), les bornes de 
l’intervalle de confiance à 95 pour cent et la taille de 
l’échantillon non pondéré. Lorsque des microdonnées 
sont disponibles, le Groupe de la Banque mondiale, 
l’OMS et l’UNICEF utilisent des estimations qui 
ont été recalculées pour respecter la définition 
type mondiale. Lorsqu’aucune microdonnée n’est 
disponible, ce sont les estimations communiquées 
qui sont utilisées, sauf si des ajustements s’imposent 
à des fins de standardisation dans les cas suivants: i) 
utilisation d’une autre référence de croissance que les 
normes de croissance de l’OMS de 2006; ii) tranches 
d’âge ne comprenant pas entièrement le groupe des 
enfants de 0 à 59 mois; et iii) sources de données 
nationalement représentatives des populations 
résidant en milieu rural seulement. Des informations 
plus détaillées sur la compilation des sources de 
données, la réanalyse des microdonnées et l’examen 
des sources de données sont fournies ailleurs10.

https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023
https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition
https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition
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L’ensemble de données nationales des JME est 
utilisé à différentes fins selon les indicateurs. Pour 
l’émaciation, il donne directement les estimations 
nationales (en d’autres termes, la prévalence de 
l’émaciation figurant dans l’ensemble de données 
nationales des JME et provenant d’une enquête 
auprès des ménages dans un pays donné et pour 
une année donnée est la prévalence de l’émaciation 
communiquée pour ce pays et cette année). 
Concernant le retard de croissance et l’excès 
pondéral, l’ensemble de données nationales des JME 
est utilisé pour générer les estimations modélisées 
par pays qui constitueront les JME officielles 
(autrement dit, la prévalence du retard de croissance 
provenant d’une enquête auprès des ménages menée 
dans un pays donné et pour une année donnée n’est 
pas communiquée telle quelle, mais sert à générer 
les estimations modélisées décrites à la section 
suivante du présent document). 

Modèle utilisé pour produire les estimations 
relatives au retard de croissance et à l’excès 
pondéral au niveau des pays
Les éléments techniques détaillés qui se rapportent 
aux modèles statistiques sont fournis ailleurs10. En 
résumé, pour le retard de croissance comme pour 
l’excès pondéral, la prévalence a été modélisée à 
une échelle logit (fonction logit) à l’aide d’un modèle 
mixte longitudinal pénalisé avec un terme d’erreur 
hétérogène. La qualité des modèles a été quantifiée 
au moyen de critères d’adéquation au modèle qui 
équilibrent la complexité de ce dernier et la finesse 
de l’ajustement aux données observées. La méthode 
proposée présente des caractéristiques importantes, 
notamment des tendances temporelles non linéaires, 
des tendances régionales, des tendances propres 
aux pays, des données de covariable et un terme 
d’erreur hétérogène. Tous les pays disposant de 
données contribuent aux estimations de la tendance 
temporelle globale et de l’effet des données de 
covariable sur la prévalence. Concernant l’excès 
pondéral, les données de covariable consistent 
en des indices sociodémographiques linéaires et 
quadratiquesbe et un type de source de données. 
Pour le retard de croissance, on a utilisé les mêmes 

be L’indice sociodémographique est une mesure synthétique 
déterminant la place des pays ou d’autres zones géographiques dans le 
domaine du développement. Variant sur une échelle de 0 à 1, il s’agit 
d’une moyenne composée, calculée à partir de différents classements – 
revenu par habitant, niveau moyen d’instruction et taux de fécondité – 
pour toutes les zones comprises dans l’étude de l’OMS sur la charge 
mondiale de morbidité.

covariables, auxquelles on a ajouté le nombre moyen 
d’accès au système de santé au cours des cinq 
années précédentes.

En 2023, le Groupe de la Banque mondiale, l’OMS 
et l’UNICEF ont diffusé des estimations annuelles 
modélisées du retard de croissance et de l’excès 
pondéral couvrant la période 2000-2022 pour 
160 pays qui avaient au moins un point de données 
(provenant d’une enquête auprès des ménages, 
par exemple) figurant dans l’ensemble de données 
des JME décrit précédemment. Des estimations 
modélisées ont également été établies pour 
45 pays supplémentaires, à seule fin de générer les 
agrégats régionaux et mondiaux. Les estimations 
modélisées de ces 45 pays n’ont pas été diffusées 
parce qu’elles ne correspondaient à aucune enquête 
auprès des ménages enregistrée dans l’ensemble 
de données par pays des JME ou qu’elles étaient 
encore en attente d’examen final au moment de 
la publication. Les résultats obtenus pour les 205 
pays peuvent servir à calculer des estimations et 
des intervalles d’incertitude pour tout agrégat de 
pays. Les intervalles d’incertitude jouent un rôle 
essentiel dans le suivi des tendances, en particulier 
lorsque les données des pays sont fragmentaires ou 
lorsque les sources de données primaires présentent 
d’importantes erreurs d’échantillonnage. Lorsqu’on 
ne dispose que de données fragmentaires pour la 
période la plus récente, la prise en compte d’une 
enquête peut modifier nettement l’évolution prévue. 
Des intervalles d’incertitude sont donc nécessaires 
pour améliorer l’interprétabilité des tendances 
en précisant le niveau de prudence utilisé. Les 
intervalles d’incertitude de la nouvelle méthode des 
JME ont été testés et validés avec différents types de 
données.

Estimations régionales et mondiales
Les estimations régionales et mondiales de 
l’émaciation ne sont présentées que pour l’année la 
plus récente, 2022, à la différence des estimations 
du retard de croissance et de l’excès pondéral, pour 
lesquelles on dispose d’une série chronologique 
annuelle couvrant 2000 à 2022. La raison en est que 
les JME reposent sur des données de prévalence 
au niveau national, qui proviennent d’enquêtes 
transversales (donnant un instantané à un moment 
précis), lesquelles ne sont pas réalisées très 
fréquemment (tous les trois à cinq ans seulement) 
dans la plupart des pays. Le retard de croissance 
et l’excès pondéral n’évoluant guère sur une 
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année calendaire, il est raisonnable de suivre les 
changements dans le temps de ces deux troubles 
de croissance au moyen des données en question. 
L’émaciation, en revanche, est une affection aiguë 
qui peut évoluer fréquemment et rapidement. Un 
même enfant peut en effet connaître plusieurs 
épisodes d’émaciation au cours d’une même année, 
entrecoupés de périodes où il se rétablit. De plus, 
dans de nombreux contextes, le risque d’émaciation 
peut être lié à des variations saisonnières, lesquelles 
entraînent des pics de prévalence. C’est ainsi 
que, dans certains contextes, la prévalence de 
l’émaciation peut doubler entre la saison après 
récolte (souvent associée à des disponibilités 
alimentaires plus importantes et des conditions 
météorologiques moins propices aux maladies) et 
la saison avant récolte (fréquemment caractérisée 
par des pénuries alimentaires et de fortes pluies, 
causes de maladies, qui peuvent dégrader l’état 
nutritionnel). Les enquêtes des pays pouvant 
être réalisées durant n’importe quelle saison, 
l’estimation de prévalence qui en découle peut aussi 
bien être élevée que basse; elle peut également se 
situer à un niveau intermédiaire si la collecte de 
données s’est déroulée sur plusieurs saisons. En 
d’autres termes, la prévalence de l’émaciation rend 
compte de ce trouble à un moment précis, et non sur 
une année entière. Les variations saisonnières d’une 
enquête à l’autre ne permettent guère d’en déduire 
des tendances. L’absence de méthodes de prise 
en compte de la saisonnalité et de l’incidence de 
l’émaciation est la principale raison expliquant que 
les JME ne présentent pas de tendances annuelles 
pour cette forme de malnutrition.

Production des estimations régionales 
et mondiales
Les estimations régionales et mondiales du retard 
de croissance et de l’excès pondéral ont été obtenues 
par des méthodes différentes de celles utilisées 
pour l’émaciation, comme indiqué ci-après. Pour 
résumer, les premières ont été générées à partir 
des résultats du nouveau modèle de niveau pays, 
et les secondes, au moyen du modèle multiniveau 
sous-régional des JME.

Retard de croissance et excès pondéral
Les estimations régionales et mondiales établies 
pour chaque année de 2000 à 20224 ont été calculées 
en faisant la moyenne des chiffres des pays 
respectifs, pondérés par le nombre d’enfants de 
moins de 5 ans de ces pays, tel qu’il figure dans 

l’édition 2022 de la publication World Population 
Prospects du Département des affaires économiques 
et sociales de l’ONU, en utilisant les estimations 
modélisées pour 204 pays. Ce nombre comprend 155 
pays possédant des sources de données nationales 
(des enquêtes auprès des ménages, par exemple) 
enregistrées dans l’ensemble de données nationales 
des JME décrit précédemment. Il comprend 
également 49 pays pour lesquels on a modélisé des 
estimations qui ont servi à élaborer les agrégats 
régionaux et mondiaux, mais qui n’ont pas été 
communiquées parce qu’elles ne correspondaient 
à aucune enquête auprès des ménages enregistrée 
dans l’ensemble de données par pays des JME 
ou qu’elles étaient encore en attente d’examen 
final au moment de la publication. Les intervalles 
de confiance ont été calculés en utilisant la 
technique du bootstrap.

Émaciation
Les données de prévalence de l’émaciation 
provenant des sources de données nationales, 
décrites à la section précédente traitant de 
l’ensemble de données par pays des JME, ont été 
utilisées pour générer des estimations régionales 
et mondiales pour l’année 2020 à l’aide du modèle 
multiniveau sous-régional des JME, en appliquant 
des pondérations correspondant au nombre 
d’enfants de moins de 5 ans donné dans l’édition 
2022 du rapport World Population Prospects.

Problèmes et limites: La périodicité recommandée en 
matière de communication d’informations sur le 
retard de croissance, l’excès pondéral et l’émaciation 
est de trois à cinq ans, mais certains pays mettent 
ces données à disposition moins fréquemment. Bien 
que tout ait été fait pour optimiser la comparabilité 
des statistiques entre pays et dans le temps, les 
données des pays peuvent différer du point de 
vue des modalités de collecte, de la population 
couverte et des méthodes d’estimation utilisées. 
Les estimations issues des enquêtes sont assorties 
de niveaux d’incertitude imputables à la fois à 
des erreurs d’échantillonnage et à d’autres types 
d’erreurs (erreurs techniques de mesure, erreurs 
d’enregistrement, etc.). Aucune de ces deux sources 
d’erreurs n’a été pleinement prise en compte dans 
le calcul des estimations aux niveaux national, 
régional et mondial. 

En ce qui concerne la prévalence de l’émaciation, 
la saison peut influer sur les estimations, car les 
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enquêtes sont généralement menées pendant 
une période spécifique de l’année. Les facteurs 
saisonniers jouant sur l’émaciation sont notamment 
les disponibilités alimentaires (période avant 
récolte, par exemple) et les maladies (saison des 
pluies et diarrhées, paludisme, etc.). Par ailleurs, les 
catastrophes naturelles et les conflits peuvent aussi 
entraîner une profonde modification des tendances, 
qu’il conviendrait de traiter différemment des 
variations saisonnières. Les estimations de 
l’émaciation par pays et par année ne sont donc pas 
nécessairement comparables dans le temps, ce qui 
explique que seules les estimations les plus récentes 
(2022) soient présentées. 

Lectures recommandées: 
Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2021. 
Technical notes from the background document for 
country consultations on the 2021 edition of the 
UNICEF-WHO-World Bank Joint Malnutrition 
Estimates. SDG Indicators 2.2.1 on stunting, 2.2.2a 
on wasting and 2.2.2b on overweight. New York 
(États-Unis d’Amérique), UNICEF. data.unicef.org/
resources/jme-2021-country-consultations
Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2023. 
UNICEF-WHO-World Bank: Joint child malnutrition 
estimates – Levels and trends (2023 edition). 
[Consulté le 27 avril 2023]. https://data.unicef.org/
resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/
nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-st
atus-and-food-safety-and-events/joint-child-malnu
trition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/
child-malnutrition
de Onis, M., Blössner, M., Borghi, E., Morris, R. et 
Frongillo, E.A. 2004. «Methodology for estimating 
regional and global trends of child malnutrition». 
International Journal of Epidemiology, 33(6): 1260–1270. 
https://doi.org/10.1093/ije/dyh202
GBD 2019 Risk Factors Collaborators. 2020. «Global 
burden of 87 risk factors in 204 countries and 
territories, 1990-2019: a systematic analysis for the 
Global Burden of Disease Study 2019». The Lancet, 
396(10258): 1223–1249. https://doi.org/10.1016/
s0140-6736(20)30752-2
OMS. 2014. Plan d’application exhaustif concernant 
la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune 
enfant. Genève (Suisse). https://www.who.int/fr/
publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
OMS. 2019. Nutrition Landscape Information System 
(NLIS) country profile indicators: interpretation guide. 
Genève (Suisse). www.who.int/publications/i/
item/9789241516952

ALLAITEMENT MATERNEL EXCLUSIF
Définition: L’allaitement maternel exclusif du 
nourrisson de moins de 6 mois correspond à une 
alimentation composée uniquement de lait maternel, 
sans aliment ni boisson supplémentaire, pas même 
de l’eau. L’allaitement maternel exclusif est un 
facteur fondamental de la survie des enfants et le 
meilleur moyen de nourrir les nouveau-nés, car le 
lait maternel met en place le microbiome du bébé, 
renforce son système immunitaire et réduit le risque 
de développement de maladies chroniques. 

L’allaitement est également bénéfique pour les 
mères, car il prévient les hémorragies post-partum et 
favorise l’involution utérine, réduit le risque d’anémie 
ferriprive et de développement de divers types de 
cancer, et apporte des avantages psychologiques. 

Indicateur: Pourcentage de nourrissons de 0 à 5 mois 
alimentés exclusivement par du lait maternel, sans 
aliment ni boisson supplémentaire, pas même de 
l’eau, au cours des 24 heures précédant l’enquête11.

Source de données: UNICEF. 2022. Infant and 
young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté 
le 6 avril 2023]. data.unicef.org/topic/nutrition/
infant-and-young-child-feeding

Méthode:

Nourrissons de 0 à 5 mois ayant reçu  
exclusivement du lait maternel le jour précédent

Nourrissons de 0 à 5 mois

Cet indicateur couvre également l’allaitement par 
une nourrice et l’emploi de lait maternel tiré. 

Il repose sur une rétrospection de l’alimentation du 
jour précédent pour un échantillon transversal de 
nourrissons de 0 à 5 mois.

En 2012, les estimations régionales et mondiales 
de l’allaitement maternel exclusif ont été établies 
à l’aide de l’estimation la plus récente disponible 
pour chaque pays sur la période comprise entre 
2005 et 2012. De la même façon, les estimations de 
2020 ont été élaborées à l’aide de l’estimation la 
plus récente disponible pour chaque pays sur la 
période comprise entre 2014 et 2020. Les moyennes 
mondiales et régionales ont été calculées en tant 
que moyennes pondérées de la prévalence de 

http://data.unicef.org/resources/jme-2021-country-consultations
http://data.unicef.org/resources/jme-2021-country-consultations
https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023
https://data.unicef.org/resources/jme-report-2023
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition
https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition
https://doi.org/10.1093/ije/dyh202
https://doi.org/10.1016/s0140-6736(20)30752-2
https://doi.org/10.1016/s0140-6736(20)30752-2
https://www.who.int/fr/publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
https://www.who.int/fr/publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
http://www.who.int/publications/i/item/9789241516952
http://www.who.int/publications/i/item/9789241516952
http://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-young-child-feeding
http://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-young-child-feeding
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l’allaitement maternel exclusif dans chaque pays, 
en utilisant le nombre total de nourrissons de 0 
à 5 mois donné dans le rapport World Population 
Prospects 20224 (2012 pour la base de référence et 
2021 pour les chiffres actuels) comme coefficients 
de pondération. Sauf indication contraire, les 
estimations ne sont présentées que lorsque les 
données disponibles sont représentatives d’au moins 
50 pour cent du nombre total de naissances dans les 
régions correspondantes. 

Problèmes et limites: De nombreux pays recueillent des 
données sur l’allaitement maternel exclusif, mais 
on manque notamment de données pour les pays 
à revenu élevé. La périodicité recommandée pour 
la communication d’informations sur l’allaitement 
maternel exclusif est de trois à cinq ans. Cependant, 
les données de certains pays sont communiquées 
moins fréquemment, ce qui signifie que la 
modification des modèles alimentaires n’est souvent 
pas détectée avant plusieurs années.

Cela peut avoir une incidence sur les moyennes 
régionales et mondiales selon que les pays 
disposaient ou non de données relatives aux 
périodes visées dans le présent rapport. 

Le fait de se baser sur l’alimentation du jour 
précédent est susceptible d’entraîner une 
surestimation de la proportion d’enfants 
exclusivement nourris au sein, car il se peut que 
des enfants qui reçoivent d’autres liquides ou 
aliments irrégulièrement n’en aient pas eu la 
veille de l’enquête. 

Lectures recommandées: 
OMS. 2014. Plan d’application exhaustif concernant 
la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune 
enfant. Genève (Suisse). https://www.who.int/fr/
publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
OMS. 2019. Nutrition Landscape Information System 
(NLIS) country profile indicators: interpretation guide. 
Genève (Suisse). www.who.int/publications/i/
item/9789241516952
OMS et UNICEF. 2021. Indicators for assessing infant 
and young child feeding practices: definitions and 
measurement methods. https://apps.who.int/iris/rest/
bitstreams/1341846/retrieve
UNICEF. 2022. «Infant and young child feeding: 
exclusive breastfeeding». Dans: UNICEF. [Consulté 
le 6 avril 2023]. data.unicef.org/topic/nutrition/
infant-and-young-child-feeding

INSUFFISANCE PONDÉRALE  
À LA NAISSANCE

Définition: L’insuffisance pondérale à la naissance 
correspond à un poids à la naissance inférieur à 
2 500 grammes, quel que soit l’âge gestationnel. Le 
poids à la naissance est un marqueur important de 
la santé et de la nutrition maternelles et fœtales12.

Indicateur: Pourcentage de nouveau-nés dont le poids 
à la naissance est inférieur à 2 500 grammes. 

Source de données: OMS et UNICEF. 2023. Low 
birthweight joint estimates 2023 edition. [Consulté 
le 12 juillet 2023]. https://data.unicef.org/topic/
nutrition/low-birthweight; www.who.int/
teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-n
utritional-status-and-food-safety-and-events/
joint-low-birthweight-estimates

Méthode: On peut établir des estimations de 
la prévalence de l’insuffisance pondérale à la 
naissance qui soient représentatives au niveau 
national à partir d’un ensemble de sources, 
définies globalement comme étant les données 
administratives ou les enquêtes sur les ménages 
représentatives à ce niveau. Les données 
administratives nationales proviennent des 
systèmes nationaux, notamment le registre et les 
statistiques de l’état civil, les systèmes nationaux 
d’information de gestion en matière de santé et 
les registres des naissances. Lorsque les enquêtes 
nationales menées auprès des ménages fournissent 
des informations sur le poids à la naissance ainsi 
que des indicateurs connexes clés, comme la 
perception maternelle de la taille à la naissance 
(enquêtes en grappes à indicateurs multiples, 
enquêtes démographiques et sanitaires), elles sont 
également une source importante de données sur 
l’insuffisance pondérale à la naissance, notamment 
dans les contextes où de nombreux enfants ne sont 
pas pesés à la naissance et/ou la tendance à arrondir 
les données pose problème. Avant d’ajouter les 
données nationales à l’ensemble de données d’un 
pays, on vérifie leur couverture et leur qualité et on 
les ajuste si elles proviennent d’une enquête auprès 
des ménages. Pour être pris en compte, les poids à la 
naissance issus des données administratives doivent 
représenter au moins 80 pour cent des naissances 
vivantes estimées dans le rapport World Population 
Prospects du Département des affaires économiques 
et sociales pour l’année considérée. Pour être 

https://www.who.int/fr/publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
https://www.who.int/fr/publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
http://www.who.int/publications/i/item/9789241516952
http://www.who.int/publications/i/item/9789241516952
https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1341846/retrieve
https://apps.who.int/iris/rest/bitstreams/1341846/retrieve
http://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-young-child-feeding
http://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-and-young-child-feeding
https://data.unicef.org/topic/nutrition/low-birthweight
https://data.unicef.org/topic/nutrition/low-birthweight
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
http://www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events
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intégrées dans l’ensemble de données, les données 
d’enquête: 

i. doivent mentionner un poids à la naissance 
pour 30 pour cent minimum de l’échantillon; 

ii. doivent comprendre au minimum 200 poids à 
la naissance;

iii. ne doivent comporter aucune indication de 
données très arrondies – ce qui signifie que: 
a) jusqu’à 55 pour cent de tous les poids à la 
naissance peuvent correspondre aux trois 
catégories les plus fréquentes (si les trois poids 
à la naissance les plus fréquents sont 3 000 g, 
3 500 g et 2 500 g, il faut que leur cumul 
représente au plus 55 pour cent de tous les 
poids à la naissance de l’ensemble de données); 
b) jusqu’à 10 pour cent de l’ensemble des 
poids à la naissance peuvent être supérieurs 
ou égaux à 4 500 g; c) jusqu’à 5 pour cent des 
poids à la naissance peuvent correspondre aux 
extrêmes (500 g et 5 000 g);

iv. doivent avoir été ajustées pour tenir compte 
des poids à la naissance manquants et de la 
tendance à arrondir les données12.

Les estimations de la prévalence de l’insuffisance 
pondérale à la naissance au niveau national ont été 
établies à partir d’un modèle bayésien de régression 
multiniveau13. Le modèle est rattaché à l’échelle 
logit (fonction logit) pour que les proportions soient 
comprises entre zéro et un, puis retransformé et 
multiplié par 100 pour obtenir des estimations de la 
prévalence. 

Les intercepts aléatoires hiérarchiques propres à 
chaque pays (pays/régions/monde) représentaient 
la corrélation à l’intérieur des régions et entre les 
régions. Les six régions relatives aux ODD ont été 
adaptées et utilisées dans la modélisation. Des 
splines pénalisées ont été utilisées comme lissage 
temporel dans la série chronologique 26-28, ce 
qui signifie que des tendances temporelles non 
linéaires au niveau des pays ont été prises en 
compte sans que des variations aléatoires influent 
sur la tendance. Des covariables au niveau des 
pays ont aussi été intégrées dans la modélisation. 
Les covariables finales incluses dans le modèle 
étaient les suivantes: le revenu national brut par 
personne en parité de pouvoir d’achat (en dollars 
internationaux constants de 2017), la prévalence de 
l’insuffisance pondérale chez les femmes, le taux 
d’alphabétisation des femmes, le taux d’utilisation 

des méthodes de contraception modernes et le 
pourcentage de la population urbaine. 

Parallèlement, des catégories de qualité des données 
(tableau A1.5) ont été utilisées pour appliquer des biais 
et des termes de variance supplémentaires. Les 
biais ont été appliqués aux données administratives 
relevant de catégories de qualité inférieure, ce qui a 
permis de déterminer approximativement les biais 
escomptés liés à la tendance à l’arrondissement, 
lesquels avaient déjà été pris en compte lors de 
l’ajustement des données d’enquête. La variance 
supplémentaire reposait: 1) sur la catégorie de 
qualité des données administratives; et 2) sur la 
pondération entre les données administratives et les 
données d’enquête si le pays disposait des deux.

Des contrôles de diagnostic standard ont été utilisés 
pour évaluer le niveau de convergence et l’efficacité 
de l’échantillonnage. Il a été procédé à une 
validation croisée consistant à faire la moyenne de 
plus de 200 sous-ensembles aléatoires composés de 
20 pour cent de données de test et de 80 pour cent de 
données d’apprentissage. Des analyses de sensibilité 
ont été entreprises, y compris des contrôles portant 
sur les covariables, la méthode d’application des 
biais, le lissage temporel et les probabilités a priori 
non informatives. Tous les modèles ont été intégrés 
dans le logiciel statistique R et dans les paquets R 
«rjags» et «R2jags».

Le modèle comprenait les 2 040 années-pays de 
données répondant aux critères d’inclusion, et a 
permis de générer des estimations annuelles allant 
de 2000 à 2020 avec des intervalles de crédibilité 
à 95 pour cent pour 195 pays et zonesbf. Seules les 
estimations des pays et des zones comprenant 
des données sont communiquées. Concernant les 
37 pays (sur 195) ne disposant d’aucune donnée ou 
dont les données ne remplissaient pas les critères 
d’inclusion, le modèle final a été utilisé pour réaliser 
les estimations de la prévalence de l’insuffisance 
pondérale à la naissance à partir des intercepts des 
pays et des tendances temporelles estimées sur la 
base des covariables par région et par pays pour 
toutes les années-pays. Des agrégats régionaux 

bf Sur les 203 pays que compte le monde d’après le regroupement 
régional défini par la FAO, huit pays ne disposaient pas de données 
d’entrée relatives à l’insuffisance pondérale à la naissance ni de 
données de covariable. On n’a, de ce fait, pas pu établir d’estimations 
pour ces pays, qui ne sont donc pas intégrés dans les estimations 
régionales et mondiales.
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et mondiaux ont ensuite été créés au moyen 
d’estimations provenant des 195 pays et zones.

Problèmes et limites: L’une des principales limites du 
suivi de l’insuffisance pondérale à la naissance 
à l’échelle mondiale est le manque de données 
relatives au poids à la naissance de nombreux 
enfants. À cet égard, il existe un biais notable lié 
au fait que les enfants nés de mères pauvres, peu 
instruites et vivant en milieu rural auront moins de 
chances d’avoir été pesés à la naissance que ceux nés 
de mères plus aisées, ayant fait davantage d’études 
et vivant en milieu urbain13. Les caractéristiques 
des nouveau-nés non pesés étant des facteurs de 
risque d’insuffisance pondérale à la naissance, les 
estimations qui ne prennent pas correctement en 
compte ces enfants pourront être inférieures à la 
valeur réelle. Par ailleurs, on note une faible qualité 
de la plus grande partie des données disponibles 

pour les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure13 s’agissant des arrondis excessifs 
aux multiples de 500 g ou de 100 g, ce qui peut 
également fausser les estimations de l’insuffisance 
pondérale à la naissance. Les méthodes utilisées 
pour tenir compte, dans la base de données 
actuelle, des données manquantes et de la tendance 
à arrondir les données dans les estimations 
d’enquête13 sont censées remédier à ce problème. Il 
ressort d’une étude de validation menée récemment 
que l’estimation ajustée de l’insuffisance pondérale 
à la naissance était analogue à la prévalence réelle, 
alors que la valeur non ajustée ne tenait même pas 
compte de la moitié des naissances en insuffisance 
pondérale au sein des populations considérées14.

Les données d’entrée administratives ont également 
des limites, notamment l’absence de données au 
niveau individuel, et fournissent peu d’informations 

CQD Critère 1 – Nombre 
de naissances 
assorties d’un poids 
à la naissance par 
rapport au nombre 
de naissances 
vivantes estimées 
dans le rapport 
World Population 
Prospects

Critère 2 – Type de 
source de données

Critère 3 – 
Dénominateur 
utilisé pour calculer 
le taux 
d’insuffisance 
pondérale à la 
naissance

Critère 4 – Non 
prise en compte des 
bébés se trouvant 
autour du seuil de 
viabilité

Critère 5 – 
Disponibilité, dans 
le pays, de données 
administratives 
uniquement, ou de 
données 
administratives et 
de données 
d’enquête

A* Taux 
d’enregistrement du 
poids à la naissance 
≥ 90 %**
et ≥ 90 % de 
naissances dans un 
centre de santé***

Registre et 
statistiques de l’état 
civil ou registre 
médical des 
naissances

Nombre de 
naissances vivantes 
assorties du poids à 
la naissance pour 
toutes les années-
pays (en 
remplacement de la 
prévalence de 
l’insuffisance 
pondérale à la 
naissance 
communiquée)

< 1 000 / < 2 500 g ≥ 
4 %*
ou si < 1 000 / < 
2 500 g n’est pas 
disponible, < 1 500 / 
< 2 500 g ≥ 12,5 %***

–

B1 Critères non remplis 
pour la catégorie A 

Registre et 
statistiques de l’état 
civil ou registre 
médical des 
naissances 

Nombre de 
naissances vivantes 
uniquement ou 
nombre total de 
naissances (en 
remplacement de la 
prévalence de 
l’insuffisance 
pondérale à la 
naissance 
communiquée)

Non appliqué faute 
de données 
correspondantes 
pour toutes les 
années pour ces 
pays

Données 
administratives + 
données d’enquête

B2 Données 
administratives 
uniquement

C1 Critères non remplis 
pour la catégorie A

Tout dénominateur
OU
insuffisance
pondérale à la
naissance
communiquée
uniquement
(aucun
dénominateur)

Tout dénominateur Non appliqué faute 
de données 
correspondantes 
pour toutes les 
années pour ces 
pays

Données 
administratives + 
données d’enquête

C2 Données 
administratives 
uniquement

NOTES: CQD – catégorie de qualité des données. * France incluse à titre exceptionnel. ** Le taux d’enregistrement du poids à la naissance a été 
calculé en divisant le nombre de naissances vivantes assorties d’un poids à la naissance mentionné dans la source de données administratives par 
le nombre de naissances vivantes figurant dans l’édition 2022 du rapport World Population Prospects. *** Dans ≥ 80 pour cent de la série 
chronologique 2000-2019 (≥ 16 années-pays).
SOURCE: Okwaraji, Y.B., Krasevec, J., Bradley, E., Conkle, J., Stevens, G.A., Gatica-Domínguez, G., Ohuma, E.O. et al. 2023. «National, regional, 
and worldwide estimates of low birthweight in 2020, with trends from 2000: a systematic analysis». The Lancet (sous presse).

 TABLEAU A1.5   CATÉGORIES DE QUALITÉ DES DONNÉES POUR LES SOURCES ADMINISTRATIVES
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sur la tendance à l’arrondissement des données ni sur 
les poids à la naissance manquants. La catégorisation 
de la qualité des données (tableau A1.5) visait à remédier 
à ces limites en regroupant les pays en fonction 
d’indicateurs de qualité, mais il est nécessaire 
d’élaborer des méthodes plus précises pour ajuster les 
différences de qualité des données administratives 
par pays et non au moyen d’un même ajustement 
de biais appliqué à un groupe de pays. En outre, 
dans le cas des enquêtes, les erreurs types sont bien 
plus grandes que celles définies pour les données 
d’entrée administratives en raison de la nature des 
échantillonnages utilisés dans les enquêtes auprès 
des ménages. Ces différences peuvent influer sur les 
résultats des modèles de manière artificielle. 

Les regroupements géographiques utilisés dans 
la modélisation pour les ODD peuvent ne pas 
être adaptés aux valeurs épidémiologiques ou 
économiques aberrantes. Au total, cela risque d’avoir 
influé sur les estimations de 37 pays (sur 195) sans 
données d’entrée. La prévalence prévue, par exemple, 
pour Haïti, un pays qui ne disposait pas de données 
remplissant les critères d’inclusion, a été établie à 
partir de covariables définies au niveau du pays ainsi 
que d’intercepts et de tendances temporelles de pays 
d’Amérique latine et des Caraïbes, qui peuvent ne 
pas être appropriés dans ce cas précis.

En outre, les seuils de confiance des estimations 
mondiales et régionales peuvent être artificiellement 
bas étant donné que près de la moitié des pays 
modélisés avaient un effet spécifique généré 
aléatoirement pour chaque prévision de bootstrap, 
positif ou négatif selon le cas, ce qui tend à rendre 
l’incertitude relative aux niveaux mondial et 
régional moindre qu’au niveau des pays.

Lectures recommandées: 
Blanc, A. et Wardlaw, T. 2005. «Monitoring low birth 
weight: An evaluation of international estimates and 
an updated estimation procedure». Bulletin World 
Health Organization, 83(3): 178-185. www.ncbi.nlm.
nih.gov/pmc/articles/PMC2624216
Blencowe, H., Krasevec, J., de Onis, M., Black, 
R.E., An, X., Stevens, G.A., Borghi, E., Hayashi, C., 
Estevez, D., Cegolon, L., Shiekh, S., Ponce Hardy, V., 
Lawn, J.E. et Cousens, S. 2019. «National, regional, 
and worldwide estimates of low birthweight in 2015, 
with trends from 2000: a systematic analysis». The 
Lancet Global Health, 7(7): e849-e860.  
https://doi.org/10.1016/S2214-109X(18)30565-5

Chang, K.T., Carter, E.D., Mullany, L.C., Khatry, 
S.K., Cousens, S., An, X., Krasevec, J., LeClerq, 
S.C., Munos, M.K. et Katz, J. 2022. «Validation 
of MINORMIX approach for estimation of low 
birthweight prevalence using a rural Nepal dataset». 
The Journal of Nutrition, 152(3): 872-879. https://doi.
org/10.1093/jn/nxab417
Okwaraji, Y.B., Krasevec, J., Bradley, E., Conkle, 
J., Stevens, G.A., Gatica-Domínguez, G., Ohuma, 
E.O. et al. 2023. «National, regional, and worldwide 
estimates of low birthweight in 2020, with trends 
from 2000: a systematic analysis». The Lancet 
(sous presse).

OBÉSITÉ DE L’ADULTE
Définition: IMC ≥ 30,0 kg/m2. L’IMC est le rapport 
du poids à la taille habituellement utilisé 
pour classifier l’état nutritionnel des adultes. 
Il est calculé en divisant le poids corporel en 
kilogrammes par la taille en mètres élevée au 
carré (kg/m2). Les individus dont l’IMC est égal ou 
supérieur à 30 kilogrammes par mètre carré sont 
considérés comme obèses. 

Indicateur: Pourcentage de la population d’individus 
de plus de 18 ans dont l’IMC est supérieur ou égal à 
30,0 kg/m2, normalisé par âge et pondéré par sexe15.

Source de données: OMS. 2020. Données de 
l’Observatoire de la santé mondiale. Dans: OMS. 
[Consulté le 28 avril 2020]. apps.who.int/gho/
data/node.main.A900A?lang=en (L’échantillon 
comprenait 1 698 études de population, portant 
sur plus de 19,2 millions de participants âgés 
de 18 ans ou plus ayant fait l’objet de mesures 
dans 186 pays)16.

Méthode: On a appliqué un modèle hiérarchique 
bayésien à un ensemble d’études en population 
qui avaient permis de mesurer la taille et le poids 
des adultes âgés de 18 ans ou plus afin d’estimer 
les tendances de l’IMC moyen et de la prévalence 
des catégories d’IMC (insuffisance pondérale, 
excès pondéral et obésité) sur la période comprise 
entre 1975 et 2014. Le modèle intégrait les éléments 
suivants: les tendances temporelles non linéaires et 
la structure par âge; la représentativité nationale par 
opposition à la représentativité infranationale ou 
communautaire; la couverture des zones rurales et 
des zones urbaines par opposition à la couverture 
de l’un de ces deux types de zone seulement. Le 

http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC2624216
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC2624216
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modèle comprenait également des covariables utiles 
à l’estimation de l’IMC, notamment les revenus 
nationaux, la proportion de population résidant 
en milieu urbain, le nombre moyen d’années 
d’études et des indicateurs synthétiques relatifs 
aux disponibilités de différents types d’aliments 
destinés à la consommation humaine.

Problèmes et limites: Dans certains pays, les sources 
de données étaient rares, et 42 pour cent seulement 
des sources retenues comprenaient des données 
relatives aux personnes de plus de 70 ans. 

Lectures recommandées: 
NCD-RisC (NCD Risk Factor Collaboration). 
2016. «Trends in adult body-mass index in 200 
countries from 1975 to 2014: a pooled analysis 
of 1698 population-based measurement studies 
with 19.2 million participants». The Lancet, 
387(10026): 1377-1396. https://doi.org/10.1016/
S0140-6736(16)30054-X
OMS. 2019. Nutrition Landscape Information System 
(NLIS) country profile indicators: interpretation guide. 
Genève (Suisse). www.who.int/publications/i/
item/9789241516952

ANÉMIE CHEZ LES FEMMES  
ÂGÉES DE 15 À 49 ANS
Définition: Pourcentage des femmes âgées de 15 à 
49 ans dont la concentration en hémoglobine est 
inférieure à 120 grammes par litre (pour les femmes 
qui ne sont pas enceintes ou qui allaitent) ou à 
110 grammes par litre (pour les femmes enceintes), 
après ajustement en fonction de l’altitude et du 
tabagisme des femmes considérées. 

Indicateur: Pourcentage de femmes âgées de 15 à 
49 ans dont la concentration d’hémoglobine dans le 
sang est inférieure à 110 grammes par litre pour les 
femmes enceintes et à 120 grammes par litre pour 
les autres femmes. 

Source de données: 
OMS. 2021. Global anaemia estimates, edition 2021. 
Dans: WHO / Global Health Observatory (GHO) data 
repository. [Consulté le 20 avril 2023]. www.who.
int/data/gho/data/themes/topics/anaemia_in_
women_and_children

Méthode: L’édition 2021 des estimations relatives 
à l’anémie chez les femmes âgées de 15 à 49 ans, 

enceintes ou non, comprenait des sources de 
données issues de la base de données sur les 
micronutriments, qui fait partie du Système 
d’informations nutritionnelles sur les vitamines 
et les minéraux, et de données individuelles 
anonymisées qui couvrent la période allant de 
1995 à 2020. L’ajustement des données sur les 
concentrations en hémoglobine dans le sang 
en fonction de l’altitude et du tabagisme des 
femmes a été effectué chaque fois que possible. 
Les valeurs non plausibles sur le plan biologique 
(concentration en hémoglobine < 25 g/l ou 
> 200 g/l) ont été exclues. On a utilisé un modèle 
de mélange hiérarchique bayésien pour estimer les 
distributions de la concentration en hémoglobine et 
traiter systématiquement les données manquantes, 
les tendances temporelles non linéaires et la 
représentativité des sources de données. En bref, 
le modèle calcule des estimations pour chaque 
pays et chaque année, utilisant pour ce faire les 
données provenant du pays considéré et concernant 
l’année considérée, si celles-ci sont disponibles, 
et les données concernant d’autres années pour 
le même pays et pour d’autres pays disposant de 
données sur des périodes similaires, en particulier 
les pays de la même région. Le modèle emprunte 
des données dans une plus large mesure lorsque 
les données sont inexistantes ou peu informatives 
et dans une moindre mesure lorsque les pays 
et régions disposent de beaucoup de données. 
Les estimations qui en résultent sont également 
éclairées par des covariables qui aident à prédire 
les concentrations en hémoglobine dans le sang 
(indice sociodémographique, disponibilités en 
viande en kilocalories par habitant, IMC moyen des 
femmes et logarithme de la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans, par exemple). Les fourchettes 
d’incertitude (intervalles de crédibilité) reflètent 
les principales sources d’incertitude, notamment: 
l’erreur d’échantillonnage; l’erreur indépendante 
de l’échantillonnage, due à des problèmes de 
conception d’échantillon/de mesure; et l’incertitude 
découlant du calcul des estimations relatives aux 
pays et aux années sans données.

Problèmes et limites: Malgré la proportion importante 
de pays disposant de données sur l’anémie issues 
d’enquêtes nationalement représentatives, la 
communication des informations relatives à cet 
indicateur est encore lacunaire, notamment dans les 
pays à revenu élevé. En conséquence, les estimations 
peuvent ne pas rendre pleinement compte de la 
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variation entre pays et entre régions, et tendent 
simplement à se resserrer autour des moyennes 
mondiales quand les données sont rares. 

Lectures recommandées: 
OMS. 2011. Concentrations en hémoglobine permettant 
de diagnostiquer l’anémie et d’en évaluer la sévérité. 
Système d’informations nutritionnelles sur les vitamines 
et les minéraux. Genève (Suisse). https://apps.who.
int/iris/bitstream/handle/10665/85839/WHO_
NMH_NHD_MNM_11.1_eng.pdf
OMS. 2014. Plan d’application exhaustif concernant 
la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune 
enfant. Genève (Suisse). https://www.who.int/fr/
publications/i/item/WHO-NMH-NHD-14.1
OMS. 2021. Global anaemia estimates, edition 2021. 
Dans: WHO / Global Health Observatory (GHO) data 
repository. [Consulté le 20 avril 2023]. www.who.
int/data/gho/data/themes/topics/anaemia_in_
women_and_children
OMS. 2021. Vitamin and Mineral Nutrition 
Information System (VMNIS). Dans: OMS. 
[Consulté le 20 avril 2023]. www.who.int/teams/
nutrition-food-safety/databases/vitamin-and-mine
ral-nutrition-information-system

OMS. 2021. Nutrition Landscape Information System 
(NliS) Country Profile. Dans: OMS. [Consulté 
le 20 avril 2023]. www.who.int/data/nutrition/
nlis/country-profile
OMS. 2023. Portail de données sur la nutrition. 
Dans: OMS. [Consulté le 20 avril 2023]. https://
platform.who.int/nutrition/nutrition-portals 
Stevens, G.A., Finucane, M.M., De-Regil, L.M., 
Paciorek, C.J., Flaxman, S.R., Branca, F., Peña-Rosas, 
J.P., Bhutta, Z.A. et Ezzati, M. 2013. «Global, regional, 
and national trends in haemoglobin concentration 
and prevalence of total and severe anaemia 
in children and pregnant and non-pregnant 
women for 1995-2011: a systematic analysis of 
population-representative data». The Lancet Global 
Health, 1(1): e16-e25. https://doi.org/10.1016/
s2214-109x(13)70001-9
Stevens, G.A., Paciorek, C.J., Flores-Urrutia, M.C., 
Borghi, E., Namaste, S., Wirth, J.P., Suchdev, P.S., 
EzzatI, M., Rohner, F., Flaxman, S.R. et Rogers, 
L.M. 2022. «National, regional, and global 
estimates of anaemia by severity in women 
and children for 2000–19: a pooled analysis of 
population-representative data». The Lancet Global 
Health, 10(5): e627-e639. https://doi.org/10.1016/
S2214-109X(22)00084-5 n
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ANNEXE 2 
MÉTHODES EMPLOYÉES 
DANS LE CHAPITRE 2

A. Méthode utilisée pour estimer la 
prévalence de la sous-alimentation en 
2020, 2021 et 2022
Comme dans les éditions précédentes de ce rapport, 
en raison d’un manque d’informations directes 
sur les valeurs les plus récentes de chacun des 
éléments utilisés pour calculer la prévalence de la 
sous-alimentation (PoU) et le nombre de personnes 
sous-alimentées (NoU) (voir l’annexe 1B), les 
estimations relatives aux toutes dernières années 
sont des prévisions immédiates; en d’autres termes, 
elles se rapportent au passé très récent.

Comme nous l’avons déjà indiqué dans l’édition de 
l’année dernière, 2020 et 2021 ont été des années 
atypiques à de nombreux égards, du fait de la 
pandémie de covid-19 et de ses effets persistants. Il 
a fallu prendre en compte des facteurs particuliers 
pour établir les prévisions immédiates des 
valeurs de la prévalence de la sous-alimentation, 
notamment pour estimer l’évolution probable du 
coefficient de variation (CV) et pour modéliser la 
manière dont les inégalités d’accès à la nourriture 
contribuent aux taux de sous-alimentation. Ces 
deux aspects ont nécessité un traitement spécifique 
compte tenu des conditions de fonctionnement 
très particulières des systèmes alimentaires 
durant la pandémie. 

La méthode employée pour la projection des valeurs 
de CV|y de 2019 à 2021 et des plages d’estimations 
de la PoU et du NoU est la même que celle utilisée 
dans la précédente édition, mais des points 
supplémentaires, décrits ci-après, ont été pris en 
compte pour l’année 2022.

Projection de CV|y jusqu’en 2021
Les valeurs de consommation d’énergie alimentaire 
(DEC) sont des prévisions immédiates obtenues 
à l’aide de la méthode classique fondée sur les 
informations fournies par la Division des marchés 
et du commerce de la FAO – lesquelles servent de 
base pour l’élaboration des Perspectives agricoles –, 
mais il a fallu modifier la méthode utilisée jusqu’ici 
pour établir les prévisions immédiates du CV afin 
de tenir compte des conditions particulières qui ont 
marqué les années 2020 et 2021. Normalement, les 
changements de coefficient de variation imputable 
aux revenus (CV|y) – composante du coefficient de 

variation correspondant aux différences dans la 
situation économique des ménages – sont dérivés 
des différences entre les moyennes sur trois ans 
de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
(FIsev) estimée à partir de l’échelle FIES qui ne sont 
pas expliquées par des variations des disponibilités 
alimentaires. L’utilisation de la moyenne sur trois 
ans permet de corriger l’éventuelle variabilité 
excessive de l’échantillonnage dans les estimations 
de FIsev au niveau des pays (lesquelles sont, pour 
la plupart des pays, fondées sur des échantillons 
relativement petits de données FIES) et elle est 
conforme à l’hypothèse selon laquelle CV|y suit 
une tendance relativement stable. Étant donné la 
nature exceptionnelle des années 2020 et 2021, cette 
hypothèse pouvait difficilement être maintenue. 
Pour cette raison, les prévisions immédiates des 
valeurs de Cv|y en 2020 ont été établies sur la base 
des variations observées entre la moyenne 2017-2019 
et les valeurs annuelles de 2020 de FIsev, et les 
prévisions immédiates des valeurs de Cv|y en 2021 
ont été calculées à partir des variations entre les 
valeurs annuelles de FIsev pour 2020 et 2021.

Le deuxième paramètre dont il a fallu tenir compte 
pour établir la prévision immédiate de la valeur 
de la PoU en 2020 est la part de la variation de 
FIsev (utilisée comme variable indicatrice de la 
variation attendue de la PoU) attribuée à CV|y. 
On a habituellement considéré qu’elle était d’un 
tiers, d’après l’analyse économétrique des valeurs 
précédentes de la prévalence de la PoU, de la DEC 
et de CV|y. La nature exceptionnelle des années 
2020 et 2021 a remis en question ce postulat. Faute 
de données collectées dans le cadre d’enquêtes 
nationales sur la consommation et les dépenses 
des ménages en 2020 et 2021, on ne dispose pas de 
base empirique sur laquelle opérer un ajustement 
adéquat. La solution adoptée a consisté à effectuer 
une analyse de sensibilité en faisant passer le 
pourcentage de variation de FIsev qui est attribué 
à CV|y d’un minimum d’un tiers à un maximum 
de 1. On a ainsi obtenu les limites inférieure et 
supérieure des séries estimées pour 2020 et 2021.

Considérations particulières s’agissant de 2022
Bien que les principaux effets de la pandémie de 
covid-19 se soient estompés et que les activités de 
collecte de données aient commencé à se normaliser 
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en 2022, il demeure une grande incertitude quant à 
la manière dont les inégalités d’accès à l’alimentation 
ont pu évoluer au cours de cette année. On ne sait 
pas encore si la pandémie et les autres perturbations 
qui ont touché les systèmes agroalimentaires dans 
le monde au cours des trois dernières années ont 
eu un effet durable sur les rôles respectifs des 
éléments liés à l’offre et à la demande dans l’accès 
des populations à la nourriture. De ce fait, il a fallu 
modifier légèrement la méthode employée pour 
établir les prévisions immédiates de CV|y, et donc 
de la PoU, en 2022.

On a notamment utilisé une valeur de 33 pour cent 
en tant que contribution probable des variations 
du CV à l’évolution constatée de la PoU pour 
calculer le point médian de la série estimée, qui 
correspond à ce que serait un «retour à la normale» 
(voir l’annexe 1B). Des valeurs supplémentaires de 
50, 67 et 100 pour cent ont ensuite été appliquées, 
pour chaque pays séparément, afin de tenir compte 
des différentes hypothèses possibles concernant la 
contribution de CV|y à la PoU en 2022. Il convient 
toutefois de noter que, contrairement à ce qui a été 
obtenu pour les années 2020 et 2021, pour lesquelles 
les estimations fondées sur l’échelle FIES ont 
révélé une aggravation de l’insécurité alimentaire 
presque partout, les hypothèses reposant sur une 
contribution plus importante du CV à l’évolution de 
la PoU ont fait apparaître des incidences inverses 
pour la valeur de 2022. Sachant que les estimations 
de la prévalence de l’insécurité alimentaire grave 
ont montré une amélioration de la situation dans de 
nombreux pays entre 2021 et 2022, nos projections 
sont calculées à partir d’une réduction, et non 
d’une augmentation, de CV|y. La combinaison de 
l’ensemble des estimations les plus faibles et de 
l’ensemble des estimations les plus élevées pour 
les différents pays a permis de définir les limites 
inférieure et supérieure, respectivement, des séries 
mondiales et régionales. Globalement, on obtient 
une plage légèrement plus étroite d’estimations de 
la PoU et du NoU à l’échelle mondiale en 2022 que 
pour les deux années précédentes (tableau A2.1). 

Le tableau A2.1, présente les limites inférieures et 
supérieures de la PoU en 2020, 2021 et 2022 aux 
niveaux mondial, régional et sous-régional.

B. Méthode de projection de la prévalence 
de la sous-alimentation jusqu’en 2030
Pour obtenir des projections des valeurs de la PoU 
jusqu’en 2030, nous effectuons la projection des 
trois variables fondamentales de la formule de la 
prévalence de la sous-alimentation (DEC, CV et 
MDER) séparément, avec des données d’entrée 
différentes selon le scénario considéré.

La principale source d’information est la sortie du 
modèle d’équilibre général calculable dynamique 
et récursif MIRAGRODEP, qui fournit des séries de 
valeurs projetées, au niveau des pays, pour: 

 � le PIB réel par habitant (GDP_Vol_pc);
 � le coefficient de Gini des revenus (gini_income);
 � un indice des prix réels des produits alimentaires 
(Prices_Real_Food);

 � l’incidence de la pauvreté extrême (pourcentage 
de la population dont le revenu quotidien réel est 
inférieur à 2,15 USD) (x215_ALL);

 � la consommation journalière par 
habitant (DES_Kcal).

Le modèle MIRAGRODEP a été calibré sur la 
situation de l’économie mondiale en 2018, avant 
la pandémie de covid-19, et a été utilisé pour 
générer des projections des fondamentaux 
macroéconomiques sur la période 2019-2030 pour 
trois scénarios: 1) «avant la covid-19» – scénario 
tenant compte des incidences, s’agissant des 
disponibilités alimentaires et de l’accès à la 
nourriture (et donc de la PoU), des perspectives 
économiques mondiales, telles qu’elles étaient 
présentées avant le déclenchement de la pandémie 
dans les Perspectives de l’économie mondiale publiées 
par le FMI en 2019; 2) «avant la guerre en Ukraine» 
– même méthode, mais d’après les Perspectives de 
l’économie mondiale publiées en octobre 2021; et 3) 
«perspectives actuelles» – d’après les dernières 
Perspectives de l’économie mondiale, publiées en avril 
202317. Une description plus détaillée du modèle 
MIRAGRODEP, ainsi que des hypothèses utilisées 
pour élaborer les différents scénarios, figure dans 
Laborde et Torero (2023)18. 

Par ailleurs, nous utilisons les projections des 
variantes médianes de la population totale (femmes 
et hommes), de la composition par sexe et par 
âge, et du taux brut de natalité provenant de 
l’édition 2022 du rapport World Population Prospects 
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MONDE 8,4 9,5 656,6 743,7 8,5 10,1 674,6 796,9 8,7 9,8 690,6 783,1

AFRIQUE 17,6 19,8 238,4 270,0 17,7 20,9 247,1 291,9 19,0 20,5 271,6 291,9

Afrique du Nord 5,6 6,4 15,1 16,0 6,4 7,4 17,6 19,0 7,0 8,1 18,2 21,1

Afrique subsaharienne 20,3 22,9 224,3 254,0 20,3 23,9 231,0 272,8 21,7 23,2 253,5 270,9

Afrique australe 8,9 10,0 6,0 6,8 9,1 10,7 6,2 7,3 10,8 11,5 7,4 7,9

Afrique centrale 26,0 29,2 47,7 54,0 29,2 30,7 49,5 58,5 29,0 29,4 56,8 57,6

Afrique de l’Est 26,4 29,8 118,3 134,0 26,0 30,6 119,8 141,5 27,1 29,4 128,1 139,0

Afrique de l’Ouest 12,9 14,5 52,3 59,2 13,3 15,6 55,5 65,6 14,2 15,5 61,1 66,3

ASIE 8,0 9,0 370,8 420,1 8,1 9,5 378,0 446,6 7,9 9,1 372,2 431,0

Asie centrale 3,1 3,5 2,3 2,6 2,9 3,4 2,2 2,6 3,0 3,5 2,3 2,7

Asie de l’Est <2,5 <2,5 n.c. n.c. <2,5 <2,5 n.c. n.c. <2,5 <2,5 n.c. n.c.

Asie de l’Ouest 9,8 11,1 28,0 31,8 9,3 11,0 27,0 31,9 10,4 11,2 30,4 32,9

Asie de l’Ouest et 
Afrique du Nord 7,9 8,9 42,2 47,8 7,9 9,3 43,1 50,9 8,8 9,8 48,6 54,0

Asie du Sud 14,7 16,5 288,0 326,3 15,0 17,6 297,6 351,6 14,3 16,9 286,9 338,7

Asie du Sud-Est 4,9 5,6 32,9 37,3 4,9 5,7 32,9 38,8 4,9 5,3 33,2 36,2

AMÉRIQUE LATINE 
ET CARAÏBES 6,1 6,9 39,6 44,8 6,3 7,5 41,6 49,2 5,8 7,7 38,5 51,0

Amérique latine 5,5 6,2 33,3 37,8 5,8 6,9 35,7 42,2 5,0 7,0 30,9 43,0

Amérique centrale 4,6 5,1 8,0 9,1 4,6 5,4 9,1 9,6 4,9 5,3 8,9 9,5

Amérique du Sud 5,9 6,6 25,3 28,7 6,4 7,5 27,6 32,6 5,1 7,7 22,1 33,5

Caraïbes 14,3 16,1 6,3 7,1 13,4 15,8 5,9 7,0 17,1 18,0 7,6 8,0

OCÉANIE 5,7 6,4 2,5 2,8 6,0 7,1 2,7 3,2 6,9 7,2 3,1 3,2

AMÉRIQUE DU NORD 
ET EUROPE <2,5 <2,5 n.c. n.c. <2,5 <2,5 n.c. n.c. <2,5 <2,5 n.c. n.c.

NOTES: n.c. = non communiqué, car la prévalence est inférieure à 2,5 pour cent. Pour le NoU, les totaux régionaux peuvent être différents de la 
somme des totaux des sous-régions en raison des arrondis et des valeurs non communiquées. Pour consulter la liste des pays composant chaque 
agrégat régional/sous-régional, voir les Notes relatives aux régions géographiques dans les tableaux statistiques en fin de rapport.
SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).

 TABLEAU A2.1   PRÉVISIONS IMMÉDIATES DES PLAGES DE LA PRÉVALENCE DE LA PoU ET DU NoU POUR 2020, 
2021 ET 2022 

du Département des affaires économiques et 
sociales de l’ONU4.

Projections de la consommation d’énergie 
alimentaire (DEC)
Pour établir les projections de la série de la DEC, 
nous utilisons la formule suivante: 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐶𝐶! = 𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷" ×
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷_𝐾𝐾𝐾𝐾𝐾𝐾𝑙𝑙!,

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷_𝐾𝐾𝐾𝐾𝐾𝐾𝑙𝑙", ×(1 −𝑊𝑊𝑊𝑊𝐷𝐷𝑊𝑊𝐷𝐷!), ∀𝑡𝑡 > 𝑇𝑇 

 

𝐶𝐶𝐶𝐶 = 5(𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦)# + (𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑟𝑟)# 

 

𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦, ! = 𝛼𝛼	 + 𝛽𝛽$𝐺𝐺𝐷𝐷𝐺𝐺_𝑣𝑣𝑣𝑣𝑙𝑙_𝑝𝑝𝐾𝐾! + 𝛽𝛽#	𝑔𝑔𝑔𝑔𝑔𝑔𝑔𝑔_𝑔𝑔𝑔𝑔𝐾𝐾𝑣𝑣𝑖𝑖𝑒𝑒! + 𝛽𝛽%𝐺𝐺𝑟𝑟𝑔𝑔𝐾𝐾𝑒𝑒𝑃𝑃_𝑅𝑅𝑒𝑒𝐾𝐾𝑙𝑙_𝐹𝐹𝑣𝑣𝑣𝑣𝑑𝑑! + 𝛽𝛽&	𝑥𝑥190_𝑊𝑊𝐴𝐴𝐴𝐴!
+ 𝛽𝛽'	𝐾𝐾𝑐𝑐𝑟𝑟! + 𝛽𝛽(	𝑝𝑝𝑣𝑣𝑝𝑝! 

 

𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦! = 𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦" × ,
𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦!-

𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦"- .,∀𝑡𝑡 > 𝑇𝑇 

 

#$(#$&'((_**++/#--)("#$%&$	(%#)*+#&%,-.%	(%#))

#$(#$+/0_**++/#--)(0121*+#&%,-.%	(%#))
, 

 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝑈𝑈𝑈𝑈𝐷𝐷)1-1- =	
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝐿𝐿𝐶𝐶𝑈𝑈)1-#2 ∗ ;

(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-1-	
(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-1-
 

 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝑈𝑈𝑈𝑈𝐷𝐷)1-#3 =	
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝐿𝐿𝐶𝐶𝑈𝑈)1-#2 ∗ ;

(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#3	
(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#3
 

 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝑈𝑈𝑈𝑈𝐷𝐷)1-#4 =	
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝐿𝐿𝐶𝐶𝑈𝑈)1-#2 ∗ ;

(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#4	
(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#4
 

 

où T = 2019 pour le scénario «avant la covid-19», 
T = 2021 pour le scénario «avant la guerre 
en Ukraine», and T = 2022 pour le scénario 
«perspectives actuelles».

En d’autres termes, nous partons de la 
série de DES_Kcal projetée par le modèle et 
ajustons son niveau de sorte que la valeur 
pour l’année T corresponde à la valeur réelle. 
(Cet ajustement est nécessaire, car le modèle 
MIRAGRODEP a été calibré sur une série de bilans 
alimentaires plus ancienne.)

Projections des besoins énergétiques 
alimentaires minimaux (MDER)
Nous calculons les projections des MDER 
simplement à partir des données sur la composition 
de la population par sexe et par âge issues des 
projections établies dans l’édition 2019 du rapport 
World Population Prospects4 (variante moyenne).
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ANNEXE 2

Projections du coefficient de variation (CV)
Comme précisé dans la note méthodologique 
relative à la PoU figurant à Annexe 1B, le 
CV total est calculé de la manière suivante: 
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+ 𝛽𝛽'	𝐾𝐾𝑐𝑐𝑟𝑟! + 𝛽𝛽(	𝑝𝑝𝑣𝑣𝑝𝑝! 
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𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦!-

𝐶𝐶𝐶𝐶|𝑦𝑦"- .,∀𝑡𝑡 > 𝑇𝑇 
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(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-1-
 

 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝑈𝑈𝑈𝑈𝐷𝐷)1-#3 =	
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝐿𝐿𝐶𝐶𝑈𝑈)1-#2 ∗ ;

(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#3	
(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#3
 

 

𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝑈𝑈𝑈𝑈𝐷𝐷)1-#4 =	
𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝐷𝑡𝑡	𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝑡𝑡	(𝐿𝐿𝐶𝐶𝑈𝑈)1-#2 ∗ ;

(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#4	
(𝑓𝑓)𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#2

?

𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶𝐶1-#4
 

 

, où les deux composantes 
correspondent à la variabilité de la consommation 
d’énergie alimentaire par habitant due aux 
différences de niveau de revenu entre les ménages 
et à la variabilité entre les individus en fonction du 
sexe, de l’âge, de la masse corporelle et du niveau 
d’activité physique. Pour obtenir les projections 
du CV en 2025 et en 2030, on applique la formule 
ci-dessus aux composantes CV|r et CV|y projetées 
séparément. La projection de CV|r est calculée 
à partir de la projection de la composition de la 
population par sexe et par âge fournie dans le 
rapport World Population Prospects (comme pour 
les MDER), tandis que celle de CV|y est définie 
comme étant une combinaison linéaire des variables 
macroéconomiques et démographiques pertinentes 
projetées, comme suit:
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Pour estimer les coefficients de la formule ci-dessus, 
nous avons utilisé d’autres modèles dans la 

présente édition du rapport, lesquels représentent 
une amélioration par rapport au modèle utilisé en 
2022. Comme le montre le résumé proposé dans le 
tableau A2.2, les coefficients des trois autres modèles 
sont très similaires, et donnent par conséquent des 
prévisions très comparables lorsqu’ils sont appliqués 
à la même série de variables indépendantes 
projetées issues du modèle MIRAGRODEP et de 
l’édition 2022 du rapport World Population Prospects4.

La méthode d’estimation, fondée sur une régression 
linéaire à effets aléatoires, reste la même que les 
années précédentes; les principales différences 
par rapport au modèle utilisé pour générer 
les projections de CV|y en 2022 résident dans 
l’ensemble de données historiques soumis au 
modèle d’estimation. 

Premièrement, nous sommes partis cette année de 
la nouvelle série de valeurs historiques de CV|y 
utilisée pour établir la série actuelle d’estimations 
de la PoU présentées dans le tableau 1 et le tableau A1 
du rapport, laquelle comprend une révision de 
certaines estimations obtenues à partir de données 
issues d’enquêtes de consommation alimentaire 
qui avaient été utilisées auparavant, mais qui ont 
été retraitées à partir de tables de composition 
des aliments améliorées et actualisées, ainsi que 

Coefficients des modèles de régression (erreur type entre parenthèses)

Variables 
indépendantes

Variable utilisée 
pour la projection

Modèle utilisé  
en 2022 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 

PIB réel par habitant GDP_vol_pc −0,0625 (0,0654) −0,1809 (0,1003) −0,2503 (0,0979) −0,2572 (0,0994)

Coefficient de Gini gini_income 0,1523 (0,0839) 0,2489 (0,1183) 0,3277 (0,1200) 0,3286 (0,1210)

Incidence de la 
pauvreté X215_ALL 0,1630 (0,1387) 0,1839 (0,2798) 0,1231 (0,1341) 0,0904 (0,1205)

IPC réel des produits 
alimentaires Prices_Real_Food 0,0611 (0,0568) 0,0723 (0,0865) 0,0819 (0,0705) 0,0786 (0,0700)

Taux brut de natalité cbr 0,4102 (0,1481) 0,4545 (0,2474) 0,5376 (0,1552) 0,5634 (0,1552)

Population totale pop −0,1626 (0,0851) −0,2647 (0,0546) −0,2564 (0,0539) −0,2557 (0,0539)

Constante −0,0254 (0,1033) −0,0155 (0,1055) −0,0113 (0,0995) −0,0102 (0,0997)

N 119 69 75 75

r2 0,4589 0,499 0,5854 0,5845

r2_between 0,5044 0,5623 0,5908 0,5877

SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).

 TABLEAU A2.2   COEFFICIENTS DE RÉGRESSION DE TROIS AUTRES MODÈLES ESTIMÉS À PARTIR DES VALEURS 
CV|y HISTORIQUES (2000-2018) ET COMPARAISON AVEC LE MODÈLE UTILISÉ EN 2022
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de valeurs provenant de la toute nouvelle analyse 
de 14 enquêtes supplémentaires (voir la note 
méthodologique relative à la PoU à l’annexe 1B). 

Le plus important, cependant, est que nous avons 
utilisé cette année de nouvelles séries de données 
historiques relatives au PIB réel par habitant, au 
coefficient de Gini des revenus, à l’indice des 
prix à la consommation (IPC) réel des produits 
alimentaires, à l’incidence de la pauvreté, au taux 
brut de natalité et à la population totale. Concernant 
l’incidence de la pauvreté et le coefficient de Gini 
des revenus, nous avons limité notre échantillon 
aux estimations fondées sur des enquêtes auprès 
des ménages publiées sur la plateforme Pauvreté 
et inégalités (PIP) de la Banque mondiale, laquelle 
remplace à la fois la base de données PovcalNet et 
le portail Poverty and Equity Data (abandonnés 
en mars 2022). La principale conséquence de cette 
restriction aux valeurs fondées sur des enquêtes 
auprès des ménages dans les séries provenant 
de la plateforme PIP est la réduction du nombre 
de combinaisons pays/année pour lesquelles on 
dispose d’estimations directes du coefficient de 
Gini des revenus et de l’incidence de la pauvreté. 
Le nombre de points de données que nous pouvons 
utiliser pour estimer notre modèle est donc ramené 
à 75 (contre 119 en 2022). 

En outre, toutes les séries économiques provenant 
de la plateforme PIP et des Perspectives de l’économie 
mondiale du FMI ont été actualisées pour tenir 
compte des nouvelles parités de pouvoir d’achat 
(PPA) de l’année de référence 2017 publiées par le 
Programme de comparaison internationale (PCI)19.

Étant donné que diverses actualisations de 
données ont été effectuées et que les écarts dans 
les coefficients estimés entre le modèle utilisé 
en 2022 et celui de cette année (modèle 3) sont 
relativement importants, et débouchent sur des 
projections légèrement différentes et plus optimistes 
des réductions de CV|y, nous avons estimé deux 
modèles intermédiaires supplémentaires pour 
démêler les raisons qui expliquent ces résultats 
divergents. Nous avons d’abord estimé un modèle 
(modèle 1 du tableau A2.2) à l’aide de l’ancien ensemble 
de données pour les variables à la fois dépendantes 
et indépendantes, mais en nous limitant aux 
69 combinaisons pays/année communes aux 
119 points de données utilisés en 2022 et aux 75 
utilisés cette année. Nous avons ensuite pris les 

nouvelles données en provenance de la plateforme 
PIP, mais en conservant les valeurs correspondant à 
l’incidence de la pauvreté en PPA de 2011 (modèle 2), 
avant d’utiliser l’ensemble des nouvelles versions 
des variables dans le modèle ayant servi in fine à 
établir nos projections (modèle 3). 

En comparant les valeurs des coefficients estimés 
figurant dans les colonnes 3 à 6 du tableau A2.2, on 
note que l’impact principal est lié à la suppression 
de combinaisons pays/années qui reposaient sur 
des valeurs interpolées ou modélisées de l’incidence 
de la pauvreté ou du coefficient de Gini des revenus: 
entre le modèle utilisé en 2022 et le modèle 1, les 
coefficients de Gini des revenus et de PIB réel par 
habitant augmentent, en valeur absolue et en degré 
de signification statistique. Un autre effet notable 
peut être associé aux actualisations effectuées 
pour obtenir les données 2023 et à l’ajout de six 
combinaisons pays/années supplémentaires: les 
coefficients de Gini des revenus, de PIB réel par 
habitant et d’IPC réel des produits alimentaires 
augmentent encore, tandis que celui relatif à 
l’incidence de la pauvreté diminue dans le modèle 2 
par rapport au modèle 1. Enfin, l’actualisation de 
l’incidence de la pauvreté avec les PPA de 2017 a des 
effets globalement négligeables, car les coefficients 
des modèles 2 et 3 sont très proches pour l’ensemble 
des variables (à l’exception partielle de l’incidence 
de la pauvreté, dont la contribution à l’évolution de 
CV|y diminue).

Notre sentiment général est que les projections 
de CV|y réalisées cette année sont plus solides. 
Les nouveaux coefficients estimés indiquent que 
la contribution des variables explicatives à la 
prédiction de CV|y va dans le même sens que 
celle des estimations antérieures, mais que ce 
même modèle correspond bien mieux aux données 
désormais, comme le montre l’augmentation du 
coefficient r2 et des ratios entre les coefficients 
estimés et les erreurs types, notamment pour le PIB 
réel par habitant et le coefficient de Gini des revenus.

La série de valeurs CV|y prédites par la formule 
pour chaque pays séparément pour les années 
T + 1 jusqu’à 2030 est ensuite calibrée sur la valeur 
correspondant à l’année T, comme dans le cas des 
disponibilités énergétiques alimentaires (DES):
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où T = 2019 pour le scénario «avant la covid-19», 
T = 2021 pour le scénario «avant la guerre 
en Ukraine» et T = 2022 pour le scénario 
«perspectives actuelles».

C. Méthode utilisée pour analyser 
l’insécurité alimentaire en fonction du 
degré d’urbanisation et du sexe
La prévalence de l’insécurité alimentaire peut 
être ventilée en fonction des caractéristiques 
des répondants/ménages lorsque les données 
sont collectées directement auprès de personnes 
formant des échantillons représentatifs au niveau 
national. Le chapitre 2 présente les estimations de 
l’insécurité alimentaire ventilées en fonction du 
sexe du répondant (femme ou homme adulte) et 
par degré d’urbanisation (lieu de résidence urbain, 
périurbain ou rural – classification DEGURBA).

La méthode employée pour ventiler l’indicateur en 
fonction des caractéristiques des personnes ou des 
ménages est la suivante:

 � On calcule la probabilité – en veillant à la 
comparabilité entre les pays – que chaque 
répondant soit en situation d’insécurité 
alimentaire, pour deux niveaux de gravité: 
modérée ou grave, ou grave uniquement. 
On procède ensuite à l’agrégation des 
probabilités pour chaque catégorie relevant de 
la caractéristique considérée, par le calcul de la 
moyenne pondérée (au moyen des pondérations 
d’échantillonnage) de tous les répondants de 
la catégorie, pour obtenir la prévalence de 
l’insécurité alimentaire au sein de ce groupe 
(ensemble des personnes interrogées de sexe 
féminin, par exemple).

 � L’insécurité alimentaire dans une catégorie 
donnée est pondérée par la population 
correspondante (nombre de femmes adultes 
résidant dans le pays, par exemple) pour 
obtenir l’estimation sous-régionale/régionale/
mondiale (prévalence de l’insécurité alimentaire 
au sein de la population féminine adulte en 
Afrique du Nord, par exemple), si des données 
démographiques fiables sont disponibles et si la 
couverture géographique (en pourcentage de la 
population) est suffisante.

Le calcul de la prévalence de l’insécurité alimentaire 
par sexe est possible parce que les données sont 

recueillies par la FAO (par l’intermédiaire de 
prestataires de services) auprès des personnes 
(adultes âgés de 15 ans ou plus) (voir l’annexe 1B). 
Lorsqu’on utilise les données provenant d’enquêtes 
publiques nationales pour estimer la prévalence 
de l’insécurité alimentaire dans un pays (voir 
l’annexe 1B), il n’est généralement pas possible de 
ventiler l’indicateur par sexe, car les informations 
sont recueillies au niveau des ménages. Cette année, 
pour la première fois, un protocole a été mis au 
point pour remédier à ce problème. Dans ce type 
de cas, la différence relative selon le sexe, estimée 
à partir des données collectées par la FAO, est 
appliquée à la prévalence de l’insécurité alimentaire 
dans la population totale établie à partir des 
données nationales. Il s’agit d’une approximation, 
car la différence mise en évidence à l’aide des 
données de la FAO concerne les répondants adultes, 
et non la totalité de la population. Cependant, 
l’avantage est que les statistiques par sexe sont 
cohérentes, s’agissant des niveaux et des tendances, 
avec celles de la population globale. Une révision 
intégrale de la série a été effectuée pour la 
présente édition du rapport, et a débouché sur des 
actualisations mineures des niveaux de prévalence 
de l’insécurité alimentaire par sexe sur le plan 
régional et mondial par rapport à l’édition de 2022. 

Une ventilation en fonction des degrés 
d’urbanisation de la classification DEGURBA a 
été possible pour la première fois cette année, car 
en 2021 Gallup© a commencé à géoréférencer tous 
les entretiens dans les pays où les données étaient 
collectées en personne. En 2022, le géoréférencement 
a été appliqué aux pays dans lesquels les entretiens 
se déroulaient par téléphone, ce qui a offert une 
représentation géographique suffisante pour 
établir des estimations de l’insécurité alimentaire 
aux niveaux sous-régional/régional/mondial en 
fonction de la classification DEGURBA. 

Pour chaque pays, il est possible de relier 
chaque observation géoréférencée à l’ensemble 
de données DEGURBA, en déterminant si le 
répondant en question réside dans une ville 
grande ou moyenne, une petite ville, ou une zone 
rurale, en fonction de la densité et de la taille de 
la population, au moyen des critères comparables 
à l’échelle internationale élaborés par EUROSTAT, 
l’OIT, la FAO, l’OCDE, ONU-Habitat et la Banque 
mondiale et approuvés par la Commission de 
statistique de l’ONU à sa 51e session, en mars 
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202020. La prévalence de l’insécurité alimentaire 
est calculée pour chaque degré d’urbanisation, 
puis agrégée au niveau sous-régional/régional/
mondial à l’aide de la distribution actualisée 
de la population en fonction de la classification 
DEGURBA qui a été publiée en 2020 par 
EUROSTAT21. En ce qui concerne les pays pour 
lesquels les statistiques relatives à l’insécurité 
alimentaire sont produites à partir de données 
nationales, on a employé la même méthode 
d’approximation que celle décrite pour la 
ventilation par sexe. 

Aucune donnée FIES n’ayant été collectée par la 
FAO en Chine en 2022, et les données recueillies en 
2021 n’ayant pas été géoréférencées, les estimations 
de l’insécurité alimentaire en fonction des degrés 
d’urbanisation de la classification DEGURBA ont 
été établies par approximation, comme suit: la 
prévalence de l’insécurité alimentaire en 2021 a été 
ventilée en fonction du lieu de résidence, tel que 
défini dans le sondage mondial de Gallup© – les 
répondants doivent en effet indiquer s’ils vivent 
dans une zone rurale ou une exploitation agricole; 
une petite ville ou un village; une grande ville 
ou la banlieue d’une grande ville. Les catégories 
ont ensuite été mises en correspondance avec la 
classification DEGURBA – les personnes vivant en 
zone rurale ou sur une exploitation agricole ont été 
considérées comme appartenant à la population 
«rurale», celles vivant dans une petite ville ou 
un village comme faisant partie de la population 
«périurbaine», et celles vivant dans une grande 
ville ou dans sa banlieue comme étant des résidents 
«urbains». La logique qui a été suivie repose sur 
le fait que, dans la classification DEGURBA, les 
zones sont réparties en fonction de la densité et 
de la taille de leur population. Afin de s’assurer 
qu’aucun biais n’a été introduit, on a de nouveau 
vérifié la validité de cette méthode pour d’autres 
pays asiatiques dans lesquels des données avaient 
été collectées en 2022. 

D. Méthode d’estimation du coût et de 
l’abordabilité d’une alimentation saine
La FAO, avec l’aide du Groupe de la Banque 
mondiale, suit de manière systématique les 
indicateurs relatifs au coût et à l’abordabilité 
(accessibilité économique) d’une alimentation 
saine (CoAHD), et a récemment commencé à 
publier les données de la série actualisée dans 

la base de données FAOSTAT22. Les estimations 
ont été actualisées pour l’année 2021 (voir les 
sections ci-après, Actualisation du coût d’une 
alimentation saine et Actualisation de l’abordabilité 
d’une alimentation saine). En outre, la FAO révise 
périodiquement l’intégralité de la série de 
données afin de perfectionner la méthode en 
continu et de générer des estimations fiables des 
indicateurs CoAHD. 

Coût d’une alimentation saine
Le coût d’une alimentation saine correspond au 
coût des denrées les moins chères disponibles 
dans chaque pays qui satisfont aux besoins 
énergétiques et aux recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, 
sur la base d’une consommation de 2 330 kcal/jour 
assurant l’équilibre énergétique d’une personne 
représentative. Ces recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments 
préconisent explicitement des quantités pour 
chaque groupe d’aliments et offrent une large 
représentation régionale. Bien qu’elle ne soit pas 
établie en fonction de la teneur en éléments nutritifs, 
mais déterminée à partir des recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, 
cette alimentation satisfait en moyenne près de 
95 pour cent des besoins en nutriments, et peut 
donc être presque toujours considérée comme 
suffisamment nutritive. 

Les disponibilités et les prix des denrées de chaque 
groupe d’aliments entrant dans une alimentation 
saine ont été obtenus auprès du programme PCI 
de la Banque mondiale sous la forme de moyennes 
nationales pour 2017. Les définitions des denrées 
sont normalisées au niveau international, ce 
qui permet d’opérer un classement par groupe 
d’aliments et de calculer le coût le plus faible d’une 
alimentation respectant les recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments 
dans chaque pays, sous la forme d’une moyenne 
entre les marchés sur l’ensemble de l’année19. 
L’indicateur relatif au coût d’une alimentation 
saine est calculé à partir d’un assortiment 
standard, appelé «assortiment d’aliments sains», 
qui comprend six groupes d’aliments et reprend 
les éléments communs à 10 recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments. 
Pour une description détaillée de ce qu’est une 
alimentation saine et de la méthode y afférente, 
voir Herforth et al. (2020, 2022)23, 24.
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Abordabilité d’une alimentation saine 
Pour déterminer l’abordabilité aux fins du présent 
rapport, on compare le coût d’une alimentation 
saine à la répartition des revenus par pays dérivées 
des données de la plateforme PIP de la Banque 
mondiale25. Les mesures de l’abordabilité ainsi 
obtenues comprennent le pourcentage et le nombre 
de personnes qui n’avaient pas les moyens d’avoir 
une alimentation saine dans un pays donné 
en 2021. Une alimentation saine est considérée 
comme inabordable lorsque son coût dépasse 
52 pour cent du revenu moyen dans un pays donné. 
Ce pourcentage représente la part du revenu qui 
peut raisonnablement être réservée à la nourriture 
et s’appuie sur des observations indiquant que la 
population des pays à faible revenu dépense en 
moyenne 52 pour cent de ses revenus en nourriture 
(d’après les données des comptes nationaux relatives 
aux dépenses des ménages de 2017, publiées par le 
programme PCI). 

En se fondant sur cette limite, on compare le coût 
de l’alimentation à la répartition des revenus dans 
les pays pour obtenir le pourcentage de personnes 
pour lequel il est trop élevé. Cette proportion est 
ensuite multipliée par la population de chaque pays 
en 2021, à partir des indicateurs du développement 
dans le monde de la Banque mondiale26, pour 
obtenir le nombre de personnes dans un pays 
donné pour lesquelles une alimentation saine est 
hors de portée. Pour une description détaillée 
des indicateurs d’abordabilité et de la méthode y 
afférente, voir l’annexe 3 dans FAO, FIDA, OMS, 
PAM et UNICEF (2020)27.

Actualisation du coût d’une alimentation saine 
Le PCI est actuellement la seule source de données 
sur les prix au détail des denrées normalisées au 
niveau international, produites dans le cadre des 
activités plus générales de calcul des taux de change 
en PPA entre tous les pays du monde. Cependant, 
ces données ne sont mises à disposition que tous 
les trois à cinq ans, ce qui ne permet pas d’effectuer 
un suivi annuel du coût de l’alimentation au niveau 
mondial aux fins de l’orientation des programmes 
et des politiques. En l’absence de données 
actualisées sur les prix des produits alimentaires, 
la méthode utilisée dans ce rapport pour mettre 
à jour l’indicateur de coût entre deux années de 
publication du PCI repose sur les indices des prix 
à la consommation (IPC) de la FAO. Cet ensemble 
de données suit l’évolution mensuelle des IPC au 

niveau national, tant pour les denrées alimentaires 
que pour les autres types de produits, en prenant 
2015 comme année de base. Les IPC annuels sont 
calculés en établissant une simple moyenne des 12 
indices mensuels. Il convient de noter en particulier 
que les données des IPC des produits alimentaires 
et des boissons non alcoolisées ont été utilisées 
pour actualiser le coût d’une alimentation saine 
en 2021 pour l’ensemble des pays, à l’exception du 
Guyana et de la République centrafricaine, pour 
lesquels on a eu recours à l’IPC général. Le coût 
d’une alimentation saine a été estimé pour la série 
complète (2018-2021) en multipliant le coût réel dans 
chaque pays en 2017, exprimé en unités monétaires 
locales, par le ratio des IPC, et en divisant le résultat 
par les parités de pouvoir d’achat:

où t = 2018, ... , 2021 et 
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On commence par actualiser le coût d’une 
alimentation saine en unités monétaires locales. 
On le convertit ensuite en dollars internationaux, 
à l’aide des facteurs de conversion en PPA de la 
consommation privée28 donnés par les indicateurs 
du développement dans le monde, afin de comparer 
ce coût entre les pays et entités politiques. Pour 
une description détaillée de la méthode, voir 
Bai et al. 202329. 

Le coût d’une alimentation saine a été calculé pour 
169 pays et territoires en 2017. Ces informations 
ont été actualisées pour la période 2018-2021 pour 
l’ensemble des pays, à l’exception d’Anguilla, de 
Montserrat et de la Province chinoise de Taïwan, 
pour lesquels il n’existe pas d’informations relatives 
aux IPC ni aux PPA. Sur les 166 pays et territoires 
restants, 24 pays ne disposaient pas de données 
relatives aux PPA pour au moins une année de 
la période 2018-2021bg, et un territoire n’avait pas 
de données sur les IPC (Îles Turques-et-Caïques). 
Pour ces 24 pays, des imputations de PPA ont été 
appliquées à l’aide d’un modèle autorégressif à 

bg Voici les 24 pays et territoires pour lesquels les PPA ont été 
imputées: Argentine, Aruba, Bermudes, Curaçao, Djibouti, Dominique, 
Émirats arabes unis, Eswatini, Gabon, Guinée équatoriale, Îles Vierges 
britanniques, Îles Caïmanes, Kazakhstan, Libéria, Malawi, Myanmar, 
République démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Seychelles, Sint Maarten (partie néerlandaise), Suriname, Tadjikistan 
et Zimbabwe.
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moyenne mobile intégrée avec variable explicative 
externe (ARIMAX). Conformément à la méthode 
d’extrapolation des PPA employée par la Banque 
mondiale pour les indicateurs du développement 
dans le monde, le ratio entre l’IPC général d’un 
pays et l’IPC du pays de référence (en l’occurrence, 
les États-Unis d’Amérique) est introduit dans la 
spécification du modèle en tant que principal 
prédicteur des valeurs des PPA. Le PIB par habitant 
et les dépenses de consommation des ménages 
par habitant sont également ajoutés en tant que 
covariables externes, et la méthode de lissage 
de Holt-Winter est appliquée aux deux séries 
pour combler les éventuelles lacunes. L’approche 
ARIMAX permet d’estimer, pour chaque pays, 
plusieurs spécifications de modèle comprenant 
une composante autorégressive, une composante 
d’intégration, une moyenne mobile et une 
combinaison de ces trois éléments. La meilleure 
spécification est sélectionnée lorsque le coefficient 
estimé du ratio des IPC, au moins, est statistiquement 
significatif, la signification statistique des paramètres 
ARIMAX étant considérée en deuxième lieu. Dans 
le cas des pays et des territoires qui affichent des 
séries de PPA anormales dans la durée, le ratio des 
IPC se révèle être le seul coefficient statistiquement 
significatif qui influe sur la variabilité des valeurs 
des PPA. Pour les pays et territoires qui présentent 
des séries de PPA moins volatiles, en revanche, la 
tendance historique des PPA joue également un rôle 
dans la prédiction des valeurs des PPA, tout comme 
les coefficients estimés du PIB par habitant et/ou des 
dépenses par habitant. Le modèle ARIMAX calcule 
les valeurs prédites pour la meilleure spécification 
sélectionnée pour chaque pays/territoire.

Pour le territoire pour lequel on ne disposait pas 
d’informations sur les IPC (Îles Turques-et-Caïques), 
des imputations de coûts ont été appliquées à 
partir du coût moyen de l’alimentation dans la 
sous-région correspondante:
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Les coûts moyens sous-régionaux ont été calculés en 
excluant les Îles Turques-et-Caïques. 

L’une des limites de cette méthode d’actualisation 
du coût d’une alimentation saine sur la période 
2018-2021 est que l’évolution du coût dépend des 
IPC (des produits alimentaires) et ne reflète pas les 
changements concernant des denrées en particulier 

dans les prix des produits alimentaires, ni les 
variations des prix selon les groupes d’aliments, en 
raison de l’absence de nouvelles données de prix 
au niveau des articles pour davantage d’aliments 
nutritifs. La FAO réfléchit à la manière d’étendre 
la communication des données sur les prix au 
niveau des articles, afin de pouvoir réaliser un 
suivi plus régulier et plus rigoureux du coût d’une 
alimentation saine.

Actualisation de l’abordabilité d’une 
alimentation saine 
L’abordabilité a été actualisée pour les années 
2018-2021 aux fins du présent rapport. Sur les 
169 pays et territoires pour lesquels on disposait 
d’informations sur les coûts pour l’année 2017, 
les indicateurs d’abordabilité ont été estimés 
pour les 143 d’entre eux qui étaient associés à des 
répartitions des revenus dans la base de données 
PIP. Ces informations ont été actualisées pour 
l’ensemble des pays et des territoires pour la période 
2018-2021, à l’exception de la Province chinoise de 
Taïwan, pour laquelle on ne dispose pas d’IPC des 
produits alimentaires.

Grâce à des mises à jour régulières à partir des 
nouvelles enquêtes nationales et imputations de 
données, la répartition des revenus pour les années 
de référence 2020 et 2021 est maintenant disponible 
et a été actualisée dans la base de données PIP25 pour 
de nombreux pays et territoires. Afin d’actualiser 
l’abordabilité pour ces années, la répartition issue 
de la base de données PIP a été utilisée pour 78 des 
142 pays/territoires en 2020, et pour 27 d’entre eux 
en 2021. Pour les autres (64 en 2020; 115 en 2021), 
l’abordabilité a été estimée par l’équipe PIP à l’aide 
d’une répartition projetée30, obtenue en recourant 
aux méthodes standard utilisées par la Banque 
mondiale pour établir des prévisions immédiates 
de la pauvreté31. Enfin, la proportion de personnes 
n’ayant pas les moyens de s’alimenter sainement, 
estimée à l’aide des deux méthodes, a été multipliée 
par la population de chaque pays/territoire, à partir 
des indicateurs du développement dans le monde 
de la Banque mondiale, pour obtenir le nombre de 
personnes pour lesquelles une alimentation saine 
était économiquement inaccessible. Les dernières 
estimations des indicateurs d’abordabilité ont été 
établies le 26 avril 2023. La répartition des revenus 
étant continuellement mise à jour dans la base PIP, il 
est possible que les valeurs estimées de l’abordabilité 
aient légèrement changé depuis cette date.
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Dans l’édition de cette année, la méthode a été 
notamment révisée pour la série de données relatives 
à l’abordabilité. Les nouvelles PPA pour 2017 ont été 
publiées récemment, et la Banque mondiale a utilisé 
les derniers facteurs de conversion pour exprimer 
sa série d’indicateurs monétaires en PPA de 2017, y 
compris la répartition des revenus issue de la base 
de données PIP25. Cela signifie que les indicateurs 
d’abordabilité ne sont plus exprimés en PPA de 2011, 
comme les années précédentes, mais en PPA de 
2017. Le changement d’année de base a entraîné des 
variations notables de l’abordabilité pour certains 
pays. Cela étant, ce changement s’accompagne d’une 
amélioration de la qualité des PPA et d’une meilleure 
prise en compte des situations économiques actuelles 
dans le monde32. Plus précisément, pour sept pays, la 
proportion de personnes n’ayant pas les moyens de 
s’alimenter sainement était inférieure d’au moins 7 
points de pourcentage par rapport à 2021 lorsqu’elle 
était exprimée en PPA de 2017 et non en PPA de 
2011 (Angola, Égypte, État plurinational de Bolivie, 
Iraq, Jordanie, Sao Tomé-et-Principe et Suriname). 
Inversement, elle était supérieure de 14 points et 7 
points au Ghana et au Belize, respectivement. La 
Banque mondiale a également fait état de différences 
considérables dans la mesure des taux de pauvreté 
pour ces mêmes pays à la suite de l’adoption des PPA 
de 2017. Ces changements ont été soigneusement 
analysés, et il s’est avéré qu’ils découlaient de 
l’amélioration des PPA32. Dans certains de ces pays, 
les PPA de 2017 reposent sur des données de prix 
correspondant à une liste plus importante d’articles 
que celle prise en compte lors de l’établissement des 
PPA de 2011; dans d’autres pays, les données de prix 
ont été collectées pour la première fois en 2017, ce 
qui a permis de ne plus se limiter aux PPA imputées. 
S’agissant des pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure, comme le Ghana et le Belize, 
on note une augmentation des seuils de coût entre 
2011 et 2017, et donc de la proportion et du nombre 
de personnes dont les revenus sont passés sous ces 
valeurs (autrement dit, qui n’ont pas les moyens de 
s’alimenter sainement)33.

E. Méthode utilisée pour analyser les 
résultats nutritionnels dans les zones 
rurales et les zones urbaines
L’analyse des différences entre les zones rurales et 
les zones urbaines présentée à la section 2.3 a été 
menée en appliquant le critère du lieu de résidence 
(urbain ou rural) à quatre indicateurs de nutrition, 

à partir des estimations régionales et de leurs 
intervalles de confiance. Elle a été effectuée pour 
les différentes régions sur la base des données 
disponibles pour les pays de chaque région. 

Nous avons réalisé une analyse pondérée, en nous 
appuyant sur les données disponibles les plus 
récentes, tirées d’enquêtes nationales conduites 
entre 2015 et 2021. La liste des pays inclus dans 
chaque région figure dans le tableau A2.3; les sources 
des données sont indiquées dans les notes figurant 
sous celui-ci. 

Les résultats régionaux pour les zones urbaines 
et pour les zones rurales qui sont présentés 
ici reposent sur une analyse pondérée par la 
population d’un sous-ensemble de pays pour lequel 
on dispose de données ventilées en fonction du 
lieu de résidence, à partir des dernières données 
disponibles issues d’enquêtes nationales menées 
entre 2015 et 2021 pour l’allaitement maternel 
exclusif et entre 2016 et 2022 pour le retard de 
croissance, l’émaciation et l’excès pondéral. Les 
estimations régionales selon le lieu de résidence 
(rural ou urbain) ne sont indiquées que lorsqu’elles 
couvrent au moins 50 pour cent de la population 
concernée. La couverture de la population est 
calculée en divisant la somme des populations 
d’enfants de moins de 5 ans des pays disposant d’au 
moins un point de données provenant d’enquêtes 
auprès des ménages réalisées sur la période 
considérée par la population totale des enfants de 
moins de 5 ans de tous les pays de la région.

F. Méthode d’évaluation des progrès 
accomplis au regard des cibles 
nutritionnelles aux niveaux régional 
et mondial
Ces notes méthodologiques se réfèrent aux résultats 
présentés dans le tableau 6, à la section 2.3 du 
rapport, où est décrite l’évaluation régionale et 
sous-régionale des progrès accomplis au regard des 
cibles nutritionnelles à l’horizon 2030. Les progrès 
ont été mesurés au regard des cibles nutritionnelles 
fixées pour 2030 par l’OMS/l’UNICEF34 et d’une 
version adaptée des règles du Groupe consultatif 
d’experts techniques sur la surveillance de la 
nutrition35 en ce qui concerne l’ensemble des 
indicateurs pour lesquels il n’a pas été établi de 
cibles pour 2030 ni de règles relatives à l’évaluation 
des progrès accomplis. 
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Région Allaitement maternel 
exclusif (82)

Retard de croissance (89) Émaciation (89) Excès pondéral (89)

Afrique Afrique du Sud, Algérie, 
Angola, Bénin, Burundi, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Éthiopie, Gambie, Ghana, 
Guinée, Guinée-Bissau, 
Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, 
Mali, Mauritanie, Nigéria, 
Ouganda, République 
centrafricaine, 
République démocratique 
du Congo, République-
Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, 
Zimbabwe

Afrique du Sud, Algérie, 
Bénin, Burundi, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Éthiopie, 
Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Kenya, 
Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, 
Mali, Maroc, Mauritanie, 
Mozambique, Niger, 
Nigéria, Ouganda, 
République 
centrafricaine, 
République démocratique 
du Congo, République-
Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, 
Zimbabwe

Afrique du Sud, Algérie, 
Bénin, Burundi, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Éthiopie, 
Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Kenya, 
Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, 
Mali, Maroc, Mauritanie, 
Mozambique, Niger, 
Nigéria, Ouganda, 
République 
centrafricaine, 
République démocratique 
du Congo, République-
Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, 
Zimbabwe

Afrique du Sud, Algérie, 
Bénin, Burundi, 
Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Éthiopie, 
Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Kenya, 
Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, 
Mali, Maroc, Mauritanie, 
Mozambique, Niger, 
Nigéria, Ouganda, 
République 
centrafricaine, 
République démocratique 
du Congo, République-
Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Tchad, Togo, 
Tunisie, Zambie, 
Zimbabwe

Asie Arménie, Bangladesh, 
Bhoutan, Géorgie, Inde, 
Indonésie, Iraq, Jordanie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, 
Malaisie, Maldives, 
Mongolie, Myanmar, 
Népal, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palestine, 
République démocratique 
populaire lao, Sri Lanka, 
Tadjikistan, Thaïlande, 
Timor-Leste, 
Turkménistan, Viet Nam

Afghanistan, Arménie, 
Bangladesh, Cambodge, 
Géorgie, Inde, Indonésie, 
Iraq, Jordanie, 
Kirghizistan, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Népal, 
Ouzbékistan, Pakistan, 
Palestine, République de 
Corée, République 
démocratique populaire 
lao, Sri Lanka, Tadjikistan, 
Thaïlande, Timor-Leste, 
Türkiye, Turkménistan

Afghanistan, Arménie, 
Bangladesh, Cambodge, 
Géorgie, Inde, Indonésie, 
Iraq, Jordanie, 
Kirghizistan, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Népal, 
Ouzbékistan, Pakistan, 
Palestine, République de 
Corée, République 
démocratique populaire 
lao, Sri Lanka, Tadjikistan, 
Thaïlande, Timor-Leste, 
Türkiye, Turkménistan

Afghanistan, Arménie, 
Bangladesh, Cambodge, 
Géorgie, Inde, Indonésie, 
Iraq, Jordanie, 
Kirghizistan, Malaisie, 
Maldives, Mongolie, 
Myanmar, Népal, 
Ouzbékistan, Pakistan, 
Palestine, République de 
Corée, République 
démocratique populaire 
lao, Sri Lanka, Tadjikistan, 
Thaïlande, Timor-Leste, 
Türkiye, Turkménistan

Amérique latine 
et Caraïbes

Belize, Bolivie (État 
plurinational de), Brésil, 
Colombie, Costa Rica, 
Cuba, Guatemala, Haïti, 
Honduras, Mexique, 
Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, 
Suriname

Bolivie (État plurinational 
de), Costa Rica, Cuba, 
Équateur, Guyana, Haïti, 
Honduras, Îles Turques-
et-Caïques, Jamaïque, 
Mexique, Panama, 
Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, 
Suriname

Bolivie (État plurinational 
de), Costa Rica, Cuba, 
Équateur, Guyana, Haïti, 
Honduras, Îles Turques-
et-Caïques, Jamaïque, 
Mexique, Panama, 
Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, 
Suriname

Bolivie (État plurinational 
de), Costa Rica, Cuba, 
Équateur, Guyana, Haïti, 
Honduras, Îles Turques-
et-Caïques, Jamaïque, 
Mexique, Panama, 
Paraguay, Pérou, 
République dominicaine, 
Suriname

Amérique du Nord, 
Europe, Australie et 
Nouvelle-Zélande

Bélarus, Macédoine du 
Nord, Monténégro, Serbie

Albanie, Allemagne, 
Lettonie, Macédoine du 
Nord, Monténégro, Serbie

Albanie, Allemagne, 
Lettonie, Macédoine du 
Nord, Monténégro, Serbie

Albanie, Allemagne, 
Lettonie, Macédoine du 
Nord, Monténégro, Serbie

Océanie (hors 
Australie et 
Nouvelle-Zélande)

Fidji, Îles Marshall, 
Kiribati, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Samoa, 
Tonga, Tuvalu

Fidji, Îles Marshall, 
Kiribati, Samoa, Tonga, 
Tuvalu

Fidji, Îles Marshall, 
Kiribati, Samoa, Tonga, 
Tuvalu

Fidji, Îles Marshall, 
Kiribati, Samoa, Tonga, 
Tuvalu

SOURCES: Les données relatives au retard de croissance, à l’émaciation et à l’excès pondéral sont basées sur Banque mondiale, OMS et UNICEF. 
2023. UNICEF-WHO-World Bank: Joint child malnutrition estimates - Levels and trends (2023 edition). [Consulté le 27 avril 2023]. https://data.unicef.
org/resources/jme-report-2023, www.who.int/teams/nutrition-and-food-safety/monitoring-nutritional-status-and-food-safety-and-events/joint-
child-malnutrition-estimates, https://datatopics.worldbank.org/child-malnutrition; les données relatives à l’allaitement maternel exclusif sont 
basées sur UNICEF. 2022. Infant and young child feeding. Dans: UNICEF. [Consulté le 6 avril 2023]. https://data.unicef.org/topic/nutrition/infant-
and-young-child-feeding

 TABLEAU A2.3   PAYS ET TERRITOIRES POUR LESQUELS ON DISPOSE DE DONNÉES SUR LES RÉSULTATS 
NUTRITIONNELS TIRÉES D’ENQUÊTES NATIONALES MENÉES ENTRE 2015 ET 2021 POUR L’ALLAITEMENT 
MATERNEL EXCLUSIF ET ENTRE 2016 ET 2022 POUR LE RETARD DE CROISSANCE, L’ÉMACIATION ET L’EXCÈS 
PONDÉRAL, UTILISÉES DANS LE CADRE DE L’ANALYSE DES DIFFÉRENCES ENTRE LES ZONES RURALES ET LES 
ZONES URBAINES
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ANNEXE 2

NOTES:
1. Pour l’insuffisance pondérale à la naissance et l’allaitement maternel exclusif, les catégories «en retard – aucun progrès» et «en retard – aggravation» sont 
associées dans la catégorie «en retard – aucun progrès ou aggravation», car l’évolution des progrès actuels n’est pas suffisante pour permettre d’utiliser deux 
catégories distinctes en ce qui concerne ces indicateurs. 
2. Concernant l’allaitement maternel exclusif, la cible réelle consiste à porter le taux d’allaitement maternel exclusif (pour les enfants de moins de 6 mois) à 70 
pour cent d’ici à 2030; toutefois, elle a été modifiée dans le tableau pour faire référence au taux d’allaitement maternel non exclusif de manière à pouvoir 
appliquer le concept de TRAM de la même manière que pour les six autres cibles.
3. Le TRAM nécessaire se rapporte à une évolution de la prévalence du retard de croissance correspondant à une réduction de 50 pour cent du nombre d’enfants 
présentant un retard de croissance entre 2012 et 2030, compte tenu de la croissance démographique estimée dans le rapport World Population Prospects (ONU). 
Le TRAM actuel est calculé à partir de toutes les années de données comprises entre 2012 et 2022.
4. Les régions où l’estimation ponctuelle de la prévalence du retard de croissance ou la limite inférieure de l’intervalle de confiance à 95 pour cent pour l’année 
2022 est inférieure à 3 pour cent sont considérées comme étant sur la bonne voie.
5. Le TRAM nécessaire se rapporte à l’évolution de la prévalence de l’excès pondéral ou de l’émaciation qu’il faut obtenir pour passer de la prévalence de 
référence (2012) à 3 pour cent d’ici à 2030. Le TRAM actuel est calculé à partir de toutes les années de données comprises entre 2012 et 2022. Il convient de 
noter que, pour l’émaciation, les estimations tendancielles non publiées provenant des Estimations conjointes de la malnutrition infantile (Banque mondiale, 
OMS et UNICEF) sont utilisées pour générer le TRAM actuel.
6. Les régions où l’estimation ponctuelle de l’excès pondéral ou de l’émaciation pour l’année 2022 est inférieure à 3 pour cent sont considérées comme étant sur 
la bonne voie. 
7. Le TRAM nécessaire se rapporte à l’évolution qu’il faut obtenir pour réduire la prévalence de l’insuffisance pondérale à la naissance de 30 pour cent entre 2012 
(année de référence) et 2030. Le même TRAM de 1,96 est nécessaire pour toutes les régions, car la cible correspond à un changement relatif (réduction de 30 
pour cent) de la valeur de référence. Le TRAM actuel est calculé à partir de toutes les années de données comprises entre 2012 et 2020. 
8. Les régions où l’estimation ponctuelle de la prévalence de l’insuffisance pondérale à la naissance pour l’année 2020 est inférieure à 5 pour cent sont 
considérées comme étant sur la bonne voie.
9. Le TRAM nécessaire se rapporte à l’évolution qu’il faut obtenir pour ramener le taux d’allaitement non exclusif à 30 pour cent entre 2012 (année de référence) et 
2030. Le TRAM actuel est calculé à l’aide de deux estimations seulement, pour les années 2012 et 2021, et les moyennes régionales sont pondérées par la 
population à partir de l’estimation la plus récente pour chaque pays entre 2005 et 2012 pour l’estimation de 2012, et entre 2016 et 2021 pour l’estimation de 2021.
10. Les régions où l’estimation ponctuelle de l’allaitement maternel non exclusif pour 2021 est inférieure à 30 pour cent (soit un allaitement maternel exclusif égal 
ou supérieur à 70 pour cent) sont considérées comme étant sur la bonne voie. 
11. Les bases de données mondiales des indicateurs du retard de croissance, de l’excès pondéral et de l’insuffisance pondérale à la naissance sont fondées sur 
des modèles au niveau des pays qui fournissent des estimations annuelles pour l’ensemble des pays en vue de l’établissement d’estimations régionales et 
mondiales (ainsi, des estimations annuelles existent même pour les pays qui ne disposent pas de données provenant d’enquêtes auprès des ménages, y compris 
dans les cas où les estimations modélisées par pays ne sont pas rendues publiques et sont utilisées uniquement pour générer des estimations mondiales et 
régionales), ce qui permet d’évaluer les progrès accomplis dans toutes les régions. 
12. L’évaluation des progrès accomplis au regard des cibles relatives au retard de croissance et à l’excès pondéral chez l’enfant n’est pas réalisée pour les pays 
qui ne disposent pas de données d’entrée (provenant d’enquêtes auprès des ménages, par exemple) postérieures à 2022 pouvant être utilisées dans le modèle au 
niveau des pays, ou pour lesquels les estimations modélisées sont en attente d’examen final. 
13. Il n’est pas possible d’évaluer les progrès accomplis par les régions s’agissant de l’émaciation lorsque la couverture de la population est inférieure à 50 pour 
cent. La couverture de la population est calculée en divisant la somme des populations d’enfants de moins de 5 ans pour les pays disposant d’au moins un point 
de données provenant d’enquêtes auprès des ménages réalisées entre 1990 et 2020 par la population totale des enfants de moins de 5 ans de tous les pays de la 
région. Étant donné que les estimations de l’émaciation sont générées à l’aide d’un modèle sous-régional, même une seule année de données entre 1990 et 2020 
est prise en compte pour la détermination de la couverture régionale de la population. 
14. Il n’est pas possible d’évaluer les progrès accomplis au regard de la cible relative à l’émaciation chez l’enfant pour les pays qui ne présentent pas au moins 
deux points de données (provenant d’enquêtes auprès des ménages, par exemple) entre 2005 et 2022, dont un, au moins, postérieur à 2012.
15. L’évaluation des progrès accomplis s’agissant de l’allaitement maternel exclusif est impossible lorsque la couverture de la population de la région par les 
données provenant des enquêtes dans les pays est inférieure à 50 pour cent pour l’estimation de 2012 et/ou de 2021. Pour 2012, la couverture de la population 
est calculée en divisant la somme des populations d’enfants de moins de 5 ans pour les pays disposant d’au moins un point de données provenant d’enquêtes 
auprès des ménages réalisées entre 2005 et 2012 par la population totale des enfants de moins de 5 ans de tous les pays de la région. Pour 2021, la couverture 
de la population est calculée en divisant la somme des populations d’enfants de moins de 5 ans pour les pays disposant d’au moins un point de données 
provenant d’enquêtes auprès des ménages réalisées entre 2016 et 2021 par la population totale des enfants de moins de 5 ans de tous les pays de la région. 
SOURCE: Élaboré à partir des informations issues de: OMS et UNICEF. 2017. Methodology for monitoring progress towards the global nutrition targets for 2025 – 
technical report; et OMS et UNICEF. 2017. The extension of the 2025 Maternal, Infant and Young Child nutrition targets to 2030. OMS et UNICEF.

 TABLEAU A2.4   RÈGLES RELATIVES À L’ÉVALUATION DES PROGRÈS ACCOMPLIS AU REGARD DES CIBLES 
NUTRITIONNELLES MONDIALES

Indicateur

Retard de 
croissance
(< 5 ans)

Excès 
pondéral
(< 5 ans)

Émaciation
(< 5 ans)

Insuffisance  
pondérale à  
la naissance1

Allaitement maternel 
non exclusif1,2

(< 6 mois)

Cible pour 
2030

Réduire de 50 % le 
nombre d’enfants de 
moins de 5 ans qui 
présentent un retard de 
croissance

Réduire l’excès 
pondéral chez l’enfant 
et le maintenir à moins 
de 3 %

Réduire l’émaciation chez 
l’enfant et la maintenir à 
moins de 3 %

Réduire de 30 % la 
prévalence de 
l’insuffisance 
pondérale à la 
naissance

Réduire le taux 
d’allaitement 
maternel non exclusif 
(< 6 mois) à 30 %

Sur la  
bonne 
voie

TRAM >  
nécessaire3 ou 
prévalence < 3 %4

TRAM >  
nécessaire5 ou 
prévalence < 3 %6

TRAM >  
nécessaire5 ou 
prévalence < 3 %6

TRAM > nécessaire 
(soit 1,96)7 ou 
prévalence < 5 %8

TRAM >  
nécessaire9 ou taux 
< 30 %10

En retard – 
quelques 
progrès

TRAM < nécessaire, 
mais > 0,5

TRAM < nécessaire, 
mais > 1,5

TRAM < nécessaire, 
mais > 2,0

TRAM < 1,96, 
mais > 0,5

TRAM < nécessaire, 
mais > 0,8

En retard – 
aucun progrès

−0,5 ≤ TRAM < 0,5 −1,5 ≤ TRAM < 1,5 −2,0 ≤ TRAM < 2,0 TRAM < 0,5 TRAM < 0,8

En retard – 
aggravation

TRAM < −0,5 TRAM < −1,5 TRAM < −2,0

Évaluation 
impossible

Pour les régions: 
l’évaluation est possible 
pour toutes les régions11 

Pour les pays: 
l’évaluation est 
impossible si les 
données sont 
insuffisantes12

Pour les régions: 
l’évaluation est 
possible pour toutes les 
régions11 
Pour les pays: 
l’évaluation est 
impossible si les 
données sont 
insuffisantes12

Pour les régions: 
l’évaluation est impossible 
si la couverture de la 
population de la région est 
< 50 %13

Pour les pays: l’évaluation 
est impossible si les 
données sont 
insuffisantes14

Pour les régions: 
l’évaluation est 
possible pour toutes 
les régions11

Pour les pays: sans 
objet

Pour les régions: 
l’évaluation est 
impossible si la 
couverture de la 
population de la 
région est < 50 %15

Pour les pays: sans 
objet
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Pour déterminer la catégorie de progrès à utiliser 
pour chaque indicateur et chaque région dans le 
cadre de l’évaluation, nous avons commencé par 
calculer deux taux de réduction annuels moyens 
(TRAM)bh: i) le TRAM nécessaire pour que la 
région atteigne la cible fixée à l’horizon 2030; et 
ii) le TRAM actuel dans la région. Nous avons 
ensuite utilisé la valeur du TRAM actuel pour 
déterminer la catégorie dans laquelle classer la 
région, en tenant également compte du TRAM 
nécessaire. Le tableau A2.4 donne les plages de 
TRAM et les seuils de prévalence correspondant à 
chaque catégorie et chaque indicateur, que l’on peut 
résumer comme suit:

 � Sur la bonne voie: les régions présentant un 
TRAM actuel supérieur au TRAM nécessaire 
sont considérées comme étant «sur la bonne 
voie» (en vert) pour atteindre la cible. Un 
seuil statique pour les dernières estimations 
de la prévalence/du taux (fourni pour chaque 
indicateur dans le tableau A2.4) permet également 
de déterminer si les régions sont «sur la bonne 
voie»; par exemple, une région dont la valeur la 
plus récente de prévalence de l’excès pondéral est 
inférieure à 3 pour cent sera considérée comme 
étant «sur la bonne voie», même si son TRAM 
actuel est inférieur au TRAM nécessaire. 

 � En retard: les régions dont le TRAM actuel est 
inférieur au TRAM nécessaire et dont la valeur 
de prévalence la plus récente est supérieure au 
seuil statique définissant la catégorie «sur la 
bonne voie» qui est indiqué dans le tableau A2.4 
sont considérées comme étant «en retard». La 
catégorie «en retard» se subdivise en différentes 
sous-catégories selon les indicateurs. Trois 
sous-catégories «en retard» ont été définies pour 
les indicateurs du retard de croissance, de l’excès 
pondéral et de l’émaciation chez l’enfant: «en 
retard – quelques progrès» (en jaune), «en retard 
– aucun progrès» (en rouge clair) et «en retard – 
aggravation» (en rouge foncé). Pour l’insuffisance 
pondérale à la naissance et l’allaitement 
maternel exclusif, les catégories «en retard – 
aucun progrès» (en rouge clair) et «en retard 
– aggravation» (en rouge foncé) sont associées 
dans la catégorie «en retard – aucun progrès 
ou aggravation» (en orange), car l’évolution 

bh Voir la note technique sur le calcul du TRAM à l’adresse suivante: 
https://data.unicef.org/resources/technical-note-calculate-average-
annual-rate-reduction-aarr-underweight-prevalence

des progrès à ce jour n’est pas suffisante pour 
permettre d’utiliser deux catégories distinctes en 
ce qui concerne ces indicateurs.

 � Évaluation impossible: pour les indicateurs 
reposant sur des données modélisées par pays 
(retard de croissance, excès pondéral chez l’enfant 
et insuffisance pondérale à la naissance), il est 
possible de procéder à une évaluation pour toutes 
les régions, car on dispose d’une estimation 
modélisée pour l’ensemble des pays, et donc 
de suffisamment de données pour générer des 
estimations représentatives pour toutes les 
régions et toutes les années. Concernant les 
indicateurs pour lesquels on ne dispose pas 
d’estimations modélisées par pays (l’émaciation 
chez l’enfant et l’allaitement maternel exclusif), 
il n’est pas possible de procéder à une évaluation 
pour les régions où la couverture de la 
population est inférieure à 50 pour cent (voir les 
notes 16 et 17 sous le tableau A2.4).  

Les années des données utilisées pour calculer 
le TRAM actuel au niveau régional varient 
selon les indicateurs, comme le précisent les 
notes sous le tableau A2.4. Les TRAM actuels 
des différentes régions sont calculés à l’aide 
d’une ligne de tendance comprenant toutes les 
estimations disponibles entre 2012 (référence) 
et la dernière estimation en date de chaque 
indicateur, à l’exception de l’allaitement 
maternel exclusif, pour lequel on ne dispose 
pas d’estimations modélisées et qui est calculé 
sur la base de deux estimations uniquement: la 
référence (2012) et la dernière année disponible 
(2019). Le TRAM nécessaire est calculé à 
partir de la prévalence de référence pour la 
région en 2012 et de la prévalence cible, telle 
qu’indiquée dans les cibles de nutrition chez 
la mère, le nourrisson et le jeune enfant à 
l’horizon 203034 (pour l’excès pondéral chez 
l’enfant, par exemple, le TRAM nécessaire est 
de 3,41 pour cent par an au niveau mondial, 
et correspond au taux annuel de réduction 
nécessaire pour passer de la prévalence 
de référence de 5,6 pour cent en 2012 à la 
prévalence cible de 3,0 pour cent en 2030). n
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Le coût et l’abordabilité (accessibilité économique) 
d’une alimentation saine ainsi que la variation de 
ces indicateurs entre 2019 et 2021 sont présentés 
dans le tableau 5, par région, sous-région et groupe 
de pays, ce dernier critère reflétant le classement 
par niveau de revenu établi par la Banque mondiale 
pour 2022 sur la base du revenu national brut par 
habitant de 2021. Le classement par niveau de 
revenu est fourni pour tous les pays et territoires à 
l’exception d’Anguilla et de Montserrat.

Le coût et l’abordabilité sont également rapportés 
au niveau national dans le tableau A3.1, pour 
l’année de référence 2017, année de publication 
des données du PCI, ainsi que pour les années 
2018 à 2021, pour lesquelles les deux indicateurs 
ont été mis à jour à l’aide de la méthode décrite 
à la section D de l’annexe 2. Concernant les 
années 2018 à 2021, l’indicateur de coût a été 
actualisé pour 166 des 169 pays et territoires 
pour lesquels on disposait d’informations en 
2017, et l’indicateur d’abordabilité, pour 142 des 
143 pays et territoires. Les indicateurs de coût 
et d’abordabilité de 2018 à 2021 de l’Argentine 
et du Zimbabwe ont été pris en compte dans 
l’estimation des indicateurs agrégés présentés 
dans le tableau 5, mais ne sont pas repris dans le 
tableau A3.1. En effet, les taux de parité de pouvoir 
d’achat (PPA) appliqués pour obtenir les coûts de 

ANNEXE 3 
SÉRIE DE DONNÉES 
ACTUALISÉE RELATIVE AU 
COÛT ET À L’ABORDABILITÉ 
D’UNE ALIMENTATION 
SAINE, 2017-2021

2018 à 2021 pourraient ne pas rendre pleinement 
compte de la forte dévaluation de la monnaie 
et/ou de l’instabilité économique majeure 
qu’ont connues ces pays. Le tableau A3.2 présente 
les fourchettes des indicateurs d’abordabilité, 
sous la forme d’un pourcentage et d’un nombre 
de personnes n’ayant pas pu se permettre une 
alimentation saine en 2021, au niveau mondial, 
ainsi que par région, sous-région et groupe de 
pays classés selon le revenu. Les estimations des 
limites inférieures des fourchettes supposent que 
80 pour cent du revenu est dépensé en produits 
alimentaires, ce qui représente la plus grande 
part de dépenses consacrées à l’alimentation 
observée dans les données du PCI 2017 (en 
Guinée-Bissau). Les estimations des limites 
supérieures font l’hypothèse d’une part de 
revenu réservée à l’alimentation différente pour 
chaque groupe de pays par revenu. D’après les 
données des comptes nationaux du PCI 2017, 
les dépenses d’alimentation représentent, en 
moyenne, 14 pour cent, 27 pour cent, 38 pour cent 
et 52 pour cent du total des dépenses dans les 
pays à revenu élevé, à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure, à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure et à faible revenu, 
respectivement. Pour une description complète 
de la méthode de détermination des limites, voir 
Herforth et al. (2020)23. n
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Régions/sous-
régions/pays/
territoires

Coût d’une alimentation saine Personnes ne pouvant se permettre une alimentation saine

2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021
(USD en PPA par personne et par jour) (%) (millions)

MONDE ENTIER 3,295 3,355 3,431 3,511 3,662 43,8 41,8 41,2 43,3 42,2 3 124,9 3 019,1 3 005,5 3 191,9 3 139,5

Pays à faible 
revenu 3,084 3,110 3,138 3,217 3,369 88,8 87,5 86,7 86,9 86,1 440,9 447,6 456,8 471,0 480,0

Pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche inférieure

3,397 3,478 3,549 3,652 3,879 72,3 69,3 68,3 71,0 70,2 2 246,4 2 184,3 2 180,7 2 296,8 2 299,6

Pays à revenu 
intermédiaire 
de la tranche 
supérieure

3,498 3,555 3,648 3,721 3,912 17,3 15,2 14,4 16,6 14,1 416,1 368,2 350,5 406,4 345,5

Pays à revenu 
élevé 3,152 3,210 3,294 3,363 3,432 1,9 1,7 1,5 1,5 1,3 21,4 18,9 17,4 17,6 14,3

AFRIQUE 3,222 3,274 3,309 3,383 3,571 78,5 78,0 77,4 77,9 77,5 954,6 973,4 989,4 1 020,7 1 040,5

Afrique du Nord 3,416 3,512 3,598 3,575 3,474 54,6 56,0 54,7 54,0 51,7 126,1 131,8 131,3 131,9 128,5

Algérie 3,763 3,822 3,796 3,760 4,043 32,5 31,2 29,2 31,1 32,4 13,4 13,1 12,5 13,5 14,3

Égypte 3,457 3,507 3,503 3,369 3,506 67,4 70,1 67,2 63,2 61,6 68,6 72,7 70,9 67,9 67,3

Maroc 2,710 2,752 2,759 2,797 2,905 17,7 16,8 15,7 17,7 15,5 6,3 6,0 5,7 6,5 5,7

Soudan 3,674 3,921 4,306 4,308 3,081 88,4 90,9 93,6 94,1 85,4 36,0 38,2 40,5 41,8 39,0

Tunisie 3,476 3,559 3,628 3,639 3,833 15,5 14,9 14,4 18,0 17,1 1,8 1,8 1,7 2,2 2,1

Afrique 
subsaharienne 3,199 3,246 3,275 3,361 3,582 84,1 83,2 82,6 83,3 83,4 828,5 841,7 858,1 888,8 912,1

Afrique de l’Est* 2,932 2,974 3,006 3,088 3,294 85,6 84,7 84,2 84,7 84,6 328,8 334,2 341,3 352,7 361,9

Burundi 2,988 2,804 2,783 2,943 3,138 95,8 95,0 95,0 95,7 95,9 10,7 10,9 11,3 11,7 12,0

Djibouti 2,797 2,866 2,985 3,112 3,250a 65,8 66,4 65,2 66,7 65,3 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7

Éthiopie 3,108 3,147 3,290 3,407 3,706 85,8 84,1 83,4 83,3 83,8 92,9 93,4 95,2 97,6 100,8

Kenya 2,846 2,823 2,907 2,968 3,189 77,4 74,5 73,7 74,5 74,0 37,9 37,2 37,6 38,7 39,2

Madagascar 2,987 3,122 3,154 3,181 3,382 97,1 97,3 97,1 97,8 97,8 25,4 26,1 26,7 27,6 28,3

Malawi 2,724 2,809 2,989 3,149 3,365a 94,5 94,9 95,4 95,8 95,9 16,9 17,4 18,0 18,6 19,1

Maurice 3,313 3,396 3,439 3,604 3,785 10,9 9,5 8,6 14,7 14,0 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2

Mozambique 3,031 2,988 3,057 3,228 3,548 91,2 90,6 90,8 91,9 92,5 26,1 26,7 27,5 28,7 29,7

Ouganda 2,749 2,712 2,679 2,671 2,774 84,5 83,4 82,9 82,6 81,7 33,9 34,6 35,6 36,7 37,5

République-Unie 
de Tanzanie 2,598 2,648 2,681 2,736 2,866 85,9 85,5 84,8 85,1 85,0 48,3 49,7 50,8 52,5 54,1

Rwanda 2,609 2,483 2,537 2,698 2,718 87,0 83,9 81,9 84,6 82,0 10,6 10,5 10,5 11,1 11,0

Seychelles 4,010 3,959 3,948 3,784 4,131a 9,1 7,8 7,2 7,5 7,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Zambie 3,085 3,150 3,245 3,300 3,616 88,5 88,2 88,6 89,6 90,0 15,3 15,7 16,3 17,0 17,5

Zimbabwe 2,200 n.c. n.c. n.c. n.c. 67,8 n.c. n.c. n.c. n.c. 10,0 n.c. n.c. n.c. n.c.

Afrique centrale 3,292 3,287 3,301 3,373 3,551 84,7 83,1 82,1 82,2 81,9 141,1 143,0 145,7 150,5 154,5

Angola 4,327 4,293 4,352 4,585 5,031 81,4 82,7 83,9 86,7 88,1 24,6 25,8 27,1 29,0 30,4

Cameroun 2,616 2,684 2,744 2,808 2,997 59,2 58,8 58,7 59,8 60,5 14,4 14,7 15,1 15,8 16,5

Congo 3,343 3,385 3,365 3,421 3,626 88,6 90,0 90,0 90,8 91,5 4,7 4,9 5,0 5,2 5,3

Gabon 3,358 3,403 3,485 3,553 3,704a 28,5 28,6 28,4 29,9 29,9 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7

Guinée équatoriale 3,526 3,599 3,635 3,676 3,751a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

République 
centrafricaine 3,423 3,507 3,570 3,615 3,784 94,6 94,5 94,4 94,5 94,6 4,7 4,8 4,9 5,0 5,2

République 
démocratique 
du Congo

2,921 2,580a 2,393a 2,242a 2,253a 94,2 91,0 88,9 87,1 85,5 79,4 79,3 79,9 80,9 82,0

Tchad 2,831 2,735 2,666 2,827 2,941 82,7 80,9 79,3 82,4 83,1 12,5 12,6 12,8 13,7 14,3

Sao Tomé-et-
Principe 3,288 3,394 3,503a 3,634a 3,869a 76,6 76,3 76,7 77,3 78,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

 TABLEAU A3.1   COÛT ET ABORDABILITÉ D’UNE ALIMENTATION SAINE PAR RÉGION, SOUS-RÉGION, PAYS ET 
GROUPE DE PAYS CLASSÉS SELON LE REVENU, 2017-2021
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Régions/sous-
régions/pays/
territoires

Coût d’une alimentation saine Personnes ne pouvant se permettre une alimentation saine

2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021
(USD en PPA par personne et par jour) (%) (millions)

Afrique australe 3,635 3,650 3,714 3,839 4,062 65,6 65,2 65,4 67,4 67,0 42,5 42,7 43,4 45,3 45,6

Afrique du Sud 4,102 4,147 4,199 4,299 4,565 65,3 64,9 65,1 67,0 66,7 37,0 37,2 37,8 39,4 39,6

Botswana 3,622 3,575 3,591 3,701 3,829 63,2 60,8 59,8 63,4 60,3 1,5 1,5 1,5 1,6 1,6

Eswatini 3,428 3,349 3,395 3,406a 3,537a 77,1 75,8 75,0 75,3 73,8 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9

Lesotho 3,770 3,878 4,010 4,266 4,618 83,2 83,4 83,8 87,0 87,9 1,8 1,8 1,9 2,0 2,0

Namibie 3,255 3,300 3,378 3,520 3,761 55,4 55,2 56,6 59,0 59,5 1,3 1,3 1,4 1,5 1,5

Afrique de l’Ouest 3,247 3,340 3,365 3,448 3,710 85,5 84,7 84,1 85,1 85,4 316,1 321,7 327,6 340,3 350,1

Bénin 3,550 3,670 3,664 3,707 4,041 90,6 86,8 82,4 82,1 82,6 10,5 10,4 10,1 10,4 10,7

Burkina Faso 3,173 3,296 3,240 3,345 3,611 83,0 79,7 76,8 77,6 77,6 16,5 16,3 16,1 16,7 17,2

Cabo Verde 3,358 3,413 3,484 3,563 3,683 44,5 42,2 39,7 44,0 41,2 0,3 0,2 0,2 0,3 0,2

Côte d’Ivoire 3,273 3,357 3,506 3,610 3,909 77,7 73,4 72,0 72,8 72,9 19,3 18,7 18,8 19,5 20,0

Gambie 2,942 3,008 3,054 3,110 3,324 72,6 70,8 69,6 71,8 72,2 1,7 1,7 1,7 1,8 1,9

Ghana 3,767 3,860 3,942 4,036 4,237 80,0 78,6 77,0 78,1 77,4 24,2 24,3 24,3 25,1 25,4

Guinée 3,655 3,863 4,001 4,127 4,443 88,5 89,0 88,8 88,7 89,1 10,8 11,2 11,4 11,7 12,1

Guinée-Bissau 3,164 3,254 3,335 3,434 3,694 84,4 84,9 82,9 83,9 84,6 1,6 1,6 1,6 1,7 1,7

Libéria 4,018 4,032 3,852a 3,907a 4,447a 91,8 91,6 91,4 91,6 92,8 4,4 4,5 4,6 4,7 4,8

Mali 2,900 3,035 2,960 3,053 3,230 77,3 74,5 69,7 71,4 72,0 14,9 14,9 14,3 15,2 15,8

Mauritanie 3,451 3,574 3,654 3,692 3,948 61,7 61,1 59,7 60,9 62,4 2,6 2,6 2,6 2,7 2,9

Niger 2,850 2,812 2,792 2,902 3,155 92,9 91,4 90,4 90,9 92,0 20,2 20,6 21,2 22,1 23,2

Nigéria 3,565 3,724 3,870 4,016 4,325 90,2 91,1 91,8 93,1 93,5 174,6 180,6 186,7 194,0 199,5

Sénégal 2,190 2,250 2,278 2,330 2,443a 53,5 48,0 45,9 46,2 45,0 8,1 7,5 7,3 7,6 7,6

Sierra Leone 2,842 2,952 2,847 2,893 3,167 84,2 84,2 81,3 82,5 83,5 6,5 6,6 6,5 6,8 7,0

ASIE 3,412 3,482 3,572 3,705 3,897 47,3 44,2 43,2 46,4 44,2 2 021,3 1 905,8 1 877,4 2 031,4 1 949,9

Asie centrale 2,796 2,796 2,907 3,102 3,324 25,3 21,9 21,3 24,6 24,4 8,4 7,4 7,3 8,6 8,7

Kazakhstan 2,391 2,426 2,537 2,657 2,852a 2,5 1,7 1,6 2,6 2,3 0,5 0,3 0,3 0,5 0,4

Kirghizistan 2,970 2,931 2,991 3,180 3,510 56,3 47,2 45,0 55,3 58,2 3,5 3,0 2,9 3,6 3,9

Tadjikistan 3,027 3,030a 3,194a 3,468a 3,610a 49,8 44,6 44,0 46,8 44,3 4,4 4,1 4,1 4,5 4,3

Asie de l’Est 4,168 4,343 4,447 4,674 4,866 15,1 12,4 11,2 14,5 10,0 238,7 197,0 177,8 230,9 159,4

Chine 
(continentale) 2,571 2,630 2,792 2,983 2,960 16,6 13,6 12,2 15,9 10,9 232,2 190,8 171,9 224,4 153,9

Chine – RAS de 
Hong-Kong 3,659 3,819 4,147 4,513 4,718 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Province chinoise 
de Taïwan 3,990 n.d. n.d. n.d. n.d. 0,2 n.d. n.d. n.d. n.d. 0,1 n.d. n.d. n.d. n.d.

Japon 5,529 5,701 5,565 5,647 5,638 2,7 2,7 2,5 2,7 2,0 3,4 3,4 3,1 3,4 2,5

Mongolie 4,544 4,666 4,900 5,115 5,676 58,5 55,2 55,0 60,0 64,1 1,8 1,7 1,8 2,0 2,1

République de 
Corée 4,712 4,900 4,831 5,111 5,340 2,2 2,0 1,7 2,2 1,5 1,2 1,0 0,9 1,2 0,8

Asie du Sud-Est 3,676 3,775 3,855 3,994 4,185 55,6 54,1 52,3 54,0 54,9 348,6 343,0 335,1 349,0 357,4

Brunéi Darussalam 4,126 4,263 4,327 4,405 4,641 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Cambodge 3,618 3,706 3,778 3,888 4,064 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Indonésie 4,129 4,273 4,268 4,466 4,729 72,8 71,0 69,5 70,2 70,8 192,5 189,6 187,4 190,9 193,7

Malaisie 3,224 3,319 3,412 3,538 3,679 3,0 2,5 2,1 2,8 2,5 1,0 0,8 0,7 0,9 0,8

Myanmar 3,706 3,786 3,861 3,925a 4,206a 71,0 66,6 63,3 62,3 73,8 37,1 35,1 33,5 33,3 39,7

Philippines 3,843 3,995 4,054 4,118 4,364 70,1 70,0 68,4 74,2 74,0 74,8 76,0 75,5 83,2 84,3

République 
démocratique 
populaire lao

3,776 3,838 3,959 4,141 4,305 75,3 73,6 72,7 74,7 74,0 5,3 5,2 5,2 5,5 5,5

Singapour 2,775 2,867 2,936 3,064 3,186 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

 TABLEAU A3.1   (suite)
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(USD en PPA par personne et par jour) (%) (millions)

Thaïlande 3,971 4,042 4,181 4,321 4,463 20,5 21,0 19,1 19,8 18,0 14,5 15,0 13,6 14,1 12,9

Viet Nam 3,586 3,663 3,776 4,072 4,216 24,9 22,4 19,8 21,8 21,0 23,4 21,3 19,0 21,1 20,5

Asie du Sud 3,489 3,565 3,663 3,816 4,081 75,6 71,1 70,2 73,8 72,2 1 411,3 1 343,9 1 340,6 1 425,9 1 408,5

Bangladesh 2,882 2,971 3,024 3,064 3,201 75,3 72,5 70,8 68,7 66,1 121,8 118,7 117,1 115,0 111,9

Bhoutan 4,383 4,587 4,712 5,020 5,339 51,2 45,5 42,3 45,7 45,2 0,4 0,3 0,3 0,4 0,4

Inde 2,824 2,830 2,877 2,970 3,066 78,8 73,2 71,4 76,2 74,1 1 066,8 1 001,9 986,9 1 064,0 1 043,0

Iran (République 
islamique d’) 3,005 3,212 3,642 3,605 4,167 14,4 16,6 25,7 25,5 30,0 12,2 14,3 22,2 22,3 26,4

Maldives 3,581 3,634 3,662 3,861 4,095 3,4 2,0 1,1 5,3 1,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Népal 4,127 4,184 4,262 4,403 4,621 80,3 77,2 75,0 77,1 76,4 22,6 22,0 21,6 22,6 22,9

Pakistan 3,408 3,395 3,460 3,685 3,893 81,0 79,8 81,4 83,5 82,8 175,3 175,4 181,8 189,7 191,6

Sri Lanka 3,702 3,705 3,667 3,923 4,268 56,6 52,0 48,5 54,0 55,5 12,1 11,3 10,6 11,8 12,3

Asie de l’Ouest 2,989 3,064 3,148 3,218 3,363 8,5 8,6 9,7 9,7 9,0 14,3 14,6 16,7 17,0 15,9

Arabie saoudite 3,441 3,663 3,888 4,148 4,441 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Arménie 3,096 3,166 3,237 3,247 3,527 37,1 37,9 40,0 39,0 41,4 1,1 1,1 1,1 1,1 1,2

Azerbaïdjan 2,348 2,399 2,459 2,533 2,690 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Bahreïn 3,379 3,463 3,573 3,835 4,036 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Chypre 2,846 2,880 2,947 2,991 2,955 0,1 0,1 0,3 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Émirats arabes 
unis 2,755 2,835 2,902 3,111 3,269a 0,1 0,1 0,0 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Iraq 3,378 3,464 3,534 3,540 3,665 16,8 16,8 15,5 19,2 18,4 6,7 6,8 6,4 8,2 8,0

Israël 2,436 2,500 2,482 2,473 2,524 1,9 1,2 1,2 1,2 1,2 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1

Jordanie 3,412 3,454 3,500 3,614 3,737 6,1 5,7 6,5 7,4 7,1 0,6 0,6 0,7 0,8 0,8

Koweït 3,344 3,407 3,468 3,606 3,997 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Oman 2,815 2,838 2,921 3,021 3,141 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Palestine 3,342 3,398 3,493 3,356 3,285 18,0 18,4 18,0 20,0 15,4 0,8 0,8 0,8 1,0 0,8

Qatar 2,375 2,426 2,484 2,577 2,708 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Türkiye 2,873 2,997 3,189 2,997 3,109 6,1 6,2 8,9 6,9 6,0 5,0 5,1 7,5 5,8 5,1

AMÉRIQUE 
LATINE ET 
CARAÏBES

3,619 3,692 3,775 3,876 4,081 22,0 20,9 20,8 20,9 22,7 124,5 119,5 120,0 121,9 133,4

Caraïbes 3,837 3,953 4,064 4,200 4,411 52,4 51,1 51,6 55,2 57,0 13,6 13,4 13,7 14,8 15,4

Antigua-et-
Barbuda 4,112 4,302 4,391 4,504 4,684 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Aruba 3,418 3,620 3,907 4,007a 4,116a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Bahamas 4,276 4,387 4,364 4,488 4,661 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Curaçao 2,866 2,988 3,144 3,236a 3,495a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Dominique 4,000 4,146 4,236 4,345 4,561a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Grenade 5,382 5,536 5,625 5,796 6,097 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Haïti 3,930 4,075 4,275 4,490 4,814 84,7 84,7 86,9 88,9 92,6 9,2 9,3 9,7 10,1 10,6

Îles Caïmanes 2,928 2,866a 2,701a 2,910a 3,050a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Îles Turques-et-
Caïques 2,809 2,893 2,974 3,075 3,229 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Îles Vierges 
britanniques 3,235 3,087a 3,281a 3,220a 3,425a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Jamaica 5,975 6,141 6,398 6,681 7,033 57,9 57,1 57,9 64,0 62,6 1,6 1,6 1,6 1,8 1,8

République 
dominicaine 3,521 3,608 3,744 3,884 4,128 24,9 21,7 20,6 25,0 25,8 2,6 2,3 2,2 2,7 2,9

Sainte-Lucie 3,263 3,400 3,517 3,595 3,673 20,9 20,6 21,2 31,6 27,2 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0

 TABLEAU A3.1   (suite)



ANNEXE 3

| 230 |

Régions/sous-
régions/pays/
territoires

Coût d’une alimentation saine Personnes ne pouvant se permettre une alimentation saine

2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021 2017 2018 2019 2020 2021
(USD en PPA par personne et par jour) (%) (millions)

Saint-Kitts-et-
Nevis 2,998 3,179 3,310 3,405 3,526 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Saint-Vincent-et-
les Grenadines 4,131 4,232 4,293 4,454 4,697 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Sint Maarten 
(partie 
néerlandaise)

4,462 4,713a 4,835a 5,094a 5,273a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Trinité-et-Tobago 3,928 4,028 4,083 4,224 4,524 6,5 7,0 7,1 9,1 9,9 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2

Amérique centrale 3,368 3,419 3,454 3,482 3,625 25,8 24,9 23,6 25,4 22,2 38,3 37,3 35,7 38,7 34,2

Belize 2,476 2,517 2,574 2,632 2,797 50,9 50,7 49,4 57,0 53,0 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

Costa Rica 3,961 4,000 4,048 3,889 3,925 16,0 16,3 16,3 21,0 14,2 0,8 0,8 0,8 1,1 0,7

Honduras 3,360 3,415 3,404 3,486 3,595 48,5 48,0 46,5 49,7 44,8 4,7 4,7 4,6 5,0 4,6

Mexique 2,993 3,071 3,039 3,074 3,205 24,3 23,1 21,6 23,1 20,2 29,9 28,7 27,0 29,1 25,6

Nicaragua 3,191 3,245 3,279 3,335 3,540 32,3 34,4 35,6 37,0 34,2 2,1 2,3 2,4 2,5 2,3

Panama 4,225 4,268 4,382 4,476 4,687 17,5 15,5 15,2 18,9 17,0 0,7 0,6 0,6 0,8 0,7

Amérique 
du Sud** 3,417 3,439 3,504 3,589 3,818 18,6 17,4 17,7 17,0 20,6 72,5 68,8 70,6 68,4 83,8

Argentine 3,341 n.c. n.c. n.c. n.c. 6,8 n.c. n.c. n.c. n.c. 3,0 n.c. n.c. n.c. n.c.

Bolivie (État 
plurinational de) 3,551 3,648 3,769 3,755 3,927 20,9 19,1 16,0 17,2 15,1 2,4 2,2 1,9 2,1 1,8

Brésil 2,809 2,800 2,882 3,084 3,350 19,6 18,5 18,8 12,7 22,4 41,0 38,9 39,9 27,1 48,1

Chili 3,053 3,180 3,276 3,349 3,387 4,6 4,5 4,7 5,9 3,5 0,8 0,8 0,9 1,1 0,7

Colombie 2,863 2,893 2,932 3,080 3,301 24,8 24,3 25,4 33,7 31,3 12,0 12,0 12,7 17,2 16,1

Équateur 2,788 2,816 2,861 2,928 3,035 17,6 18,3 19,8 25,1 19,7 2,9 3,1 3,4 4,4 3,5

Guyana 4,629 4,742 4,828 4,887 5,117 45,0 44,5 42,0 24,9 18,5 0,3 0,3 0,3 0,2 0,1

Paraguay 3,430 3,511 3,519 3,543 3,867 19,9 18,3 17,7 20,3 20,4 1,3 1,2 1,2 1,3 1,4

Pérou 3,084 3,062 3,098 3,133 3,334 26,6 23,5 21,4 34,2 25,7 8,4 7,6 7,0 11,4 8,6

Suriname 4,969 5,311a 5,337 5,739 6,090 44,5 45,0 43,9 54,3 58,6 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4

Uruguay 3,073 3,170 3,254 3,414 3,543 2,8 3,0 3,3 5,3 5,2 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2

OCÉANIE 2,847 2,850 2,958 3,040 3,197 2,3 2,3 2,6 2,7 2,9 0,6 0,6 0,7 0,7 0,8

Australie 2,259 2,283 2,296 2,389 2,437 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

Fidji 3,612 3,677 3,858 3,914 4,358 44,9 45,8 52,9 56,8 63,7 0,4 0,4 0,5 0,5 0,6

Nouvelle-Zélande 2,671 2,589 2,722 2,817 2,797 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

AMÉRIQUE 
DU NORD 
ET EUROPE

3,026 3,086 3,186 3,204 3,224 2,3 1,9 1,7 1,6 1,4 23,9 19,7 18,1 17,2 14,9

Amérique du Nord 3,386 3,313 3,343 3,373 3,320 1,9 1,6 1,4 1,2 1,1 6,8 6,0 5,2 4,4 4,1

Bermudes 4,072 3,789a 3,834a 3,718a 3,395a n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Canada 2,863 2,911 2,927 3,017 3,065 0,7 0,7 0,7 0,7 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2

États-Unis 
d’Amérique 3,225 3,240 3,268 3,383 3,500 2,0 1,7 1,5 1,2 1,2 6,5 5,7 4,9 4,1 4,0

Europe 2,998 3,068 3,174 3,190 3,217 2,5 2,0 1,8 1,8 1,5 17,2 13,7 12,9 12,7 10,7

Europe de l’Est 3,068 3,137 3,261 3,312 3,368 3,6 3,0 2,8 2,8 2,5 9,0 7,4 6,8 7,0 6,0

Bélarus 3,177 3,228 3,310 3,310 3,471 2,1 1,1 1,4 0,7 0,5 0,2 0,1 0,1 0,1 0,0

Bulgarie 3,780 3,876 4,036 4,129 4,151 10,6 8,6 8,1 5,8 4,2 0,8 0,6 0,6 0,4 0,3

Tchéquie 2,899 2,921 3,025 3,003 2,985 0,2 0,1 0,2 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Hongrie 3,302 3,383 3,490 3,507 3,418 3,7 2,4 2,2 2,0 1,5 0,4 0,2 0,2 0,2 0,1

Pologne 2,909 2,986 3,162 3,210 3,155 1,0 1,5 1,1 1,3 0,5 0,4 0,6 0,4 0,5 0,2

République  
de Moldova 2,460 2,571 2,687 2,814 2,998 3,5 2,8 3,3 7,0 3,8 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1
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Roumanie 2,921 2,970 3,133 3,207 3,253 11,9 7,2 8,8 8,4 7,2 2,3 1,4 1,7 1,6 1,4

Fédération 
de Russie 3,149 3,197 3,264 3,420 3,678 3,3 2,9 2,5 2,8 2,6 4,7 4,2 3,6 4,0 3,7

Slovaquie 3,013 3,102 3,242 3,211 3,198 2,1 2,8 1,4 1,4 2,3 0,1 0,2 0,1 0,1 0,1

Europe du Nord 2,702 2,748 2,822 2,832 2,802 0,6 0,6 0,5 0,5 0,4 0,6 0,6 0,5 0,6 0,4

Danemark 2,376 2,440 2,491 2,508 2,500 0,2 0,2 0,4 0,3 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Estonie 3,125 3,188 3,284 3,350 3,290 1,0 0,8 1,3 1,1 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Finlande 2,545 2,624 2,704 2,732 2,716 0,1 0,2 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Irlande 2,397 2,341 2,340 2,204 2,150 0,4 0,1 0,1 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Islande 2,213 2,247 2,314 2,420 2,416 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Lettonie 3,124 3,130 3,245 3,269 3,254 3,4 2,4 1,9 1,9 1,5 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Lituanie 3,003 3,042 3,148 3,132 3,108 3,3 2,3 1,2 1,1 0,7 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0

Norvège 3,325 3,432 3,479 3,488 3,361 0,6 0,4 0,4 0,5 0,3 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne 
et d’Irlande du 
Nord

1,822 1,873 1,937 1,911 1,950 0,5 0,5 0,5 0,5 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

Suède 3,086 3,164 3,274 3,309 3,279 0,6 1,2 0,6 0,8 0,6 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Europe du Sud 3,348 3,423 3,560 3,537 3,604 4,5 3,5 3,3 3,1 2,6 6,7 5,3 4,9 4,6 3,9

Albanie 3,952 4,069 4,262 4,280 4,388 31,3 23,0 22,2 19,9 15,9 0,9 0,7 0,6 0,6 0,4

Bosnie-
Herzégovine 3,847 3,907 4,043 3,961 4,105 4,7 4,0 3,9 3,0 3,0 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1

Croatie 4,168 4,220 4,273 4,301 4,290 6,2 4,1 3,4 3,3 1,8 0,3 0,2 0,1 0,1 0,1

Espagne 2,699 2,741 2,845 2,841 2,879 1,7 1,9 1,8 2,0 1,8 0,8 0,9 0,8 1,0 0,9

Grèce 3,037 3,102 3,167 3,140 3,174 3,8 2,1 2,9 2,7 2,2 0,4 0,2 0,3 0,3 0,2

Italie 2,885 2,979 3,121 3,154 3,168 2,8 2,8 2,1 1,8 1,5 1,7 1,7 1,2 1,1 0,9

Macédoine 
du Nord 3,318 3,324 3,464 3,427 3,616 20,1 17,7 16,6 17,5 15,5 0,4 0,4 0,3 0,4 0,3

Malte 3,494 3,645 3,866 3,824 3,917 0,3 0,3 0,7 0,8 0,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Monténégro 3,397 3,428 3,644 3,511 3,673 15,9 17,2 17,4 17,3 14,9 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Portugal 2,513 2,596 2,673 2,642 2,651 1,1 1,1 0,5 1,4 1,2 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Serbie 4,070 4,166 4,334 4,268 4,346 27,2 13,1 16,2 13,0 10,9 1,9 0,9 1,1 0,9 0,7

Slovénie 2,798 2,902 3,023 3,095 3,038 0,1 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Europe de l’Ouest 2,731 2,826 2,904 2,951 2,951 0,4 0,2 0,3 0,3 0,2 0,8 0,4 0,6 0,6 0,4

Allemagne 2,786 2,917 2,984 3,038 3,082 0,7 0,2 0,2 0,2 0,2 0,6 0,2 0,2 0,2 0,2

Autriche 2,772 2,848 2,915 3,004 3,027 0,6 0,8 0,8 1,0 0,9 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Belgique 2,862 2,962 3,047 3,159 3,125 0,3 0,2 0,2 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

France 2,936 3,019 3,177 3,238 3,254 0,1 0,1 0,3 0,3 0,2 0,0 0,1 0,2 0,2 0,1

Luxembourg 2,492 2,627 2,619 2,576 2,590 0,4 0,4 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Pays-Bas 
(Royaume des) 2,743 2,821 2,932 3,000 2,963 0,4 0,3 0,2 0,2 0,1 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Suisse 2,523 2,591 2,654 2,639 2,619 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

NOTES: Le tableau rend compte du coût et de l’abordabilité d’une alimentation saine au niveau des pays, ainsi que par région, sous-région et niveau de 
revenu des pays, sur la période 2017-2021. Pour chaque région, sous-région et groupe de pays par revenu, l’inabordabilité estimée sous la forme du 
pourcentage de population qui ne peut se permettre une alimentation saine est pondérée par la population. Les groupes de pays par revenu sont 
constitués d’après le classement publié par la Banque mondiale en 2022, ce pour toutes les années, de 2017 à 2021, et pour tous les pays et territoires 
à l’exception d’Anguilla et de Montserrat, pour lesquels aucun classement par niveau de revenu n’est fourni.  
n.d. = données non disponibles. n.c. = données non communiquées faute d'informations suffisantes ou fiables pour mettre à jour les indicateurs de 
coût et d'abordabilité.* Les données relatives au coût et à l'abordabilité d'un régime alimentaire sain incluent le Zimbabwe.
** Les donnes relatives au coût et à l'abordabilité d'un régime alimentaire sain incluent l'Argentine. a Une PPA a été imputée cette année.
SOURCE: FAO. 2023. FAOSTAT: Coût et abordabilité d’une alimentation saine (CoAHD). Dans: FAO. [Consulté le 12 juillet 2023]. www.fao.org/faostat/
fr/#data/CAHD 

 TABLEAU A3.1   (suite)

http://www.fao.org/faostat/fr/#data/CAHD
http://www.fao.org/faostat/fr/#data/CAHD
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  Personnes ne pouvant se permettre une alimentation saine

Limite inférieure Limite supérieure

(%) Total (en millions) (%) Total (en millions)

MONDE ENTIER 25,8 1 915,5 60,2 4 471,1

AFRIQUE 59,1 793,9 84,4 1 132,9

Afrique du Nord 24,5 60,8 68,5 170,1

Afrique subsaharienne 67,0 733,1 88,0 962,7

Afrique australe 52,2 35,5 82,6 56,2

Afrique centrale 66,4 125,3 85,4 161,2

Afrique de l’Est 68,0 290,9 87,6 374,6

Afrique de l’Ouest 68,7 281,4 90,5 370,8

ASIE 23,7 1 045,6 65,9 2 903,4

Asie centrale 9,7 3,5 53,6 19,0

Asie de l’Est 1,4 22,8 43,8 697,3

Asie de l’Ouest 1,8 3,3 34,8 61,7

Asie du Sud 41,0 799,4 85,0 1 658,1

Asie du Sud-Est 33,3 216,7 71,7 467,3

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 11,8 69,5 51,1 299,8

Amérique latine 10,4 58,1 49,6 277,8

Amérique centrale 10,0 15,4 53,1 81,6

Amérique du Sud 10,5 42,7 48,3 196,3

Caraïbes 42,1 11,4 80,9 21,9

OCÉANIE 1,5 0,4 5,6 1,5

AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE 0,6 6,1 12,5 133,6

GROUPE DE PAYS PAR REVENU        

Pays à faible revenu 69,6 388,2 86,1 480,0

Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure 42,9 1 404,5 82,8 2 714,3

Pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure 4,7 115,3 45,0 1 103,7

Pays à revenu élevé 0,7 7,5 15,1 173,1

SOURCE: Auteurs du présent document (FAO).

 TABLEAU A3.2   ESTIMATIONS DES LIMITES INFÉRIEURES ET SUPÉRIEURES DU POURCENTAGE ET DU NOMBRE 
(EN MILLIONS) DE PERSONNES QUI NE PEUVENT SE PERMETTRE UNE ALIMENTATION SAINE, PAR RÉGION, 
SOUS-RÉGION ET GROUPE DE PAYS CLASSÉS SELON LE REVENU, EN 2021
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A. Cadre et définitions des données URCA
L’ensemble de données géospatiales sur les zones 
d’influence urbaines et rurales (Urban-Rural 
Catchment Areas, URCA), accessible librement, 
offre une cartographie mondiale du continuum 
rural-urbain36, 37. Fondé sur la couche mondiale des 
établissements humains (Global Human Settlement 
Layer, GHSL)21, il représente les centres urbains au 
moyen d’un gradient en fonction de la taille et de 
la densité de leur population. Comme l’illustre le 
chapitre 3 (figure A de l’encadré 2), les zones rurales 
sont associées à un gradient spécifique fondé sur le 
temps de transport le plus court pour rejoindre des 
centres urbains de différentes tailles. L’ensemble 
de données URCA ventile les zones rurales en 
plusieurs catégories, par exemple en distinguant 
les zones qui se situent à plus d’une heure d’un 
centre urbain de celles qui en sont plus éloignées. 
Les études de cas par pays présentées au chapitre 4 
associent l’ensemble de données URCA à des 
données issues d’enquêtes auprès des ménages. 

La méthode URCA repose sur la théorie des 
lieux centraux – un ensemble d’hypothèses et de 
propositions qui expliquent pourquoi des centres 
formant un système hiérarchisé se trouvent 
dans certains lieux privilégiés dans le paysage 
économique. Le commerce de détail et les activités 
de services, par exemple, sont souvent regroupés. La 
méthode URCA prend pour hypothèse que la taille 
des villes est un indicateur supplétif de l’étendue 
des services et des possibilités offerts par un centre 
urbain. Dans cette méthode, les temps de transport 
sont utilisés en tant que valeur supplétive du coût, et 
une hiérarchie urbaine fondée sur la taille des villes 
permet de classer les zones rurales en considérant 
qu’elles gravitent autour d’un centre urbain donné. 
On peut ainsi: i) comprendre la hiérarchie qui 
existe entre les centres urbains de différentes tailles 
s’agissant de l’accès aux services et aux possibilités 
d’emploi à partir des zones rurales; ii) définir les 
zones URCA à partir des interconnexions entre les 
centres urbains (de différentes tailles) et les zones 
rurales environnantes; et iii) utiliser un maillage 
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qui peut être facilement comparé d’un pays à un 
autre, en élaborant un ensemble de données pour le 
monde entier. 

La méthode URCA permet en outre de déterminer 
la part de la population qui appartient à une 
catégorie donnée du continuum rural-urbain au 
sein d’une unité administrative, au lieu d’associer 
l’ensemble de la population à un seul territoire 
ou une même zone fonctionnelle. Grâce à ces 
catégories, il est possible d’analyser plus en détail 
la consommation et la production le long du 
continuum. Le tableau A4.1 décrit les catégories 
URCA de base pour les zones urbaines, et montre 
ainsi que différentes catégories de zones rurales 
peuvent être associées à des zones urbaines de 
différentes tailles (une zone rurale située à moins 
d’une heure d’une ville de plus de 5 millions 
d’habitants, par exemple). 

Lors de la définition des catégories URCA 
en fonction du temps de transport vers une 
agglomération urbaine, l’intervalle de temps 
doit être considéré comme un intervalle fermé à 
droite. Plus précisément, pour les catégories URCA 
utilisées dans le présent rapport, cela signifie que:

 � la catégorie «< 1 heure» d’un centre urbain 
comprend les zones situées à une heure ou moins 
d’une ville (quelle qu’en soit la taille): trajet 
≤ 1 heure.

 � la catégorie «1-2 heures» d’un centre urbain 
comprend les zones situées à plus d’une heure 
mais à deux heures au plus d’une ville (quelle 
qu’en soit la taille): 1 heure < trajet ≤ 2 heures

 � la catégorie «> 2 heures» d’un centre urbain 
comprend les zones situées à plus de deux heures 
d’une ville (quelle qu’en soit la taille): trajet 
> 2 heures.

Il convient de noter que ce degré de précision 
s’applique aux informations fournies au chapitre 4, 
mais que, pour des raisons de lisibilité, le texte et les 
figures ne vont pas jusqu’à ce niveau de détail.
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B. Approche méthodologique et outil 
utilisés pour réaliser un examen structurel 
systématique des travaux publiés
L’examen systématique des éléments factuels 
issus des études scientifiques qui sous-tendent le 
chapitre 3, conçu à partir du protocole PRISMA 
(Preferred Reporting Items for Systematic 
Reviews and Meta-analysis)4, a été réalisé à l’aide 
d’un outil de recherche intégré, Essence (Expert 
Search Semantic ENriChmEnt), élaboré par le 
Laboratoire de données de la FAO. 

L’outil Essence est fondé sur une application 
web qui permet de rechercher automatiquement 
des articles scientifiques provenant de sources 
de données multiples (Google Scholar, Banque 
mondiale, Fonds monétaire international, etc.). 
Ces articles (dans leur version intégrale) sont 
ensuite stockés et mis à disposition aux fins 
d’examen au moyen d’un moteur de recherche 
sémantique fondé sur la base de données Apache 
Solr. Ce moteur permet d’agréger et de filtrer les 
résultats en sélectionnant des valeurs définies 
automatiquement lors du téléchargement de 
documents ou en exploitant les annotations 
ajoutées dans le cadre de travaux collaboratifs. 

Des méthodes avancées disponibles dans 
l’interface web de l’outil permettent de filtrer 
les documents téléchargés au moyen d’un 
algorithme fondé sur une méthode d’intelligence 
artificielle qui traite les sélections d’articles 
pertinents opérées par les utilisateurs à des 
fins d’apprentissage et d’élargissement. Cette 
méthode s’appuie sur l’examen manuel d’un petit 
sous-ensemble de documents considérés comme 
pertinents ou non par les utilisateurs, qui sera 
ensuite utilisé en tant que source de données 
réelles recueillies sur le terrain. Une étape 
préliminaire de prétraitement et d’apprentissage 
est ensuite lancée directement à partir de 
l’interface web pour estimer et généraliser la 
fonction de liaison entre le contenu (c’est-à-dire 
les termes) des documents examinés et leur 
pertinence. L’étape d’apprentissage repose sur 

une régression logistique linéaire, c’est-à-dire 
sur un algorithme de classification utilisé pour 
résoudre des problèmes de classification binaires. 
Le classificateur de régression logistique utilise 
une combinaison pondérée des fonctions d’entrée 
(les termes de la matrice Tf-idf) et la transmet 
par l’intermédiaire d’une fonction sigmoïde qui 
permet d’exprimer tout nombre réel en entrée 
sous la forme d’un nombre compris entre 0 
et 1. Les pondérations des combinaisons sont 
ensuite estimées pour minimiser la distance 
entre la sortie de la fonction et la pertinence 
des documents examinés indiquée par les 
utilisateurs. Après cette étape, la fonction 
résultante est appliquée à tous les documents 
téléchargés (y compris ceux qui n’ont pas été 
examinés), et un «score de pertinence» leur 
est associé. Un seuil permet de classer tous les 
documents qui sont téléchargés mais qui ne sont 
pas définis manuellement comme «pertinents». 

Grâce à ce processus itératif, il est possible 
d’examiner les travaux publiés en quelques 
passages et de s’appuyer sur les fonctionnalités 
directement mises à disposition dans l’interface 
web de l’outil Essence. En effet, le score de 
pertinence proposé pour les documents qui ne 
sont pas évalués par les utilisateurs devient un 
filtre qui permet à ces derniers de déterminer et 
d’examiner rapidement les documents qui sont 
probablement les plus pertinents et d’ajouter 
quelques nouveaux exemples qui peuvent aider 
l’algorithme à mieux définir la concordance 
avec l’ensemble de documents utilisés lors de 
l’étape d’apprentissage. Ce processus itératif aide 
les utilisateurs à filtrer les documents les plus 
pertinents et contribue à améliorer la précision 
du modèle de sorte qu’il puisse mieux prédire la 
pertinence.

Pour une description détaillée de la mise en 
œuvre du protocole PRISMA et de l’approche 
méthodologique utilisée pour réaliser l’examen 
structurel systématique des travaux publiés, 
veuillez vous reporter à de Bruin et Holleman 
(2023)18. n

ZONES RURALES ZONES URBAINES

Temps de transport pour rejoindre l’un 
des sept types d’agglomérations urbaines

Agglomérations, en fonction de la population

> 3  
heures*

3-2  
heures

2-1  
heures

< 1  
heure

> 5  
millions de 
personnes

1-5  
millions de 
personnes

0,5-1 
million de 
personnes

250 000-
500 000 
personnes

100 000-
250 000 
personnes

50 000-
100 000 
personnes

20 000- 
50 000 
personnes

NOTE: * Arrière-pays ou petites villes isolées, qui ne se trouvent pas dans la zone d’attraction d’une agglomération urbaine, et qui ne font donc pas 
partie du continuum rural-urbain.
SOURCE: FAO. 2021. Global Urban Rural Catchment Areas (URCA) Grid – 2021. Dans: FAO. [Consulté le 4 mai 2023].  
https://data.apps.fao.org/?share=g-3c88219e20d55c7ce70c8b3b0459001a

 TABLEAU A4.1   DÉFINITION DES CATÉGORIES URCA LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN

https://data.apps.fao.org/?share=g-3c88219e20d55c7ce70c8b3b0459001a
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A. Enquêtes auprès des ménages
L’analyse de la demande menée à la section 4.1 et 
l’estimation du coût infranational d’une alimentation 
saine présentée à la section 4.2 s’appuient sur des 
données géoréférencées issues d’enquêtes de mesure 
du niveau de vie représentatives au niveau national 
(voir le tableau A5.1). Ces enquêtes rendent compte 
de la consommation alimentaire des ménages sur 
la base d’une période de rappel de sept jours. Un 
module distinct au sein de ces enquêtes comporte 
huit questions concernant l’accès du ménage à 
une alimentation saine; c’est sur ces informations 
qu’a été fondée l’estimation de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire modérée ou grave présentée 
à la section 4.2.

Enfin, les indicateurs de malnutrition chez 
les enfants de moins de 5 ans exposés à la 
section 4.2 ont été calculés sur la base des données 
géoréférencées issues d’enquêtes démographiques et 
sanitaires auprès des ménages qui sont considérées 
comme représentatives au niveau national (voir 
le tableau A5.1).

B. Catégories URCA utilisées dans 
l’analyse du continuum rural-urbain
Dans le cadre des analyses présentées au chapitre 4, 
les catégories URCA ont été simplifiées et 
regroupées en 10 catégories, agrégées à nouveau 
en trois autres catégories: centres urbains, zones 
périurbaines et zones rurales (voir le tableau 9 au 
chapitre 4). Cette agrégation a permis d’obtenir 
dans la quasi-totalité des URCA un nombre 
d’observations suffisant pour mener les analyses. 
Pour plus de détails sur les catégories URCA, voir 
l’encadré 2 et l’encadré 3 au chapitre 3. Le tableau A5.2 
donne le nombre de ménages interrogés dans 
chaque URCA et indique le nombre de ménages 
pour lesquels aucune variable géoréférencée 
n’était disponible, et qu’il n’a donc pas été possible 
d’associer à une catégorie URCA.

Toutes les enquêtes sont représentatives au 
niveau national, mais n’ont pas vocation à être 
représentatives au niveau des catégories URCA. 
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La répartition de la population analysée dans 
toutes les catégories URCA a donc été comparée 
à la répartition de la population réelle (estimée 
sur la base de l’ensemble de données mondiales 
2020 sur les établissements humains [GHS-POP] 
ainsi que de l’ensemble de données URCA), et les 
résultats ont été jugés suffisamment similaires pour 
exclure l’idée que telle ou telle catégorie URCA 
aurait été sous-représentée ou surreprésentée dans 
chaque enquête. 

L’ensemble de données URCA a été constitué à 
partir: i) de la grille du modèle des établissements 
humains (GHS-MOD), qui a permis de définir les 
villes de différentes tailles; ii) de la grille GHS-POP 
de 2015, qui a permis de calculer la population 
urbaine de chaque ville; et iii) de la classification 
par temps de trajet jusqu’à une ville, d’après 
Nelson et al. (2019)38, la surface de coût ayant été 
actualisée d’après Weiss et al. (2020)39. De ce fait, 
la correspondance entre l’ensemble de données 
URCA et les enquêtes au tableau A5.1 présente des 
incohérences temporelles, car les enquêtes, qui 
portent sur des périodes d’un an, ont été menées 
entre 2018 et 2019 (sauf l’enquête au Malawi, menée 
entre 2019 et 2020). Toutefois, les informations les 
plus récentes sur les routes et les infrastructures 
ont été intégrées à l’ensemble de données URCA 
au moment de sa compilation, qui coïncide à peu 
près avec la période de réalisation des enquêtes. Les 
temps de trajet de l’ensemble de données URCA ne 
devraient donc pas être très différents des temps de 
trajets rapportés par les ménages dans le cadre des 
enquêtes analysées.

La grille GHS-POP de 2015 a été utilisée pour 
déterminer quels étaient les centres urbains dans 
l’ensemble de données URCA. Il est donc possible 
que certaines zones périurbaines aient été placées 
dans la mauvaise catégorie dans l’analyse du 
chapitre 4 (par exemple, si une ville s’est étendue, 
des zones situées «à moins d’une heure d’une 
grande ville» en 2015 faisaient peut-être partie de la 
ville en 2018-2019). Ce ne serait toutefois le cas que 
si la ville s’est étendue géographiquement, et non 
pas simplement sur le plan démographique. Il est 
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aussi possible que la population d’un centre urbain 
ait augmenté entre 2015 et 2018-2019, et qu’une ville 
moyenne soit devenue une grande ville, ou qu’une 
grande ville soit devenue une métropole.

C. Catégories agrégées de niveaux de 
transformation des aliments et de 
groupes d’aliments transformés utilisées 
dans l’analyse de la demande alimentaire 
Note explicative sur les aliments transformés et les 
systèmes de classification de la transformation des 
aliments
Le terme de «transformation des aliments» 
suppose de recourir à des principes scientifiques 
et techniques pour assurer la conservation 
des aliments en ralentissant ou en arrêtant les 
processus naturels de décomposition40. Le but 
de la transformation des aliments peut être 
de convertir des aliments non comestibles en 
aliments comestibles, d’accroître la digestibilité 
des aliments crus (notamment par la cuisson), de 
modifier la durée de conservation d’un aliment 
(par la fermentation, la mise en conserve ou 
la congélation, par exemple), de simplifier la 
préparation des repas ou d’améliorer la saveur 
d’une denrée alimentaire (par l’ajout d’arômes, 
entre autres). Le degré de transformation des 
aliments est très variable; l’éventail peut aller 
d’aliments crus non transformés (fruits frais 
consommés tels quels, par exemple) à des produits 
alimentaires dont les ingrédients sont dérivés 
d’aliments mais qui contiennent peu ou pas 
d’aliments non transformés (comme dans le cas 

des céréales extrudées)41. Certaines méthodes de 
transformation des aliments peuvent contribuer 
à accroître la disponibilité des aliments – en 
rendant possible le transport des denrées à travers 
le monde, ce qui permet d’offrir une disponibilité 
saisonnière plus étendue, au-delà de la production 
locale à une saison donnée –, et à améliorer la 
sécurité sanitaire des produits alimentaires42. 
Les aliments et les produits alimentaires issus 
de la transformation dans des environnements 
industriels ne sont pas comparables à ceux 
préparés chez soi ou en milieu artisanal par 
des moyens mécaniques, car les ingrédients et 
méthodes employés ne sont pas les mêmes41.

Ces deux dernières décennies, de nombreux 
systèmes de classification, prenant en compte 
divers degrés de transformation des aliments, ont 
été mis au point. Certains de ces systèmes, qui 
mettent l’accent sur la transformation industrielle 
des aliments, répertorient les aliments en fonction 
de critères liés à la transformation, chaque système 
utilisant ses propres critères et mesures. Ils ont 
été utilisés pour décrire et suivre les niveaux de 
consommation de différents types d’aliments 
transformés, l’incidence de leur consommation 
sur la qualité globale de l’alimentation et sur la 
prévalence de certaines maladies (dans plusieurs 
pays), et les endroits où ces aliments sont achetés, 
ou leur disponibilité, dans les environnements 
alimentaires urbains en particulier41, 43.

La classification NOVA est l’un des systèmes de 
classification du degré de transformation des 

 TABLEAU A5.1   ENQUÊTES AUPRÈS DES MÉNAGES UTILISÉES AU CHAPITRE 4

Pays Année Enquête
Sections où les 
enquêtes ont été 
utilisées

Bénin 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Analyse de la 
demande (section 
4.1), coût et 
accessibilité 
économique d’une 
alimentation saine 
(section 4.2), 
insécurité alimentaire 
sur la base de l’échelle 
FIES (section 4.2)

Burkina Faso 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Côte d’Ivoire 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Éthiopie 2018-2019 Enquête socioéconomique – panel II

Guinée-Bissau 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Malawi 2019-2020 Cinquième enquête intégrée sur les ménages

Mali 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Niger 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Nigéria 2018-2019 Enquête générale auprès des ménages, 4e vague du panel

Sénégal 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Togo 2018-2019 Enquête harmonisée sur le niveau de vie des ménages

Bénin 2017-2018 Enquête démographique et sanitaire au Bénin
Estimations de la 
malnutrition 
(section 4.2)

Nigéria 2018 Enquête démographique et sanitaire au Nigéria

Sénégal 2018 Sénégal: enquête démographique et de santé continue

SOURCES: Banque mondiale. 2023. The Living Standards Measurement Study (LSMS). Dans: Banque mondiale. Washington, DC. [Consulté le 19 mai 
2023]. www.worldbank.org/en/programs/lsms; USAID (Agence des États-Unis pour le développement international). 2023. The Demographic and 
Health Surveys (DHS) Program. Washington, DC. [Consulté le 19 mai 2023]. https://dhsprogram.com

http://www.worldbank.org/en/programs/lsms
https://dhsprogram.com
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aliments utilisés dans différents travaux dans les 
domaines de la santé publique, de la nutrition et de 
la recherche épidémiologique. Cette classification 
comporte cependant des limites importantes. Tout 
d’abord, la définition des degrés de transformation 
des aliments qu’elle propose est complexe et 
multidimensionnelle, ce qui augmente le risque 
d’erreur de classification des denrées alimentaires43. 
De plus, la première catégorie regroupe les aliments 
non transformés et les aliments peu transformés, si 
bien qu’il est difficile d’interpréter des résultats sans 
ambigüité. La classification NOVA présenterait peu 
d’avantages par rapport à l’approche épidémiologique 
actuelle, qui se fonde sur les liens entre les apports 
en nutriments et les maladies chroniques, dont 
on déduit par la suite les aliments qui méritent 
d’être pris en considération dans les stratégies 
nutritionnelles de santé publique44. Il convient donc 
d’interpréter les résultats présentés au chapitre 4 en 
gardant à l’esprit ces limites et considérations.

Classifications de la transformation alimentaire et 
des groupes d’aliments transformés utilisées à la 
section 4.1
Le système de classification NOVA a été mis 
au point par des chercheurs de l’Université de 
São Paulo (Brésil)45. Publié il y a plus de 10 ans, 
il a depuis été utilisé dans divers contextes 

et pour différentes populations46. En ce qui 
concerne les analyses de la demande alimentaire 
par niveau de transformation des aliments 
présentées dans notre étude, nous avons utilisé 
un système de classification des aliments adapté 
de la classification NOVA, dans lequel tous les 
aliments ont été classés en fonction de la nature, 
de l’ampleur et de la fonction de la transformation 
industrielle subie. Des moyens physiques, 
biologiques et/ou chimiques sont mis en œuvre 
dans la fabrication des aliments transformés41, 45. 

Dans la classification NOVA, les méthodes 
utilisées au sein des ménages et dans d’autres 
environnements similaires (dans la restauration 
ou dans le cadre d’une préparation artisanale), 
où les plats sont fraîchement préparés à partir 
d’ingrédients bruts, à la main ou à l’aide 
d’outils simples, ne sont par définition pas des 
méthodes de transformation industrielle. Toutes 
les préparations faites chez soi ou de manière 
artisanale doivent autant que possible être 
décomposées en fonction des ingrédients qui les 
composent afin de pouvoir être répertoriées dans 
l’un des quatre groupes.

La classification NOVA répartit l’ensemble des 
aliments dans quatre grands groupes: 1) les 

 TABLEAU A5.2   TAILLE DES ÉCHANTILLONS DE MÉNAGES PAR CATÉGORIE URCA POUR LES ENQUÊTES 
UTILISÉES AU CHAPITRE 4 
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Pays à budget 
alimentaire élevé 3 894 2 081 3 763 1 473 3 444 4 031 8 452 1 222 7 064 1 155 2 057

Sénégal 1 079 743 991 394 636 948 1 188 24 780 60 313

Éthiopie 704 517 837 158 362 944 1 770 58 752 411 257

Côte d’Ivoire 671 348 828 468 635 815 3 806 492 3 442 84 1 403

Mali 810 120 720 312 480 216 816 612 1 870 562 84

Nigéria 630 353 387 141 1 331 1 108 872 36 220 38 0

Pays à budget 
alimentaire faible 3 168 2 818 3 213 1 295 3 468 6 044 11 393 644 8 782 2 350 827

Guinée-Bissau   1 066 236 24 118 637 611 36 1 527 965 131

Bénin 1 167 497 552 360 1 361 442 2 866 96 659 12 0

Togo 1 093 60 706 141 729 192 2 579 24 567 24 56

Burkina Faso 588 275 969 324 755 443 2 050 84 1 031 132 359

Malawi   637 285 302 194 3 662 2 136 320 3 666 80 152

Niger 320 283 465 144 311 668 1 151 84 1 332 1 137 129

SOURCE: D’après Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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 TABLEAU A5.3   GROUPES D’ALIMENTS DE LA CLASSIFICATION NOVA – DESCRIPTIONS ET EXEMPLES
Groupe d’aliments de 
 la classification NOVA Description Exemples

1. Aliments non 
transformés et 
minimalement 
transformés

Les aliments non transformés regroupent les aliments 
d’origine végétale (feuilles, tiges, racines, tubercules, fruits, 
fruits à coque, graines) ou d’origine animale (viande, autres 
chairs, tissus et organes, œufs, lait) qui sont consommés peu 
de temps après la récolte, la cueillette, l’abattage ou 
l’élevage. Les aliments minimalement transformés sont des 
aliments non transformés que l’on a modifiés sans ajout 
d’aucune substance, mais éventuellement par soustraction 
de parties de l’aliment. Les différents processus de 
transformation minimale peuvent consister à: nettoyer, 
frotter, laver; soumettre à un vannage, décortiquer, éplucher, 
broyer, presser, râper, réduire en flocons; dépouiller, 
désosser, découper, réduire en portions, écailler, découper 
en filets; compresser; sécher, écrémer, partiellement 
dégraisser; pasteuriser, stériliser; refroidir, réfrigérer, 
congeler; boucher, mettre en bouteille (tel quel); emballer, 
emballer sous vide et emballer sous gaz. Le maltage, qui 
augmente le taux d’humidité, ainsi que la fermentation (à 
condition qu’elle ne produise pas d’alcool), qui enrichit en 
organismes vivants, sont aussi des processus de 
transformation minimale. L’objectif principal de ces 
processus est de prolonger la durée de vie des aliments non 
transformés, de permettre leur stockage pour en prolonger la 
durée d’utilisation, parfois de les rendre comestibles, et, 
souvent, d’en faciliter ou d’en diversifier la préparation.

Légumes et fruits frais, réfrigérés, surgelés 
et emballés sous vide; céréales, y compris 
tous les types de riz; haricots et autres 
légumineuses, racines et tubercules frais, 
congelés et secs; champignons; fruits 
séchés et jus de fruits non reconstitués, 
frais ou pasteurisés; fruits à coque et 
graines non salés; viandes, volaille, poisson, 
fruits de mer frais, séchés, réfrigérés ou 
congelés; lait entier, demi-écrémé ou 
écrémé, frais, pasteurisé ou sous forme 
déshydratée, et lait fermenté tel que le 
yaourt nature; œufs; farines, pâtes «crues» 
à base de farine et d’eau, thés, café, 
infusions de plantes; eau du robinet, eau 
filtrée, eau de source, eau minérale. Cette 
catégorie englobe aussi les aliments 
fabriqués à partir de deux denrées ou plus 
de ce groupe, tels que les mélanges de 
fruits secs, le granola à base de céréales, 
fruits à coque et fruits secs sans sucre, miel 
ou huile ajoutés; les pâtes, le couscous et la 
polenta à base de farines, de flocons ou de 
gruau et d’eau; et les aliments enrichis en 
vitamines et minéraux, généralement pour 
remplacer les nutriments perdus pendant la 
transformation, comme le blé ou la farine 
de maïs enrichis en fer et en acide folique.

2. Ingrédients culinaires 
transformés

Les ingrédients culinaires transformés sont des produits 
alimentaires fabriqués par l’industrie à partir des 
constituants des aliments, ou d’éléments naturels, comme le 
sel, auxquels on fait subir des processus d’extraction et de 
purification. Des agents stabilisants ou «purifiants», ainsi 
que d’autres adjuvants, peuvent aussi être utilisés. Les 
ingrédients culinaires transformés peuvent contenir des 
additifs qui prolongent leur durée de vie, préservent les 
propriétés d’origine ou empêchent la prolifération des micro-
organismes.

Huiles végétales issues du broyage de 
graines, de fruits à coque ou de fruits 
(notamment d’olives); beurre et saindoux 
obtenus à partir de lait et de porc; sucre et 
mélasse issus de la canne à sucre ou de la 
betterave sucrière; miel obtenu par 
pression des alvéoles, et sirop d’érable; 
amidons de maïs et d’autres plantes, sel 
minier ou sel de mer, huiles végétales 
enrichies en antioxydants, et sel de table 
contenant des agents antidesséchants. Les 
produits alimentaires composés de deux 
éléments du groupe 2, comme le beurre 
salé, et les éléments du groupe 2 enrichis 
en vitamines ou minéraux, comme le sel 
iodé, font partie de la catégorie des 
ingrédients culinaires transformés.

3. Aliments transformés Ces aliments sont fabriqués par adjonction de sel ou de sucre 
(ou d’une autre substance culinaire comme l’huile ou le 
vinaigre) à des aliments bruts, dans le but de rendre ceux-ci 
plus durables et parfois aussi d’en modifier la saveur. Ils sont 
directement dérivés de certains aliments, dont ils sont 
considérés comme des variantes. Ils sont généralement 
destinés à être consommés au cours d’un repas ou dans un 
plat, ou sont parfois utilisés, en association avec des produits 
hautement transformés, en remplacement de plats et de 
repas fraîchement préparés. Les processus mis en œuvre 
comprennent la mise en conserve et la mise en bouteille avec 
des huiles, du sucre ou du sel, et les méthodes de 
conservation telles que le salage, le saumurage, le fumage et 
le séchage. Les procédés et les ingrédients utilisés ont pour 
objectif d’augmenter la durabilité des aliments du groupe 1, 
et de les rendre plus agréables en en modifiant ou en en 
améliorant les propriétés sensorielles. Les aliments de cette 
catégorie peuvent contenir des additifs qui prolongent la 
durée du produit, protègent les propriétés d’origine ou 
empêchent la prolifération des micro-organismes. Les 
boissons alcoolisées, lorsqu’elles sont considérées comme 
des aliments, sont classées dans cette catégorie (groupe 3) 
si elles sont produites par fermentation d’aliments du groupe 
1 (à l’exemple de la bière, du cidre et du vin).

Légumes et légumineuses en conserve ou 
en bocal, conservés en saumure; fruits 
pelés ou tranchés au sirop; conserves de 
poisson à l’huile, entier ou en morceaux; 
fruits à coque salés; viande et poisson 
transformés non reconstitués tels que 
jambon, bacon, poisson fumé; fromages; et 
pains frais non emballés, lorsqu’ils sont à 
base de farine de blé (ou d’autres farines 
de céréales), d’eau, de ferments et de sel.
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aliments non transformés et minimalement 
transformés; 2) les ingrédients culinaires 
transformés; 3) les aliments transformés; et 4) les 
aliments et boissons hautement transformés45, 46. 
On trouvera la liste et la description de ces quatre 
grands groupes au tableau A5.3. En ce qui concerne 
l’analyse proposée à la section 4.1, les denrées 
alimentaires ont été répertoriées en fonction des 
quatre groupes de la classification NOVA45, 46, mais 
pour des raisons de présentation, ces groupes 
ont été réduits à trois, les groupes 2 et 3 ayant été 
réunis en un seul. On trouvera la liste de ces trois 
groupes principaux (avec des exemples de denrées 
alimentaires pour chacun) et les dénominations 
utilisées dans notre étude au tableau A5.4.

Pour les besoins de l’analyse présentée à la 
section 4.1, la classification des groupes d’aliments 
issue de l’outil de données FAO/OMS sur la 
consommation alimentaire individuelle mondiale 

(voir le tableau A5.5)47 a été adaptée pour former 
huit groupes d’aliments, comme le montre le 
tableau A5.6. Afin de simplifier la présentation, 
un certain nombre de groupes d’aliments ont 
été réunis au sein de groupes plus larges. Par 
exemple, le groupe des «aliments de base» inclut 
les sous-groupes «céréales et leurs produits» et 
«racines, tubercules, bananes plantains et leurs 
produits». Le groupe «aliments d’origine animale» 
est composé des sous-groupes «lait et produits 
laitiers», «œufs et leurs produits», «poissons, 
crustacés et leurs produits», «viande et produits 
carnés» et «insectes, vers et leurs produits», et 
ainsi de suite. Le groupe «sucreries, condiments et 
boissons» englobe les sous-groupes «sucreries et 
sucres», «épices et condiments» et «boissons». Les 
«aliments consommés hors domicile» comportent 
les plats préparés consommés hors domicile, 
qui sont distingués de manière spécifique dans 
les enquêtes auprès des ménages. Le tableau A5.6 

Groupe d’aliments de 
 la classification NOVA Description Exemples

4. Aliments et boissons 
hautement transformés

Ces produits sont principalement ou exclusivement formulés 
à partir de substances dérivées de denrées alimentaires ou 
d’autres sources organiques, et ne contiennent généralement 
pas d’aliments non transformés, ou peu. Ils sont durables, 
pratiques, accessibles, très ou extrêmement appétissants, et 
créent souvent une accoutumance. Ils ne sont généralement 
pas reconnaissables comme étant la variante d’un aliment 
non transformé, bien qu’ils puissent en imiter l’apparence, la 
forme et les propriétés sensorielles. De nombreux ingrédients 
entrant dans leur composition ne sont pas disponibles dans 
les points de vente au détail. Certains ingrédients sont 
directement dérivés d’aliments non transformés, tels que les 
huiles, les graisses, les farines, les amidons et le sucre; 
d’autres sont obtenus par transformation ultérieure de 
constituants alimentaires, ou synthétisés à partir d’autres 
sources organiques. La majorité numérique des ingrédients 
sont des conservateurs; des stabilisants, émulsifiants, 
solvants, liants, agents de charge; des édulcorants, 
exhausteurs sensoriels, colorants et arômes; des auxiliaires 
technologiques et autres additifs; le volume peut résulter de 
l’adjonction d’air ou d’eau. Des micronutriments peuvent 
«enrichir» les produits. La plupart de ces produits sont 
conçus pour être consommés seuls, ou en association avec 
d’autres produits en guise de collation. Les procédés mis en 
œuvre sont notamment l’hydrogénation, l’hydrolyse; 
l’extrusion, le moulage, le reformage; et le pré-traitement par 
friture ou cuisson. Les processus et les ingrédients utilisés 
pour fabriquer des aliments hautement transformés sont 
conçus pour créer des produits très rentables (ingrédients 
peu coûteux, conservation longue durée, forte identité de 
marque), faciles d’utilisation (prêts à consommer) et 
extrêmement appétissants, susceptibles de supplanter les 
plats fraîchement préparés et les repas préparés à partir de 
tous les autres groupes d’aliments de la classification NOVA. 
Les boissons alcoolisées, lorsqu’elles sont considérées 
comme des aliments, sont rattachées à cette catégorie 
(groupe 4) si elles sont issues de la fermentation d’aliments 
du groupe 1 suivie d’une distillation de l’alcool obtenu, à 
l’exemple du whisky, du gin, du rhum et de la vodka.

Chips, et nombreux types d’en-cas sucrés, 
gras ou salés; glaces, chocolats, bonbons 
(confiseries); frites, hamburgers et hot-
dogs; «beignets» ou « bâtonnets» (nuggets 
ou sticks) de volaille ou de poisson; pains, 
brioches, biscuits fabriqués en masse; 
céréales de petit-déjeuner; pâtisseries, 
gâteaux, préparations pour gâteaux; 
«barres énergétiques»; conserves 
(confitures); margarine; desserts; soupes 
et nouilles en conserve, en bouteille, 
déshydratées ou en sachet; sauces; 
extraits de viande et de levure; boissons 
gazeuses et pétillantes, cola, boissons 
«énergisantes»; boissons lactées sucrées 
ou édulcorées, laits concentrés, yaourts 
sucrés y compris «aux fruits»; boissons aux 
fruits et «nectars» de fruits; café ou 
boissons cacaotées instantanés; vin ou 
bière sans alcool; plats de viande, de 
poisson, de légumes, de fromage, de pâtes 
et de pizza préparés; préparations pour 
nourrissons, laits de suite et autres 
produits pour bébés; produits «santé» ou 
«minceur» tels que substituts de repas et 
plats en poudre ou «enrichis».

SOURCES: Monteiro C.A., Cannon, G., Levy, R.B., Moubarac, J-C., Iouzada, M.L.C., Rauber, F., Khandpur, N., Cediel, G. Neri, D., Martinez-Steele, E., 
Baraldi, L.G. et Jaime, P.C. 2019. Ultra-processed foods: what they are and how to identify them. Public Health Nutrition, 22(5): 936-941.  
https://doi.org/10.1017/s1368980018003762; Monteiro, C.A, Cannon, G., Jaime, P., Canella, D., Louzada, M.L., Calixto, G., Machado, P. et al. 2016. 
Food classification. Public health NOVA. The star shines bright. World Nutrition. 7(1-3). https://worldnutritionjournal.org/index.php/wn/article/view/5/4; 
FAO. 2015. Guidelines on the collection of information on food processing through food consumption surveys. Rome. www.fao.org/3/i4690e/i4690e.pdf
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montre les groupes d’aliments agrégés utilisés à la 
section 4.1, ainsi que leur appellation, simplifiée 
à des fins de présentation dans les figures et 
tableaux. 

D. Données et méthode utilisées pour 
l’analyse présentée à l’encadré 6
L’analyse de l’insécurité alimentaire modérée ou 
grave (sur la base de l’échelle FIES) le long du 

continuum rural-urbain (URCA) se fonde sur les 
données collectées entre 2019 et 2021 par le Fonds 
international de développement agricole (FIDA) 
dans le cadre d’une enquête sur les ménages et 
communautés de petits exploitants, incluant des 
bénéficiaires et des non-bénéficiaires de projets 
ruraux (servant de groupe contrefactuel) dans les 
évaluations ex post de l’impact de ces projetsbi. Les 

bi Les données issues des évaluations de l’impact menées par le FIDA 

 TABLEAU A5.4   NIVEAUX AGRÉGÉS DE TRANSFORMATION DES ALIMENTS UTILISÉS À LA SECTION 4.1, 
ADAPTÉS DE LA CLASSIFICATION NOVA

Groupes 
d’aliments de  
la classification 
NOVA

Groupes 
d’aliments 
utilisés dans le 
rapport Exemples de denrées alimentaires

1. Aliments non 
transformés et 
minimalement 
transformés

Aliments non 
transformés et 
minimalement 
transformés

Frais/crus: 
céréales, racines, 
tubercules, 
bananes 
plantains, 
légumineuses, 
graines, fruits à 
coque, protéines 
animales, 
légumes, fruits

Secs: céréales 
(riz, maïs, blé, 
seigle, millet, 
sorgho), 
légumineuses 
(arachides, soja, 
niébé), 
tubercules, 
légumes, fruits

Farines: blé, 
maïs, manioc

Boissons non 
sucrées: eau 
en bouteille, 
thé, café, jus 
de fruit, lait 
(frais, 
fermenté, en 
boîte en 
poudre)

   

2. Ingrédients 
culinaires 
transformés

Aliments 
faiblement 
transformés

Graisses et 
huiles: huile de 
cuisine, beurre, 
margarine, ghee, 
beurre de karité, 
huile d’arachide, 
huile de coco

Assaisonnements: 
épices, sel, 
sucre, miel

Pâtes et 
purées: arachide, 
tomate, sésame

Secs/fumés: 
poissons (y 
compris en 
conserve)

Produits à 
base de 
farine: 
pain, 
chapati, 
pâtes

Bière 
et vin

3. Aliments 
transformés

4. Aliments 
hautement 
transformés

Aliments 
hautement 
transformés

Sucreries et 
confiseries: 
biscuits, gâteaux, 
pâtisseries, 
confitures

Produits 
industriels: pain 
non traditionnel, 
céréales de petit-
déjeuner, 
préparations 
pour nourrissons

Viandes en 
boîte/en 
conserve: 
saucisses

Autres 
boissons: 
sodas, 
spiritueux

Repas au 
restaurant

 

SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.

 TABLEAU A5.5   GROUPES D’ALIMENTS AGRÉGÉS À PARTIR DE LA CLASSIFICATION DE L’OUTIL DE DONNÉES  
FAO/OMS SUR LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE INDIVIDUELLE MONDIALE 

Groupes d’aliments

Céréales et leurs 
produits

Racines, tubercules, 
bananes plantains et 
leurs produits 

Légumineuses, graines, 
fruits à coque et leurs 
produits

Légumes et leurs 
produits

Fruits et leurs produits

Lait et produits laitiers Œufs et leurs produits Poissons, crustacés et 
leurs produits

Viandes et produits 
carnés

Insectes, vers et leurs 
produits

Graisses et huiles Sucreries et sucres Épices et condiments Boissons Aliments destinés à des 
usages nutritionnels 
particuliers

Compléments 
alimentaires

Additifs alimentaires Plats composites Collations salées

NOTE: Les groupes d’aliments agrégés à partir de la classification de l’outil de données FAO/OMS sur la consommation alimentaire individuelle 
mondiale dont la présence est négligeable dans les données d’enquête de mesure du niveau de vie sont les suivants: insectes, vers et leurs produits; 
aliments à usages nutritionnels spécifiques; compléments alimentaires; additifs alimentaires; et plats composites.
SOURCE: FAO. 2022. FAO/WHO Global Individual Food consumption data Tool (FAO/WHO GIFT): methodological document. Rome.  
www.fao.org/3/cb8809en/cb8809en.pdf

http://www.fao.org/3/cb8809en/cb8809en.pdf
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données sont des données globales collectées au 
niveau des ménages dans le cadre de 21 projets de 
développement rural mis en œuvre dans des pays 
de la plupart des régions du monde; elles sont 
assorties de coordonnées GPS détaillées.

Les projets ont été sélectionnés de manière à ce 
que les évaluations d’impact soient représentatives 
du portefeuille global de projets du FIDA. La taille 
des échantillons varie entre 1 500 et 3 000 ménages 
et entre 150 et 300 communautés par projet. Les 
données comprennent des informations détaillées 
concernant diverses variables sociodémographiques, 
économiques et liées au capital social, y compris 
des informations sur la diversité alimentaire 
des ménages et les expériences d’insécurité 
alimentaire sur la base de l’échelle FIES48, qui 
étaient disponibles pour 21 paysbj. Le module 

sur la période 2019-2021 sont collectées au moyen d’entretiens en tête-
à-tête assistés par ordinateur (CAPI), à l’aide du logiciel Survey 
Solutions, et couvrent différentes variables sociodémographiques, 
économiques et liées au capital social, ainsi que tout un éventail de 
variables déterminant la production et les revenus agricoles et non 
agricoles. On trouvera de plus amples informations sur ces ensembles 
de données sur la page web ci-après: www.ifad.org/ifad-impact-
assessment-report-2021/index.html

bj Les projets représentés sont notamment les suivants: région Asie et 
Pacifique – 1) Programme pour des moyens d’existence durables post-
tsunami dans les communautés côtières du Tamil Nadu, en Inde, 2) Projet 
en faveur de partenariats productifs dans le secteur de l’agriculture, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, 3) Deuxième projet de gestion des 
ressources agricoles des hautes terres de la Cordillera, aux Philippines, 
4) Programme de développement rural – Phase II, aux Îles Salomon, 
5) Projet pour l’adaptation au changement climatique dans le Delta du 
Mékong dans les provinces de Bên Tre et de Trà Vinh, au Viet Nam; région 
Afrique de l’Est et Afrique australe – 1) Programme d’intermédiation 
financière rurale – Phase II, en Éthiopie, 2) Projet de gestion des 
ressources naturelles dans le bassin hydrographique du Haut Tana, au 

d’enquête FIES, qui comporte huit questions sur 
l’expérience d’accès limité à la nourriture vécue par 
les répondants au cours des 12 mois précédant la 
collecte de données, a été utilisé. Les répondants 
ont été classés en trois catégories: 1) en situation de 
sécurité alimentaire, d’insécurité alimentaire légère 
seulement; 2) en situation d’insécurité alimentaire 
modérée; et 3) en situation d’insécurité alimentaire 
grave, selon la méthode standard49. n

Kenya, 3) Projet de développement de la petite agriculture, au Lesotho, 
4) Programme de production agricole durable, au Malawi, 5) Programme 
d’appui à l’infrastructure de commercialisation, à l’apport de valeur 
ajoutée et au financement rural, en République-Unie de Tanzanie, 
6) Programme d’amélioration de la productivité des petits exploitants, en 
Zambie; région Amérique latine et Caraïbes – 1) Programme de 
développement rural inclusif (PRODERI), en Argentine, 2) Programme 
d’intégration économique en faveur des familles et des communautés 
rurales sur le territoire de l’État plurinational de Bolivie (ACCESSOS), 
3) Projet d’adaptation à l’évolution des marchés et au changement 
climatique, au Nicaragua, 4) Projet de renforcement du développement 
local dans les hauts plateaux et les forêts humides d’altitude, au Pérou; 
région Moyen-Orient, Afrique du Nord, Europe et Asie centrale – 
1) Programme de réduction de la vulnérabilité dans les zones de pêche 
côtières, à Djibouti, 2) Programme de développement de l’élevage et des 
marchés – Phase II, au Kirghizistan, 3) Projet de développement de 
l’élevage et des pâturages – Phase II, au Tadjikistan, 4) Programme de 
promotion du développement agropastoral et des initiatives locales pour 
le Sud-Est – Phase II, en Tunisie; région Afrique de l’Ouest et Afrique 
centrale – 1) Programme en faveur des petites entreprises rurales (REP), 
au Ghana, 2) Projet de lutte contre la pauvreté dans l’Aftout Sud et le 
Karakoro – Phase II (PASK II) en Mauritanie, 3) Programme de 
développement des filières (VCDP) au Nigéria.

 TABLEAU A5.6   RÉCAPITULATIF DES GROUPES D’ALIMENTS AGRÉGÉS ET DE LA TERMINOLOGIE DES GROUPES 
D’ALIMENTS UTILISÉS À LA SECTION 4.1

Groupes 
d’aliments 
utilisés dans 
les figures et 
tableaux du 
chapitre 4

Aliments 
de base

Légumineuses, 
graines et 
fruits à coque

Aliments 
d’origine 
animale

Légumes Fruits Graisses 
et huiles

Sucreries, 
condiments 
et boissons

Aliments 
consommés 
hors 
domicile

Exemples 
de denrées

Céréales (riz, 
blé, maïs, 
farine de 
maïs, sorgho, 
millet, pain, 
pâtes)
Racines, 
tubercules et 
bananes 
plantains 
(pommes de 
terre, manioc, 
taro, ignames, 
bananes 
plantains, 
autres)

Soja, 
arachide, 
niébé, 
sésame

Lait frais, 
lait en 
poudre, 
fromage, 
œufs, 
poisson, 
crustacés, 
poulet, 
bœuf, porc, 
mouton

Choux, 
laitues, 
tomates, 
gombos, 
oignons

Mangues, 
oranges, 
papayes, 
bananes, 
avocats, 
pommes, 
noix de 
coco

Huile de 
palme, 
huiles 
végétales, 
huile de 
graines de 
coton, 
beurre

Pâtisseries, 
gâteaux, 
biscuits, 
bonbons, 
confitures, 
sucres, sel, 
gingembre, 
mayonnaise, 
bière, vin, 
eau, sodas, 
café, thé, 
jus

Collations 
salées, 
repas 
complets

NOTE: L’analyse de la demande alimentaire dont fait l’objet le chapitre 4 utilise des groupes d’aliments adaptés de la classification originale de l’outil 
de données FAO/OMS sur la consommation alimentaire individuelle mondiale, qui ont été davantage agrégés à des fins de présentation.
SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.

http://www.ifad.org/ifad-impact-assessment-report-2021/index.html
http://www.ifad.org/ifad-impact-assessment-report-2021/index.html
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La figure A6.1 présente les cartes URCA de 9 des 
11 pays d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique de l’Est 
et d’Afrique australe analysés au chapitre 4 (les 
deux autres pays sont présentés à la figure 23, au 
chapitre 4). Ces cartes montrent les différents 
niveaux d’urbanisation, qu’il s’agisse de schémas 
d’urbanisation dense autour d’une métropole 
(comme au Sénégal) ou de schémas d’urbanisation 

ANNEXE 6
CARTES URCA 
DES SCHÉMAS 
D’URBANISATION  
DES PAYS ANALYSÉS  
AU CHAPITRE 4

éparse autour de villes moyennes et de petites 
villes (comme en Éthiopie). Pour chaque figure, 
la carte en haut à gauche montre la superposition 
des catégories URCA et la carte en haut à droite 
l’emplacement des centres urbains. Les cartes du 
bas montrent, de gauche à droite, les zones situées 
à moins de 1 heure, à 1 ou 2 heures, et à plus de 
2 heures de tout centre urbain. n
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CENTRES 
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1-2 heures d’une grande ville

1-2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

1-2 heures d’une métropole
< 1 heure d’une grande ville

< 1 heure d’une ville moyenne 
ou petite

< 1 heure d’une métropole
Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Villes moyennes ou petites 
(0,02-0,25 million d’habitants)

Métropole (> 1 million d’habitants)
> 2 heures d’une grande ville

> 2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

> 2 heures d’une métropole

Arrière-paysPetites villes dispersées
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< 1 HEURE DE TRAJET
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1-2 heures d’une grande ville

1-2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

1-2 heures d’une métropole
< 1 heure d’une grande ville

< 1 heure d’une ville moyenne 
ou petite

< 1 heure d’une métropole
Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Villes moyennes ou petites 
(0,02-0,25 million d’habitants)

Métropole (> 1 million d’habitants)
> 2 heures d’une grande ville

> 2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

> 2 heures d’une métropole

Arrière-paysPetites villes dispersées
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F) MALI

CENTRES 
URBAINS

> 2 HEURES DE TRAJET< 1 HEURE DE TRAJET 1-2 HEURES DE TRAJET

E) MALAWI

< 1 HEURE DE TRAJET 1-2 HEURES DE TRAJET > 2 HEURES DE TRAJET

CENTRES 
URBAINS
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1-2 heures d’une grande ville

1-2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

1-2 heures d’une métropole
< 1 heure d’une grande ville

< 1 heure d’une ville moyenne 
ou petite

< 1 heure d’une métropole
Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Villes moyennes ou petites 
(0,02-0,25 million d’habitants)

Métropole (> 1 million d’habitants)
> 2 heures d’une grande ville

> 2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

> 2 heures d’une métropole

Arrière-paysPetites villes dispersées
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H) SÉNÉGAL
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CENTRES 
URBAINS

G) NIGER
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CENTRES 
URBAINS
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1-2 heures d’une grande ville

1-2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

1-2 heures d’une métropole
< 1 heure d’une grande ville

< 1 heure d’une ville moyenne 
ou petite

< 1 heure d’une métropole
Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Villes moyennes ou petites 
(0,02-0,25 million d’habitants)

Métropole (> 1 million d’habitants)
> 2 heures d’une grande ville

> 2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

> 2 heures d’une métropole

Arrière-paysPetites villes dispersées
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I) TOGO

< 1 HEURE DE TRAJET 1-2 HEURES DE TRAJET > 2 HEURES DE TRAJET

CENTRES 
URBAINS

NOTES: Dans tous les encadrés, la carte en haut à gauche montre la superposition de toutes les URCA. La carte en haut à droite montre seulement les 
trois catégories de centres urbains (métropole, grande ville et petite ou moyenne ville). La carte en bas à gauche montre les zones situées à 1 heure ou 
moins de tout centre urbain, ce qui correspond plus ou moins à la définition des zones périurbaines du chapitre 4. La carte en bas au centre montre les 
zones situées entre 1 et 2 heures de tout centre urbain, et la carte en bas à droite montre les zones situées à plus de 2 heures de tout centre urbain. Les 
cartes en bas au centre et à droite correspondent à peu près à la définition des zones rurales du chapitre 4.
SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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1-2 heures d’une grande ville

1-2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

1-2 heures d’une métropole
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< 1 heure d’une ville moyenne 
ou petite
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Grande ville (0,25-1 million d’habitants)

Villes moyennes ou petites 
(0,02-0,25 million d’habitants)

Métropole (> 1 million d’habitants)
> 2 heures d’une grande ville

> 2 heures d’une ville moyenne 
ou petite

> 2 heures d’une métropole

Arrière-paysPetites villes dispersées



ANNEXE 7 
AUTRES RÉSULTATS 
DE LA SECTION 4.1

 FIGURE A7.1   PARTS MOYENNES (EN VALEUR) DES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE ET DES ALIMENTS 
CONSOMMÉS HORS DOMICILE DANS LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE TOTALE DES MÉNAGES DES CENTRES 
URBAINS, ZONES PÉRIURBAINES ET ZONES RURALES DANS CERTAINS PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ 
ET PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE EN AFRIQUE

NOTES: Parts moyennes des aliments d’origine animale (figure A) et des aliments consommés hors domicile (figure B) en pourcentage de la consommation 
alimentaire totale (aux prix du marché) dans les centres urbains, les zones périurbaines et les zones rurales des pays à budget alimentaire élevé et des 
pays à budget alimentaire faible. Toutes les enquêtes portent sur la période 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi (2019-2020). Le tableau 9 donne la 
définition des centres urbains, des zones périurbaines et des zones rurales, et le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget 
alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible. Voir le tableau A5.6 pour la définition des aliments d’origine animale et des aliments consommés 
hors domicile, et le tableau A5.1 pour une liste des 11 pays d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe sélectionnés.
SOURCE: Dolislager, M.J, Holleman, C., Liverpool-Tasie, L.S.O. et Reardon, T. 2023. Analysis of food demand and supply across the rural–urban 
continuum in selected countries in Africa. Document d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la FAO sur l’économie du développement agricole 23-09. Rome, FAO.
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Les tableaux A7.1 à A7.5 présentent les résultats 
économétriques montrant les effets marginauxbk 
des facteurs qui déterminent les différentes parts 
de la consommation alimentaire totale (aux prix 
du marché), à savoir: i) la part des aliments achetés 
(consommation à domicile et hors domicile) 
(tableau A7.1); ii) la part des aliments hautement 
transformés (tableau A7.2); iii) la part des aliments 
d’origine animale (tableau A7.3); iv) la part des 
aliments consommés hors domicile (tableau A7.4); et 
v) la part des légumes (tableau A7. 5).

Seuls les effets marginaux statistiquement 
significatifs (à 10 pour cent ou moins) sont 
présentés. L’effet de l’emplacement le long 
du continuum rural-urbain est rendu par les 
10 catégories URCA définies à la section 4.1, la 
catégorie des petites villes ayant été omise pour 
servir de référence à laquelle comparer les autres 
variables URCA, c’est-à-dire que l’effet marginal de 
la catégorie «métropole» est interprété par rapport 
à la variable «petite ville» (URCA) qui a été omise. 
Les effets marginaux des prix ainsi que des actifs 
des ménages ne sont pas indiqués (voir la source 
pour la présentation complète des résultats). Les 
pays inclus dans l’analyse sont: le Bénin, le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, la Guinée-Bissau, le 
Malawi, le Mali, le Niger, le Nigéria, le Sénégal et le 
Togo. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf 
l’enquête au Malawi, qui porte sur 2019-2020.

Pour de plus amples détails sur les sources, la 
méthode et l’interprétation des données, voir 
Dolislager et al. 202352. n 

bk Les effets marginaux sont les dérivées partielles de l’équation de 
régression pour chaque variable du modèle, pour chaque unité des 
données; les effets marginaux moyens correspondent simplement à la 
moyenne de ces dérivées partielles spécifiques à chaque unité de 
données d’un échantillon. Dans la régression des moindres carrés 
ordinaires sans interactions ni terme d’ordre supérieur, les coefficients 
de pente estimés sont des effets marginaux50. Les effets marginaux 
indiquent comment une variable dépendante (résultat) varie lorsqu’une 
variable indépendante spécifique (variable explicative) varie, étant 
entendu que les autres covariables sont maintenues constantes. Les 
effets marginaux sont souvent calculés lors de l’examen des résultats 
de l’analyse de régression51.
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Le coût et l’accessibilité économique d’une 
alimentation saine le long du continuum 
rural-urbain (URCA) dans certains pays d’Afrique 
ont été estimés sur la base de la méthode de 
l’assortiment d’aliments sains de la FAO, qui 
comporte six groupes d’alimentsbl. Les estimations 
ainsi obtenues ne peuvent toutefois pas être 
comparées aux indicateurs mondiaux de coût et 
d’abordabilité (CoAHD) présentés au chapitre 2 
(voir l’encadré A8.1). Les prix des denrées alimentaires 
et la répartition des revenus sont en effet extraits 
d’enquêtes sur la consommation et les dépenses 
des ménages menées en 2018 et 2019 dans 11 pays 
d’Afrique (voir le tableau A5.1). 

L’analyse a été réalisée en quatre étapes. Dans un 
premier temps, les données issues des enquêtes 
sur la consommation et les dépenses des ménages 
ont été géoréférencées à l’aide de l’ensemble de 
données URCA. Dans un deuxième temps, les prix 
des denrées alimentaires ont été calculés à partir 
des modules relatifs aux dépenses alimentaires des 
ménages rendant compte des quantités achetées 
et des montants dépensés par les ménages sur la 

bl Pour en savoir plus sur les données et la méthode de l’assortiment 
d’aliments sains, ainsi que sur le contenu de celui-ci en kilocalories 
pour chaque groupe d’aliments, voir FAO (2023)53.

ANNEXE 8
MÉTHODE UTILISÉE POUR 
L’ESTIMATION DU COÛT ET DE 
L’ACCESSIBILITÉ ÉCONOMIQUE D’UNE 
ALIMENTATION SAINE AU NIVEAU 
INFRANATIONAL DANS CERTAINS PAYS 
D’AFRIQUE, EFFECTUÉE À PARTIR 
D’ENQUÊTES AUPRÈS DES MÉNAGES 
ET PRÉSENTÉE AU CHAPITRE 4

base d’une période de rappel de sept joursbm. Les 
valeurs connues de denrées spécifiques ont permis 
le calcul du prix révélé (c’est-à-dire du prix unitaire) 
de chaque denrée alimentaire, obtenu en calculant 
la moyenne géométriquebn des prix révélés dans 
chaque URCA de chaque pays. On notera que 
les denrées alimentaires non signalées dans une 
unité spatiale donnée ont été considérées comme 
indisponibles dans cette zone. 

Dans un troisième temps, les denrées alimentaires 
composant l’assortiment d’aliments sains au niveau 
infranational (c’est-à-dire au niveau des URCA) ont 
été sélectionnées. La composition de cet assortiment 
a été fixée au regard de la contribution à l’apport 
calorique journalier des six groupes d’aliments, 
comme pour l’assortiment d’aliments sains des 

bm Les données concernant les dépenses ont été collectées sur 
différents mois, aussi l’effet de la saisonnalité sur les prix est-il lissé. 
Les denrées à moindre coût choisies pour l’assortiment d’aliments sains 
correspondent aux denrées à moindre coût tout au long de l’année. 

bn Il a été opté pour la moyenne géométrique du fait des fortes 
fluctuations de la répartition des coûts unitaires d’une denrée 
alimentaire chez les ménages d’une catégorie URCA donnée. On 
remarquera que les fortes fluctuations pour la même denrée alimentaire 
ne sont pas nécessairement dues à une volatilité élevée des prix du 
marché; le coût unitaire reflète plutôt le prix, la quantité et la qualité 
d’une denrée alimentaire. Dans les enquêtes auprès des ménages, les 
denrées ne sont pas standardisées comme dans la collecte de données 
sur les prix réalisée par le gouvernement, aussi la qualité et la variété 
d’une denrée alimentaire achetée n’est-elle pas la même, selon toute 
probabilité, d’un ménage à l’autre, en fonction de l’accès, de la 
disponibilité et des préférences. 
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indicateurs mondiaux de suivi CoAHD, mais les 
denrées alimentaires de l’assortiment pouvaient 
changer suivant les URCA. Plus spécifiquement, 
l’article le moins coûteux de chacun des groupes 
d’aliments a été sélectionné pour chaque URCA 
dans chaque pays. De cette manière, la composition 
de l’assortiment tient compte des variations 
d’emplacement quant au prix et à la disponibilité, 
et reflète les denrées alimentaires consommées par 
la population dans chaque URCAbo. Pour calculer 
le coût d’une denrée nécessaire pour combler les 
besoins caloriques liés à l’assortiment d’aliments 
sains, on s’est basé sur les prix (tels que définis 
plus haut) et la table de conversion des nutriments 
élaborée pour chaque enquête (principalement sur 
la base de la Table de composition des aliments 
FAO/INFOODS pour l’Afrique de l’Ouest, [2019]).

Lors de l’étape finale, la mesure de l’accessibilité 
économique d’une alimentation saine a été obtenue 
en comparant le coût journalier de l’assortiment 

bo For example, pork is selected as one of the two items in the animal 
source foods group in intermediate and small cities in Nigeria, but it is 
not in the baskets of peri-urban areas (<1 hour away) where “cheese 
(wara)” was picked.

d’aliments sains au revenu disponible moyen que 
les ménages peuvent consacrer à l’alimentation, 
par jour et par habitant. Les dépenses totales des 
ménages, y compris l’autoproduction convertie en 
valeur, ont été utilisées comme variable indicatrice 
du revenu. La part des dépenses pouvant 
raisonnablement être consacrée à la nourriture 
a été fixée au même niveau que la part des 
dépenses moyennes consacrées à l’alimentation 
des ménages appartenant au plus faible quintile 
de répartition des revenus dans chaque URCA. 
Le choix 1) s’inscrit dans la droite ligne de la 
méthode de l’indicateur mondial du CoAHD, où 
la part moyenne des dépenses alimentaires des 
pays à budget alimentaire faible est adoptée, et 
le choix 2) tient compte des différents niveaux de 
développement économique le long du continuum 
rural-urbain.

Dans la présentation de la synthèse des résultats, 
les moyennes des catégories URCA le long du 
continuum rural-urbain sont des moyennes 
pondérées par la population, tandis que les 
moyennes des pays sont des moyennes simples, 
suivant la méthode utilisée au chapitre 2 pour le 
calcul du CoAHD régional. n

 ENCADRÉ A8.1   MÉTHODE – ESTIMATION DU COÛT ET DE L’ABORDABILITÉ D’UNE ALIMENTATION SAINE 
AUX NIVEAUX MONDIAL ET INFRANATIONAL

L’estimation de l’indicateur mondial de suivi du coût et de 
l’abordabilité (accessibilité économique) d’une alimentation 
saine (CoAHD) (voir le chapitre 2) et l’estimation au niveau 
infranational par URCA à la section 4.2 suivent la même 
méthode. Toutefois, les résultats ne sont pas comparables, 
pour trois raisons principales.

 � Le prix des denrées alimentaires. Les prix utilisés dans 
le cadre du suivi au niveau mondial proviennent du PCI 
de la Banque mondiale, tandis que les prix utilisés dans 
l’analyse présentée au chapitre 4 sont calculés à partir 
d’enquêtes menées auprès des ménages.

 � La répartition des revenus. Dans le cadre du suivi 
au niveau mondial, l’indicateur d’abordabilité 
est calculé à partir de la répartition estimée des 
revenus dans chaque pays selon les données de 
la plateforme Pauvreté et inégalités de la Banque 

mondiale; tandis que la dépense totale des ménages 
utilisée dans l’analyse présentée au chapitre 4 est 
calculée à partir des données issues des enquêtes 
auprès des ménages, dont on déduit la répartition 
estimative comme variable indicatrice de la 
répartition des revenus.

 � Le pourcentage du revenu qui peut raisonnablement 
être investi dans l’alimentation. Dans le cadre du suivi 
mondial, ce pourcentage est fixé à 52 pour cent – ce 
qui correspond au pourcentage moyen du revenu 
dépensé en denrées alimentaires dans les pays à 
budget alimentaire faible sur la base des données 
nationales relatives aux dépenses du PCI. Dans le cadre 
de l’analyse présentée au chapitre 4, en revanche, on 
applique la part des dépenses alimentaires moyennes 
des ménages appartenant au quintile des dépenses les 
plus faibles dans chaque catégorie URCA.
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COÛT ET ACCESSIBILITÉ ÉCONOMIQUE 
D’UNE ALIMENTATION SAINE AU 
NIVEAU INFRANATIONAL PAR 
CATÉGORIE URCA DANS CERTAINS 
PAYS D’AFRIQUE

On trouvera ci-après des résultats complémentaires 
à l’analyse du coût et de l’accessibilité économique 
des assortiments d’aliments sains au niveau 
infranational dans 11 pays d’Afrique de l’Ouest, 
d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe (le 
tableau A5.1 comporte la liste des pays). La figure A9.1 

montre la part moyenne que représente chaque 
groupe d’aliments dans le coût d’un assortiment 
d’aliments sains, au niveau infranational, 
dans 10 catégories URCA, pour les pays à 
budget alimentaire élevé et les pays à budget 
alimentaire faible. n

 FIGURE A9.1   CONTRIBUTION DE CHAQUE GROUPE D’ALIMENTS AU COÛT TOTAL D’UNE ALIMENTATION 
SAINE DANS CERTAINS PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE 
EN AFRIQUE, LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA)
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 TABLEAU A9.1   COMPARATIF ENTRE LES DÉPENSES ALIMENTAIRES MOYENNES ET LE COÛT D’UN 
ASSORTIMENT D’ALIMENTS SAINS DANS CERTAINS PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS  
À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE EN AFRIQUE

  Dépenses alimentaires 
totales des ménages 

Coût moyen d’une 
alimentation saine

Rapport entre le coût d’une 
alimentation saine et les dépenses 

alimentaires moyennes

(PPA/par habitant/par jour)

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ 2,34 2,00 0,86

Sénégal 2,57 1,89 0,74

Éthiopie 2,44 2,36 0,97

Côte d’Ivoire 2,29 1,94 0,85

Mali 2,29 1,98 0,86

Nigéria 2,26 1,83 0,81

PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE 1,62 1,61 1,00

Guinée-Bissau 2,06 1,75 0,85

Bénin 2,00 1,16 0,58

Togo 1,69 1,31 0,77

Burkina Faso 1,57 2,15 1,37

Malawi 1,52 1,25 0,82

Niger 1,46 2,03 1,39

NOTES: Consommation alimentaire moyenne des ménages et coût moyen d’une alimentation saine, pour les pays à budget alimentaire élevé et les pays 
à budget alimentaire faible, et par pays, exprimés en USD en PPA par habitant et par jour (PPA = parité de pouvoir d’achat), et rapport entre le coût 
d’une alimentation saine et la consommation alimentaire moyenne des ménages. Tout rapport supérieur à 1 indique le nombre de cas où une 
alimentation saine est plus onéreuse que les dépenses alimentaires moyennes. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf celle au Malawi, qui 
porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.

 FIGURE A9.1   (suite)

NOTES: Toutes les enquêtes portent sur la période 2018-2019, sauf l’enquête au Malawi (2019-2020). Le tableau A5.1 donne la liste des 11 pays d’Afrique 
de l’Ouest, d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à 
budget alimentaire faible. 
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.
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  Pays à budget alimentaire élevé Pays à budget alimentaire faible

Sénégal Éthiopie Côte 
d’Ivoire

Mali Nigéria Guinée-
Bissau

Bénin Togo Burkina 
Faso

Malawi Niger

(PPA/par habitant/par jour) (PPA/par habitant/par jour) 

CENTRES 
URBAINS 2,06 3,15 2,07 2,23 2,15 1,84 1,44 1,72 2,50 1,72 2,20 

Métropole 
(> 1 million 
d’habitants)

2,19 3,24 2,18 2,23 2,23  – 1,62 1,84 2,74 – 1,84 

Grande ville 
(0,25-1 million 
d’habitants)

1,80 3,60 1,98 2,20 2,09 1,85 1,46 1,95 2,14 1,71 2,09 

Ville intermédiaire 
(50 000-250 000 
habitants)

1,93 2,87 1,99 2,25 2,16 1,79 1,27 1,33 2,34 1,68 2,39 

Petite ville 
(20 000-50 000 
habitants)

1,98 3,03 1,87 2,13 2,00 – 1,05 1,58 2,20 1,76 2,19 

ZONES 
PÉRIURBAINES 1,75 2,21 1,91 1,90 1,73 1,95 1,05 1,03 2,09 1,21 2,03 

< 1 heure d’une 
métropole 1,81 2,65 2,05 2,20 2,03 2,06 1,22 1,09 2,11 1,75 2,25 

< 1 heure d’une 
grande ville 1,62 2,13 1,82 2,40 1,62 2,10 1,01 1,51 2,08 1,21 1,91 

< 1 heure d’une 
ville moyenne 1,84 2,19 1,90 1,69 1,53 1,83 0,98 0,96 2,09 1,18 2,07 

ZONES RURALES 1,71 2,28 1,85 1,87 1,64 1,57 1,00 1,07 1,97 1,18 1,98 

< 1 heure d’une 
petite ville – – 1,76 2,22 2,04 2,59 1,05 – 2,40 1,79 1,86 

1-2 heures d’une 
ville, quelle qu’en 
soit la taille

1,67 2,09 1,85 1,74 1,57 1,54 0,99 1,07 1,96 1,12 1,93 

> 2 heures d’une 
ville, quelle qu’en 
soit la taille

2,29 2,70 2,16 2,20 2,70 1,53 – – 1,80 2,16 2,06 

NOTES: PPA = parité de pouvoir d’achat. Le coût n’est pas indiqué dans une catégorie URCA lorsque la taille de l’échantillon est inférieure à 30 cas 
observés. En Éthiopie, le coût d’un assortiment d’aliments sains dans les zones situées à une heure ou moins d’une petite ville n’a pas été calculé du 
fait de l’indisponibilité des prix. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf celle au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une 
définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.

 TABLEAU A9.2   COÛT INFRANATIONAL D’UNE ALIMENTATION SAINE LE LONG DU CONTINUUM  
RURAL-URBAIN (URCA) DANS CERTAINS PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS À BUDGET 
ALIMENTAIRE FAIBLE EN AFRIQUE 
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  Pays à budget alimentaire élevé Pays à budget alimentaire faible

Sénégal Éthiopie Côte 
d’Ivoire

Mali Nigéria Guinée-
Bissau

Bénin Togo Burkina 
Faso

Malawi Niger

(%) (%)

CENTRES 
URBAINS 18,2 57,1 18,4 18,3 35,9 29,9 12,8 33,3 52,6 54,2 47,4 

Métropole 
(> 1 million 
d’habitants)

18,0 51,3 13,9 19,2 27,6 – 20,2 35,8 52,6 – 16,2 

Grande ville 
(0,25-1 million 
d’habitants)

14,9 73,4 23,6 14,9 47,9 30,5  7,4 46,8 55,0 51,1 37,3 

Ville intermédiaire 
(50 000-250 000 
habitants)

21,3 45,8 21,9 18,6 32,5 26,2  6,7 23,8 48,6 52,9 58,0 

Petite ville 
(20 000-50 000 
habitants)

22,2 77,1 25,4 14,2 41,3 –  7,8 26,1 56,3 67,5 68,3 

ZONES 
PÉRIURBAINES 41,5 72,2 39,7 33,8 48,4 53,6 10,9 25,6 79,2 68,8 76,7 

< 1 heure d’une 
métropole 35,9 61,2 27,9 32,7 39,7 47,1 13,9 26,7 79,4 67,1 63,1 

< 1 heure d’une 
grande ville 42,0 70,4 39,7 52,3 51,6 56,3 13,1 27,2 68,9 70,5 68,6 

< 1 heure d’une 
ville moyenne 45,6 74,7 42,3 31,2 54,5 52,9  9,2 24,9 80,2 65,6 85,7 

ZONES RURALES 45,3 70,1 40,8 38,5 51,7 40,3 16,4 33,5 74,9 67,8 84,9 

< 1 heure d’une 
petite ville  – – 47,3 45,4 66,7 75,3 19,3  – 68,1 85,4 83,0 

1-2 heures d’une 
ville, quelle qu’en 
soit la taille

44,0 60,7 39,9 35,9 50,6 42,6 15,8 33,5 74,7 66,2 83,3 

> 2 heures d’une 
ville, quelle qu’en 
soit la taille

64,7 91,0 47,1 46,0 51,6 28,6 – – 79,4 95,3 87,5 

NOTES: Le coût n’est pas indiqué dans une catégorie URCA lorsque la taille de l’échantillon est inférieure à 30 cas observés. En Éthiopie, le coût d’un 
assortiment d’aliments sains dans les zones situées à une heure ou moins d’une petite ville n’a pas été calculé du fait de l’indisponibilité des prix. 
Pourcentage de personnes dont le revenu disponible à consacrer à l’alimentation est inférieur au coût d’une alimentation saine à moindre coût. Toutes 
les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf celle au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget 
alimentaire élevé et des pays à budget alimentaire faible.
SOURCE: Holleman, C. et Latino, L. 2023. Variations in the subnational cost and affordability of a healthy diet for selected countries in Africa. Document 
d’information établi pour servir de base au rapport sur L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2023. Document de travail de la 
FAO sur l’économie du développement agricole 23-10. Rome, FAO.

 TABLEAU A9.3   ACCESSIBILITÉ ÉCONOMIQUE D’UNE ALIMENTATION SAINE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-
URBAIN (URCA) DANS CERTAINS PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE 
FAIBLE EN AFRIQUE
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ANNEXE 10 
INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET 
MALNUTRITION LE LONG DU 
CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) 
DANS CERTAINS PAYS D’AFRIQUE

 TABLEAU A10.1   INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE MODÉRÉE OU GRAVE SUR LA BASE DE L’ÉCHELLE DE MESURE DE 
L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE VÉCUE (FIES) LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) DANS CERTAINS 
PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE EN AFRIQUE

  Pays à budget alimentaire élevé Pays à budget alimentaire faible

Sénégal Côte 
d’Ivoire

Nigéria Guinée-
Bissau

Bénin Togo Burkina 
Faso

Malawi Niger

(%) (%)

CENTRES URBAINS                  

Métropole 
(> 1 million 
d’habitants)

36,2 43,3 52,6   64,5 50,8 44,4   37,8

(±6,1) (±7,2) (±6,4)   (±5,0) (±5,2) (±6,3)   (±8,)

Grande ville
(0,25-1 million 
d’habitants)

45,0 36,8 44,7 51,7 74,8 56,6 37,4 55,9 42,2

(±6,9) (±8,8) (±9,3) (±5,0) (±7,1) (±21,2) (±10,0) (±6,6) (±6,9)

Ville moyenne 
(50 000-250 000 
habitants)

37,1 36,9 34,2 54,5 63,1 61,3 33,9 57,4 48,2

(±4,1) (±7,2) (±7,0) (±10,0) (±7,5) (±6,7) (±8,3) (±9,7) (±6,8)

Petite ville 
(20 000-50 000 
habitants)

45,8 39,6 25,1 67,9 68,2 62,3 34,9 52,7 51,5

(±6,2) (±8,0) (±14,0)   (±9,3) (±14,7) (±9,0) (±11,7) (±16,2)

ZONES PÉRIURBAINES                 

< 1 heure d’une 
métropole

35,1 40,2 43,6 64,1 67,7 62,2 36,2 60,6 50,4

(±6,0) (±8,3) (±4,7) (±15,1) (±4,3) (±6,3) (±8,3) (±14,6) (±7,5)

< 1 heure d’une 
grande ville

43,3 39,9 51,4 66,8 75,8 59,2 41,3 83,9 50,8

(±6,1) (±6,5) (±5,2) (±6,6) (±9,9) (±12,3) (±10,2) (±2,2) (±7,6)

< 1 heure d’une 
ville moyenne

40,5 40,5 41,8 61,1 64,2 61,8 34,6 78,2 45,8

(±2,8) (±6,4) (±5,7) (±3,0) (±3,5) (±4,0) (±2,0) (±6,3)

ZONES RURALES                  

< 1 heure d’une 
petite ville

18,8 41,0 61,4 73,5 65,1 56,6 45,5 79,2 62,5

  (±9,2) (±15,8)   (±16,6) (±31,8) (±19,7) (±6,8) (±22,3)

1-2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille

40,4 40,4 37,8 66,5 70,8 66,0 41,9 81,2 42,5

(±6,4) (±2,9) (±11,3) (±4,9) (±6,4) (±8,1) (±5,9) (±1,5) (±5,2)

> 2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille

22,6 44,7 37,7 68,8 63,9 73,4 35,5 87,6 43,3

(±22,3) (±16,5) (±5,5)     (±17,5)   (±6,1)

NOTES: Les marges d’erreur figurent entre parenthèses, sauf lorsque la taille de l’échantillon est inférieure à 100. Elles ne sont pas calculées pour 
des tailles d’échantillon inférieures à 30, sauf pour le Malawi, où la taille de l’échantillon est de 80. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf 
celle au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget 
alimentaire faible.
SOURCE: Auteurs du présent rapport (FAO).
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 TABLEAU A10.2   INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE SUR LA BASE DE L’ÉCHELLE DE MESURE DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE VÉCUE (FIES) LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) DANS CERTAINS PAYS À 
BUDGET ALIMENTAIRE ÉLEVÉ ET PAYS À BUDGET ALIMENTAIRE FAIBLE EN AFRIQUE  

  Pays à budget alimentaire élevé Pays à budget alimentaire faible

Sénégal Côte 
d’Ivoire

Nigéria Guinée-
Bissau

Bénin Togo Burkina 
Faso

Malawi Niger

(%) (%)

CENTRES URBAINS                  

Métropole 
(> 1 million 
d’habitants)

7,3 11,0 15,2  14,5 10,7 8  8,1

(±2,6) (±4,3) (±4,0)  (±2,5) (±2,6) (±1,3)  (±2,9)

Grande ville
(0,25-1 million 
d’habitants)

9,1 6,3 13,8 6,4 23,4 14,8 5,7 29,2 9,3

(±1,8) (±5,4) (±8,1) (±2,7) (±5,0) (±17,5) (±2,3) (±5,1) (±2,2)

Ville moyenne 
(50 000-250 000 
habitants)

7,2 8,0 6,5 6,5 13,5 16,4 6,5 31,9 8,4

(±0,8) (±2,9) (±4,8) (±6,0) (±5,9) (±2,5) (±6,0) (±9,5) (±2,8)

Petite ville 
(20 000-50 000 
habitants)

12,1 8,0 5,4 4,6 17,4 14,2 4,7 29,2 8,1

(±1,3) (±2,9) (±5,9)  (±6,2) (±4,8) (±3,9) (±11,2) (±4,0)

ZONES PÉRIURBAINES                 

< 1 heure d’une 
métropole

7,5 11,2 12,3 6,6 16,2 14,0 4,8 37,9 9,6

(±1,8) (±3,9) (±2,9) (±4,8) (±3,2) (±4,0) (±3,9) (±13,1) (±1,5)

< 1 heure d’une 
grande ville

11,1 9,7 16,0 10,9 20,9 15,6 7,2 53,8 11,0

(±2,3) (±4,0) (±4,5) (±3,1) (±4,3) (±4,8) (±4,9) (±2,6) (±3,3)

< 1 heure d’une 
ville moyenne

7,5 9,3 10,9 7,1 15,9 16,6 5,2 48,5 8,2

(±2,4) (±1,2) (±5,8) (±3,0) (±2,3) (±2,0) (±1,9) (±3,0) (±2,0)

ZONES RURALES                  

< 1 heure d’une 
petite ville

3,6 11,4 20,1 8,5 14,8 17,1 9,7 51,3 17,2

(±2,6) (±7,3) (±11,1) (±10,2) (±10,1) (±8,0) (±6,0)

1-2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille

9,5 9,1 13,9 10,9 18,9 17,9 6,9 51,0 8,2

(±3,1) (±1,5) (±9,3) (±4,0) (±4,4) (±3,5) (±3,2) (±2,9) (±3,0)

> 2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille

7,6 11,9 9,6 12,5 7,4 18,0 6,9 53,0 9,4

(±13,8) (±11,7) (±8,0) (±3,3)   (±4,3)  (±1,1)

NOTES: Les marges d’erreur figurent entre parenthèses, sauf lorsque la taille de l’échantillon est inférieure à 100. Elles ne sont pas calculées pour 
des tailles d’échantillon inférieures à 30, sauf pour le Malawi, où la taille de l’échantillon est de 80. Toutes les enquêtes portent sur 2018-2019, sauf 
celle au Malawi, qui porte sur 2019-2020. Le tableau 10 contient une définition et une liste des pays à budget alimentaire élevé et des pays à budget 
alimentaire faible.
SOURCE: Auteurs du présent rapport (FAO).
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 TABLEAU A10.3   PRÉVALENCE DE LA MALNUTRITION CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS LE LONG DU 
CONTINUUM RURAL-URBAIN (URCA) DANS TROIS PAYS D’AFRIQUE 

  Retard de croissance Émaciation Surpoids

Sénégal Nigéria Bénin Sénégal Nigéria Bénin Sénégal Nigéria Bénin

(%) (%) (%)

CENTRES URBAINS                  

Métropole 
(> 1 million 
d’habitants)

13,3 23,2 21,1 5,0 5,0 5,5 2,0 2,5 1,6

Grande ville
(0,25-1 million 
d’habitants)

12,5 25,2 23,6 7,5 3,8 4,7 1,8 2,3 1,9

Ville moyenne 
(50 000-250 000 
habitants)

15,8 28,9 21,9 7,0 6,5 5,3 2,7 2,6 2,9

Petite ville 
(20 000-50 000 
habitants)

7,8 31,0 29,1 7,1 5,3 5,9 0,0 1,5 1,8

ZONES PÉRIURBAINES

< 1 heure d’une 
métropole 19,3 36,4 31,9 8,4 6,1 4,1 1,0 1,2 1,4

< 1 heure d’une 
grande ville 24,7 39,5 35,5 7,1 7,5 5,0 1,7 2,4 1,4

< 1 heure d’une 
ville moyenne 21,4 50,1 35,4 8,1 9,4 4,5 1,2 2,0 1,9

ZONES RURALES

< 1 heure d’une 
petite ville 4,5 62,5 37,7 9,1 0,0 4,4 4,5 0,0 2,9

1-2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille 25,1 51,7 34,5 12,2 7,7 6,4 0,7 2,7 2,0

> 2 heures d’une ville, 
quelle que soit sa taille 23,2 44,2 53,1 11,6 3,1 2,0 1,3 0,0 0,0

NOTE: Prévalence de la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans dans trois pays d’Afrique de l’Ouest, par zone URCA (2018).
SOURCE: Auteurs du présent rapport (UNICEF).
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Accessibilité économique (ou abordabilité) 
Désigne la capacité des gens à acheter des aliments 
dans leur environnement local. Dans le présent 
rapport, le coût renvoie à ce que les gens doivent 
payer pour se procurer une alimentation saine, 
tandis que l’accessibilité économique renvoie au 
coût de celle-ci par rapport au revenu de l’individu, 
après déduction des autres dépenses nécessaires. 
À la section 2.2, l’abordabilité est déterminée en 
comparant le coût d’une alimentation saine aux 
répartitions de revenu disponibles sur la plateforme 
Pauvreté et inégalités (PIP) de la Banque mondiale. 
Cette méthode permet de calculer, pour chaque 
pays, le pourcentage et le nombre de personnes ne 
pouvant se permettre une alimentation sainebp. 

Agriculture urbaine et périurbaine
Par agriculture urbaine et périurbaine, on entend 
les activités agricoles et processus connexes 
(transformation, distribution, commercialisation et 
recyclage, entre autres) qui permettent de produire 
des aliments et d’autres biens sur des terres et dans 
divers espaces situés au sein des villes et dans les 
régions avoisinantes. Ceux-ci mettent en jeu des 
acteurs, des communautés, des méthodes, des 
espaces, des politiques, des institutions, des systèmes 
et des écologies et économies urbains et périurbains, 
essentiellement en exploitant et régénérant les 
ressources locales afin de répondre à l’évolution des 
besoins des populations locales, tout en contribuant 
à la réalisation de multiples objectifs et fonctions70.

Aléa
Processus, phénomène ou activité humaine pouvant 
faire des morts ou des blessés ou avoir d’autres 
effets sur la santé, ainsi qu’entraîner des dégâts 
matériels, des perturbations socioéconomiques ou 
une dégradation de l’environnement66. 

Alimentation saine
Qualifie une alimentation qui: 1) commence tôt dans 
la vie avec la mise en place rapide d’un allaitement, 
exclusif jusqu’à l’âge de 6 mois et poursuivi jusqu’à 
deux ans et au-delà, combiné à une alimentation 
complémentaire adaptée; 2) s’appuie sur une grande 
diversité d’aliments non ou peu transformés, 

bp Pour une description complète de la méthode, voir la section D de 
l’annexe 2.
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répartis de manière équilibrée entre les groupes 
d’aliments, et limitant les produits et les boissons 
hautement transformés; 3) comprend des céréales 
complètes, des légumineuses, des fruits à coque 
ainsi qu’une abondance et large variété de fruits 
et légumes; 4) peut comprendre des quantités 
modérées d’œufs, de produits laitiers, de volaille et 
de poisson, ainsi que de petites quantités de viande 
rouge; 5) comprend une eau sûre et propre comme 
boisson de choix; 6) est adéquate (c’est-à-dire qu’elle 
répond aux besoins, sans les dépasser) en énergie 
et en nutriments de sorte à assurer la croissance et 
le développement, et à répondre aux besoins d’une 
vie active et saine, tout au long de la vie; 7) est 
conforme aux directives émises par l’OMS pour 
réduire le risque de maladies non transmissibles 
liées à l’alimentation et garantir la santé et le 
bien-être de la population générale; 8) contient 
des niveaux minimaux, voire nuls si possible, 
d’agents pathogènes, de toxines et d’autres agents 
susceptibles de provoquer des maladies d’origine 
alimentaire. D’après les directives de l’OMS, dans 
une alimentation saine, moins de 30 pour cent de 
l’apport énergétique total provient des lipides, les 
graisses saturées étant remplacées par des graisses 
insaturées et les graisses trans industrielles étant 
éliminées; moins de 10 pour cent de l’apport 
énergétique total provient de sucres libres (de 
préférence moins de 5 pour cent); la consommation 
de fruits et de légumes est d’au moins 400 g par 
jour; et la consommation de sel (iodé) ne dépasse 
pas 5 g par jour.

Aliments à densité énergétique élevée 
Aliments à haute teneur en calories (énergie) par 
rapport à leur masse ou à leur volume.

Aliments consommés hors domicile
Tous les repas (petit-déjeuner et brunch, déjeuner, 
dîner et collations) ainsi que les boissons non 
alcoolisées – y compris les plats de restauration 
rapide, à emporter ou en livraison – qui sont 
consommés dans des snack-bars, des buffets et des 
cafétérias, ou dans des restaurants proprement dits, 
et les repas achetés à des distributeurs automatiques 
ou des vendeurs ambulants. Font partie de cette 
catégorie les repas pris en pension ou dans une 
cantine (notamment en milieu scolaire), les repas 
faisant office de paiement, les plats préparés par 
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des traiteurs à l’occasion d’événements particuliers, 
comme les mariages, les bar-mitsva ou les 
confirmations, les déjeuners scolaires et les repas 
pris au cours de déplacementsbq.

Aliments de base
Aliments consommés régulièrement et en quantité 
telle qu’ils constituent la part dominante du 
régime alimentaire et fournissent une importante 
proportion de l’énergie totale. Les principaux types 
d’aliment de base sont les céréales (riz, maïs, blé, 
seigle, orge, avoine, millet, sorgho, etc.), les racines et 
tubercules (pommes de terre, manioc, igname, etc.) 
et les légumineuses (haricots, lentilles, soja, etc.)55.

Aliments d’origine animale
Tous les types de viande, volaille, poisson, 
mollusques et crustacés, insectes, vers, œufs, lait, 
fromage, yaourt et autres produits laitiers47, 55. 

Aliments hautement transformés
Aliments ayant fait l’objet d’une préparation 
industrielle, y compris dans une boulangerie ou 
un établissement de restauration, et pouvant être 
consommés en l’état ou presque, juste réchauffés 
ou cuits (comme le pain, les céréales pour 
petit-déjeuner, le fromage, les sauces du commerce 
ou les aliments en boîte, notamment les confitures, 
les gâteaux industriels, les viandes transformées, 
les biscuits et les sauces)41. Les aliments hautement 
transformés peuvent contenir des quantités très 
élevées de sel, de sucres libres et de graisses 
saturées ou trans, autant d’ingrédients qui, 
consommés en grande quantité, sont susceptibles de 
dégrader la qualité de l’alimentationbr. 

Aliments nutritifs
Aliments ne présentant pas de danger pour la santé 
et apportant des nutriments essentiels tels que des 
vitamines et des minéraux (micronutriments), des 
fibres et d’autres composantes d’une alimentation 
saine qui ont des effets bénéfiques sur la croissance, 
la santé et le développement et qui constituent un 
rempart contre la malnutrition. Dans les aliments 

bq Vous trouverez à la section C de l’annexe 5 la définition des 
aliments consommés hors domicile utilisée dans l’analyse qui est 
présentée au chapitre 4.

br Pour en savoir plus, veuillez vous référer à la section C de l’annexe 5.

nutritifs, la présence de nutriments considérés 
comme préoccupants pour la santé publique, tels 
que les graisses saturées, les sucres libres et le sel/
sodium, est réduite au minimum, les acides gras 
trans résultant de la production industrielle sont 
éliminés et le sel est iodisé.

Besoins énergétiques alimentaires
Apport énergétique des aliments, mesuré en 
kilojoules ou en kilocalories (souvent appelées 
«calories), nécessaire pour entretenir les fonctions 
vitales, être en bonne santé et avoir une activité 
normale. Les besoins énergétiques alimentaires 
dépendent de l’âge, du sexe, de la taille et du niveau 
d’activité physique. L’enfant, pour qu’il ait une 
croissance et un développement optimaux, et la 
femme enceinte, de même que la femme allaitante, 
pour qu’elle produise du lait, ont besoin d’un apport 
énergétique supplémentaire, pour la bonne santé de 
la mère et de l’enfant.

Changement climatique
Variation de l’état du climat, qu’on peut déceler 
(par exemple au moyen de tests statistiques) par 
des modifications de la moyenne et/ou de la 
variabilité de ses propriétés et qui persiste pendant 
une longue période, généralement pendant des 
décennies ou plus57.

Chocs climatiques
Terme désignant non seulement les perturbations 
touchant les régimes pluviométriques habituels 
et les tendances des températures, mais aussi des 
phénomènes complexes tels que les sécheresses et 
les inondations. Équivalent à la notion d’aléa naturel 
ou de stress, ce phénomène exogène peut avoir une 
incidence préjudiciable sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition, selon la vulnérabilité de l’individu, 
du ménage, de la communauté ou des systèmes 
considérés59, 60, 61, 62.

Choc économique
Événement inattendu ou imprévisible, extérieur à 
l’économie considérée et susceptible de lui causer 
du tort ou au contraire de la stimuler. Une crise 
financière mondiale conduisant à un resserrement 
du crédit bancaire ou le fléchissement économique 
de l’un des principaux partenaires commerciaux 
d’un pays sont des chocs s’exerçant sur la demande 
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qui peuvent avoir de multiples effets sur les 
dépenses et l’investissement. Une flambée des prix 
du pétrole ou du gaz, des catastrophes naturelles 
entraînant une chute brutale de la production, ou des 
conflits qui perturbent les échanges et la production 
sont autant d’exemples de chocs agissant sur l’offre.

Climat
Dans son sens étroit, désigne en général le temps 
moyen ou, plus précisément, se réfère à une 
description statistique fondée sur les moyennes 
et la variabilité de grandeurs pertinentes sur des 
périodes variant de quelques mois à des milliers, 
voire à des millions d’années57.

Commercialisation de produits alimentaires et agricoles
Ensemble des programmes collectifs portant sur 
les installations après production et des autres 
services conçus pour améliorer les conditions de 
développement des marchés de l’alimentation et 
l’agriculture – cela couvre tous les stades de la 
chaîne de valeur des produits, de la fourniture 
d’intrants aux exploitations jusqu’aux marchés 
de détail. Il peut s’agir aussi bien de systèmes de 
classification des produits selon des critères de 
qualité que de services liés aux machines agricoles, 
par exemple. Ces services peuvent aussi avoir 
pour but de diminuer les pertes après récolte, de 
réduire les coûts de transaction, de faciliter les 
échanges ou de renforcer ou développer les réseaux 
d’approvisionnement.

Conditions météorologiques
Conditions atmosphériques considérées sur une 
courte période (de quelques minutes à quelques 
jours), à la différence du climat qui représente 
la façon dont l’atmosphère se comporte sur 
des périodes relativement longues (évolution 
dans le temps de la moyenne des conditions 
météorologiques calculée sur une période longue). 
La différence entre les conditions météorologiques 
et le climat est une mesure de temps (voir 
les définitions du climat, du changement 
climatique, de la variabilité du climat et des 
extrêmes climatiques)71.

Conflit
Le conflit est entendu dans le présent rapport 
comme la lutte que se livrent des groupes 

interdépendants qui ont des incompatibilités, 
réelles ou perçues comme telles, au regard de leurs 
besoins, valeurs, objectifs, ressources ou intentions. 
Cette définition englobe (mais ne s’y limite pas) 
les conflits armés – qui sont des affrontements 
organisés et collectifs violents entre au moins deux 
parties, lesquelles peuvent être étatiques ou non. 

Continuum rural-urbain
Manière d’aborder les relations spatiales entre 
zones rurales et zones urbaines sous l’angle 
d’un continuum, et non selon la dichotomie 
plus classique entre ces zones. Du point de vue 
du continuum rural-urbain, les zones rurales 
et les zones urbaines ne sont pas des espaces 
séparés, mais les deux extrémités d’un spectre 
constitué d’établissements humains et de zones 
d’influence de différentes tailles ainsi que des liens 
qui les unissent. 

Dimensions de la sécurité alimentaire
Dans le présent rapport, les dimensions 
de la sécurité alimentaire renvoient aux 
quatre dimensions traditionnelles de la 
sécurité alimentaire: 

a. Disponibilités – cette dimension a trait aux 
disponibilités effectives ou potentielles en 
aliments, ce qui recouvre notamment la 
production, les réserves alimentaires, les 
marchés et les transports, et les aliments prélevés 
dans la nature.

b. Accès – si des disponibilités existent, effectivement 
ou potentiellement, il faut alors se demander si les 
ménages et les personnes ont un accès physique et 
économique suffisant à ces aliments.

c. Utilisation – si des disponibilités existent et si les 
ménages y ont accès, il faut alors se demander 
si les ménages consomment au maximum des 
aliments constituant un apport nutritionnel 
et énergétique adéquat. Un apport suffisant 
en calories et en nutriments résulte de soins 
et de pratiques d’alimentation corrects, de la 
préparation des aliments, de la diversité du 
régime alimentaire, de la façon dont les aliments 
sont répartis au sein des ménages, et du fait 
que les ménages disposent ou non d’eau propre, 
de systèmes d’assainissement et de soins de 
santé. Joint à une bonne métabolisation des 
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aliments consommés, cet apport détermine l’état 
nutritionnel des personnes.

d. Stabilité – quand les conditions des trois 
premières dimensions sont suffisamment 
remplies, il convient de s’intéresser à la stabilité 
de l’ensemble du système, et de veiller à ce que 
les ménages soient toujours en situation de 
sécurité alimentaire. Les problèmes sur ce point 
peuvent renvoyer à une instabilité à court terme 
(qui peut conduire à une insécurité alimentaire 
aiguë) ou à une instabilité à moyen ou long terme 
(qui peut entraîner une insécurité alimentaire 
chronique). Les facteurs à l’origine de l’instabilité 
peuvent être d’ordre climatique, économique, 
social ou politique. 

Le présent rapport fait aussi référence à deux 
autres dimensions de la sécurité alimentaire, 
proposées par le Groupe d’experts de haut niveau 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE) 
du Comité de la sécurité alimentaire mondiale 
(CSA); toutefois, il n’y a pas d’accord formel de la 
part de la FAO ou d’autres concernant ces deux 
dimensions, ni d’accord négocié concernant le 
libellé. Ces deux dimensions sont toutefois prises 
en considération ici en raison de leur pertinence 
dans le contexte du présent rapport. Ces deux 
dimensions supplémentaires de la sécurité 
alimentaire sont renforcées dans l’interprétation 
théorique et juridique du droit à l’alimentation, et 
sont actuellement définies ainsi: 

e. L’agencéité désigne la faculté qu’ont les 
personnes, individuellement ou collectivement, 
de choisir par elles-mêmes les aliments qu’elles 
consomment, les aliments qu’elles produisent 
et la manière dont ces aliments sont produits, 
transformés et distribués au sein des systèmes 
alimentaires, et de participer aux processus qui 
façonnent les politiques et la gouvernance des 
systèmes alimentaires64.

f. La durabilité renvoie à la capacité des systèmes 
alimentaires, sur le long terme, d’assurer 
la sécurité alimentaire et la nutrition sans 
compromettre les bases économique, sociale 
et environnementale nécessaires à la sécurité 
alimentaire et à la nutrition des générations 
futures64. 

Dénutrition
Conséquence d’un apport nutritionnel insuffisant 
sur le plan quantitatif ou qualitatif, et/ou 
d’une mauvaise absorption ou d’une mauvaise 
métabolisation des nutriments consommés 
consécutives à des maladies répétées. La dénutrition 
peut se traduire par un poids insuffisant par rapport 
à l’âge, une taille trop petite par rapport à l’âge 
(retard de croissance), un poids dangereusement 
faible par rapport à la taille (émaciation) ou encore 
une carence en vitamines et en minéraux (carence 
en micronutriments).

Échelle de mesure de l’insécurité alimentaire 
vécue (échelle FIES)
Échelle permettant d’établir − à partir d’une mesure 
de l’expérience vécue de l’accès à la nourriture − des 
niveaux d’insécurité alimentaire susceptibles d’être 
comparés d’un contexte à un autre. Repose sur des 
données obtenues en demandant aux personnes 
directement, à l’aide d’enquêtes, si elles ont vécu 
des situations ou adopté des comportements dont 
on sait qu’ils correspondent à un accès restreint 
à la nourriture.

Émaciation
Poids insuffisant par rapport à la taille, résultant 
en général d’une perte de poids associée à une 
période récente d’apports caloriques insuffisants 
et/ou à une maladie. Chez l’enfant de moins de 
5 ans, l’émaciation est caractérisée par un rapport 
poids/taille inférieur de deux écarts types ou plus 
à la valeur médiane des normes de croissance de 
l’enfant définies par l’OMS.

Environnement alimentaire
Contexte physique, économique, politique et 
socioculturel dans lequel les consommateurs 
interagissent avec les systèmes agroalimentaires 
pour prendre des décisions quant à l’achat, la 
préparation et la consommation d’aliments63.

État nutritionnel
État physiologique d’une personne résultant de la 
relation entre l’apport et les besoins en nutriments, 
ainsi que de la capacité de l’organisme à digérer, 
absorber et utiliser ces nutriments. 
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Excès pondéral (ou surpoids) et obésité
Poids corporel supérieur à la normale compte tenu 
de la taille, en raison d’une accumulation excessive 
de graisse. Cet état de fait est généralement le 
signe que la quantité de calories consommées est 
supérieure à celle des calories dépensées. Chez 
l’adulte, l’excès pondéral est caractérisé par un 
indice de masse corporelle (IMC) égal ou supérieur 
à 25 kg/m2, et l’obésité par un IMC égal ou supérieur 
à 30 kg/m2. Chez l’enfant de moins de 5 ans, l’excès 
pondéral est caractérisé par un rapport poids/taille 
supérieur de deux écarts types ou plus à la valeur 
médiane des normes de croissance de l’enfant 
définies par l’OMS; l’obésité est caractérisée par un 
rapport poids/taille supérieur de trois écarts types 
ou plus à la valeur médiane de ces mêmes normes67. 

Extrême climatique (phénomène météorologique ou 
climatique extrême)
Phénomène caractérisé par le fait qu’une variable 
météorologique ou climatique prend une valeur 
située au-dessus (ou au-dessous) d’un seuil proche 
de la limite supérieure (ou inférieure) de la plage 
des valeurs observées pour cette variable. Par 
souci de simplicité, on emploiera le terme «extrême 
climatique» pour désigner indifféremment 
un phénomène extrême météorologique 
ou climatique58.

Faim
Sensation physique pénible voire douloureuse 
causée par une consommation alimentaire ne 
permettant pas un apport énergétique suffisant. 
Dans le présent rapport, la faim est mesurée par la 
prévalence de la sous-alimentation et le terme est 
synonyme de sous-alimentation chronique.

Fléchissement économique
Période de recul de l’activité économique ou de 
croissance négative telle que mesurée par le taux de 
croissance du PIB réel. Ce terme est synonyme de 
récession économique, un fléchissement temporaire 
ou de courte durée de la croissance économique 
qui se produit généralement sur deux trimestres 
consécutifs au minimum. Dans les analyses et 
les figures du présent rapport, le repérage d’un 
fléchissement économique se fait en utilisant l’année 
comme période de référence.

Gouvernance 
Par gouvernance, on entend les règles, les 
organisations et les processus, tant formels 
qu’informels, au moyen desquels les acteurs publics 
et privés expriment leurs intérêts et prennent et 
mettent en œuvre des décisions65.

Inondation
Submersion par l’eau débordant du lit normal 
d’un cours d’eau ou d’autres masses d’eau, ou 
accumulation d’eau sur des zones qui ne sont pas 
normalement submergées. On englobe sous ce 
terme les crues fluviales, les crues éclair, les crues 
en milieu urbain, les inondations pluviales, les 
débordements d’égouts, les inondations côtières et 
les crues de rupture de lacs glaciaires57.

Insécurité alimentaire aiguë
Insécurité alimentaire sévissant dans une zone et 
à un moment précis et dont le niveau de gravité 
menace des vies ou des moyens d’existence, voire 
les deux, quels qu’en soient les causes, le contexte ou 
la durée. Joue un rôle important dans l’orientation 
stratégique de mesures ciblant des objectifs à court 
terme de prévention, d’atténuation ou de réduction 
de l’insécurité alimentaire grave54. 

Insécurité alimentaire grave
Niveau de gravité de l’insécurité alimentaire, 
déterminé à partir de l’échelle de l’insécurité 
alimentaire vécue, se caractérisant par le fait que 
les personnes concernées ont probablement épuisé 
leurs réserves alimentaires, ont connu la faim et, 
au degré le plus avancé, sont restées plusieurs jours 
sans manger, mettant leur santé et leur bien-être 
en grand danger. 

Insécurité alimentaire modérée
Niveau de gravité de l’insécurité alimentaire, 
déterminé à partir de l’échelle de l’insécurité 
alimentaire vécue, se caractérisant par le fait que 
les personnes concernées ne sont pas certaines 
de pouvoir se procurer à manger et ont été 
contraintes, à un moment ou à un autre durant 
l’année, de réduire la qualité et/ou la quantité 
des aliments consommés, en raison d’un manque 
d’argent ou d’autres ressources. L’insécurité 
alimentaire modérée renvoie donc à un manque 
de régularité dans l’accès à la nourriture, qui 
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diminue la qualité de l’alimentation, perturbe les 
habitudes alimentaires normales et peut avoir des 
conséquences défavorables sur la nutrition, la santé 
et le bien-être. 

Macronutriments
Les macronutriments sont nécessaires en grandes 
quantités (ils sont mesurés en grammes) et 
constituent la principale source d’énergie et de 
masse (volume) dans notre alimentation. Ils 
comprennent les glucides, les protides et les lipides. 
Ils sont la principale source d’énergie alimentaire, 
laquelle se mesure en calories. Il est essentiel pour 
chacun d’avoir un apport énergétique suffisant pour 
assurer la croissance et le développement du corps 
et une bonne santé. Les glucides, les protides et les 
lipides, en plus de fournir de l’énergie, remplissent 
chacun des fonctions très spécifiques dans le corps 
et doivent être disponibles en quantité suffisante 
pour remplir ces fonctions.

Malnutrition
Condition physiologique anormale provoquée par 
une consommation insuffisante, déséquilibrée 
ou excessive de macronutriments et/ou de 
micronutriments. La malnutrition comprend les 
problèmes de dénutrition (retard de croissance et 
émaciation des enfants et carences en vitamines 
et minéraux) ainsi que les situations d’excès 
pondéral et d’obésité.

Micronutriments
Les micronutriments comprennent les vitamines et 
les minéraux et sont nécessaires en quantités très 
faibles (micro), mais spécifiques. Les vitamines 
et les minéraux présents dans les aliments sont 
nécessaires à la croissance, au développement 
et au bon fonctionnement de l’organisme et sont 
essentiels à notre santé et à notre bien-être. Notre 
corps a besoin d’un certain nombre de vitamines 
et de minéraux différents, chacun ayant une 
fonction spécifique dans l’organisme et devant être 
disponible en quantités différentes et suffisantes.

Pauvreté extrême
Renvoie au pourcentage de la population vivant 
avec moins de 2,15 USD par jour (prix PPA de 2017) 
dans un pays et pour une année donnés33.

Phénomène météorologique ou climatique extrême
Phénomène caractérisé par le fait qu’une variable 
météorologique ou climatique prend une valeur 
située au-dessus (ou au-dessous) d’un seuil 
proche de la limite supérieure (ou inférieure) de 
la plage des valeurs observées pour cette variable. 
Nombre de phénomènes météorologiques et 
climatiques extrêmes résultent de la variabilité 
naturelle du climat, et les variations naturelles 
décennales et multidécennales du climat servent 
de toile de fond aux changements climatiques 
d’origine anthropique. Même en l’absence de 
changements dus à l’activité humaine, il se 
produirait divers phénomènes météorologiques et 
climatiques extrêmes.

Prévalence de la sous-alimentation
Estimation de la proportion de la population 
n’ayant pas un apport énergétique alimentaire 
suffisant pour mener une vie active et saine. Cet 
indicateur est utilisé depuis longtemps par la FAO 
pour surveiller la faim aux niveaux mondial et 
régional et est aussi l’indicateur 2.1.1 des objectifs de 
développement durable (ODD).

Qualité de l’alimentation
Comprend quatre aspects clés: la diversité (diversité 
des groupes d’aliments et diversité au sein des 
groupes), l’adéquation (suffisance des nutriments 
ou des groupes d’aliments par rapport aux 
besoins), la modération (aliments et nutriments 
qui doivent être consommés avec modération) 
et l’équilibre général (composition de l’apport en 
macronutriments). L’exposition aux risques liés à la 
sécurité sanitaire des aliments est un autre aspect 
important de la qualité.

Ralentissement de la croissance économique
Ralentissement du rythme de croissance de l’activité 
économique par rapport à la période antérieure. 
Se produit quand la croissance du PIB réel baisse 
d’une période sur l’autre, tout en restant positive. 
Dans les analyses et les figures du présent rapport, 
le repérage d’un ralentissement de la croissance 
économique se fait en utilisant l’année comme 
période de référence, bien que la mesure habituelle 
soit plutôt le trimestre.
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Résilience
Capacité des personnes, des ménages, des 
communautés, des villes, des institutions, des 
systèmes et des sociétés exposés à une grande 
diversité d’aléas de prévenir, d’affronter et d’amortir 
les conséquences de ceux-ci, de s’y adapter, d’y 
faire face et de s’en relever, de façon positive, 
efficiente et efficace, tout en conservant un niveau 
acceptable de fonctionnement et sans compromettre 
les perspectives à long terme de développement 
durable, la paix et la sécurité, les droits de l’homme 
et le bien-être de tous68. 

Retard de croissance
Petite taille par rapport à l’âge, trahissant un 
ou plusieurs épisodes antérieurs prolongés de 
dénutrition. Chez l’enfant de moins de 5 ans, le 
retard de croissance est caractérisé par un rapport 
taille/âge inférieur de deux écarts types ou plus à la 
valeur médiane des normes de croissance de l’enfant 
définies par l’OMS.

Risque
Probabilité ou éventualité que des événements 
dangereux se produisent ou que des tendances 
préjudiciables se concrétisent, multipliée par les 
conséquences de ces événements ou tendances. Le 
risque d’insécurité alimentaire est la probabilité 
que l’interaction entre un aléa/un choc/une 
perturbation naturel(le) ou induit(e) par l’homme 
et une situation de vulnérabilité aboutisse à une 
insécurité alimentaire.

Sécheresse
Temps anormalement sec pendant une période 
suffisamment longue pour causer un grave 
déséquilibre hydrologique57. 

Sécurité alimentaire
Situation dans laquelle chacun a, à tout moment, 
un accès matériel, social et économique à une 
nourriture suffisante, sûre et nutritive de nature à 
satisfaire ses besoins et préférences alimentaires 
et peut ainsi mener une vie saine et active. 
Suivant cette définition, on peut distinguer quatre 
dimensions de la sécurité alimentaire: disponibilités 
alimentaires, accès économique et matériel aux 
aliments, utilisation des aliments, et stabilité dans 
le temps. Le concept de sécurité alimentaire évolue 

de sorte à prendre en compte l’importance centrale 
de l’agencéité et de la durabilité. On trouvera une 
définition de ces deux éléments supplémentaires 
dans le présent glossaire.

Segments aval des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire
Il s’agit des segments des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire qui sont plus 
directement liés aux achats des consommateurs, 
à savoir la commercialisation, la vente au 
détail et le commerce.

Segments intermédiaires des chaînes 
d’approvisionnement alimentaire
Comprennent les activités liées à la logistique, à 
la transformation et à la vente en gros d’aliments 
qui se déroulent après la sortie de l’exploitation 
agricole. Il s’agit notamment du nettoyage, du tri, du 
conditionnement, du transport, du stockage et de la 
vente en gros de produits agricoles et alimentaires. 

Soins de santé
Fourniture organisée de soins médicaux à des 
individus ou à la communauté, à savoir services 
fournis aux individus ou à la communauté par des 
prestataires de services de soins de santé dans le 
but d’améliorer, de maintenir, de surveiller ou de 
rétablir la santé.

Sous-alimentation
Situation dans laquelle la consommation 
alimentaire habituelle d’un individu est insuffisante 
pour fournir l’apport énergétique alimentaire 
nécessaire à une vie normale, active et saine. 
Dans le présent rapport, le terme «faim» est 
synonyme de sous-alimentation chronique. On 
utilise la prévalence de la sous-alimentation pour 
mesurer la faim.

Soutien aux services d’intérêt général
Désigne les dépenses publiques (ou les transferts 
d’argent public) permettant de fournir des 
biens et des services publics ou collectifs et 
de créer ainsi des conditions favorables à un 
développement écologiquement durable du 
secteur de l’alimentation et de l’agriculture. Ces 
services relient tous les acteurs économiques 
des chaînes d’approvisionnement alimentaire 
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et soutiennent le lien entre producteurs et 
consommateurs. Parmi les plus courants, on peut 
citer la recherche-développement et le transfert 
de connaissances, les services d’inspection, les 
infrastructures relatives à l’agriculture, la détention 
de stocks publics ainsi que la commercialisation et 
le marketing de produits alimentaires et agricoles. 

Subventions 
Transferts d’argent public décidés par les États dans 
le cadre de mesures, de projets ou de programmes 
publics et opérés au bénéfice d’acteurs individuels 
du secteur de l’alimentation et de l’agriculture, tels 
que les agriculteurs (subventions aux producteurs) 
ou les consommateurs (subventions aux 
consommateurs). Les subventions aux producteurs 
visent à réduire les coûts de production ou à 
augmenter le revenu agricole des exploitations et 
peuvent être accordées en fonction de la production 
ou de l’utilisation d’intrants ou d’autres facteurs de 
production. Les subventions aux consommateurs 
comprennent les transferts opérés dans le cadre 
de programmes de protection sociale (versés au 
consommateur final) et les subventions visant à 
faire baisser le coût de l’alimentation (octroyées 
aux intermédiaires, comme les transformateurs, les 
négociants ou les transporteurs).

Subventions aux intrants
Transferts d’argent public aux producteurs agricoles, 
découlant de mesures fondées sur l’utilisation 
d’intrants dans les exploitations ou de mesures liées 
à la fourniture de ces intrants.

Systèmes agroalimentaires
Expression de plus en plus employée dans le 
contexte de la transformation des systèmes 
alimentaires qui vise à rendre ceux-ci plus 
durables et plus inclusifs. Cette expression couvre 
un champ plus vaste du fait qu’elle englobe les 
systèmes agricoles et alimentaires ainsi que les 
produits agricoles alimentaires et non alimentaires, 
avec des chevauchements évidents. Les systèmes 
agroalimentaires comprennent l’ensemble des 
acteurs – et de leurs activités interdépendantes 
d’ajout de valeur – participant à la production, au 
groupage, à la transformation, à la distribution et 
à la consommation des produits alimentaires ainsi 
qu’à l’élimination des déchets correspondants. 

Ils englobent tous les produits alimentaires issus 
de la production végétale et animale, de la forêt, 
de la pêche et de l’aquaculture, ainsi que les 
contextes plus larges, économiques, sociétaux et 
naturels, dans lesquels ces divers systèmes de 
production sont intégrés. 

Transformation structurelle
Théorie décrivant la transformation des économies, 
amorcée par une augmentation de la productivité 
agricole dans les zones rurales qui aboutit à des 
excédents agricoles. Le revenu supplémentaire 
dégagé de ces excédents crée ensuite une demande 
concernant d’autres biens et services, qui stimule 
les secteurs non agricoles de l’économie. En 
conséquence, il s’opère une transition progressive 
des emplois du secteur primaire (agriculture) vers 
les secteurs secondaire et tertiaire, généralement 
situés en milieu urbain. Cette transition encourage 
l’exode rural, ce qui entraîne une transformation 
économique, à savoir le passage d’une économie 
principalement agraire à une économie nationale 
plus diversifiée, attirant davantage de ruraux vers 
les zones urbaines69. 

Transition nutritionnelle
Avec l’augmentation des revenus et l’urbanisation 
des populations, les aliments riches en glucides 
complexes et en fibres font place à des aliments 
à plus forte densité énergétique, plus riches 
en sucre, en matières grasses et/ou en sel. Ces 
tendances mondiales s’accompagnent d’une 
transition démographique qui va dans le sens 
d’une augmentation de l’espérance de vie et d’une 
réduction des taux de fécondité. Parallèlement, les 
maladies infectieuses et carentielles reculent dans 
les schémas de morbidité, remplacées par des taux 
plus élevés d’obésité et de surpoids et de maladies 
non transmissibles liées à l’alimentation, notamment 
les maladies coronariennes, les accidents vasculaires 
cérébraux, le diabète et certains types de cancer.

Variabilité du climat
Variations de l’état moyen et d’autres variables 
statistiques (écarts-types, fréquence des extrêmes, 
etc.) du climat à toutes les échelles spatiales et 
temporelles au-delà de la variabilité propre à des 
phénomènes météorologiques particuliers. La 
variabilité peut être due à des processus internes 
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naturels au sein du système climatique (variabilité 
interne) ou à des variations des forçages externes 
anthropiques ou naturels (variabilité externe)57.

Vulnérabilité
Condition provoquée par des facteurs ou 
processus physiques, sociaux, économiques et 
environnementaux qui ont pour effet de rendre les 
personnes, les communautés, les biens matériels 
ou les systèmes plus sensibles aux aléas66. La 
vulnérabilité à l’insécurité alimentaire désigne 
l’ensemble des conditions susceptibles d’accroître 
la sensibilité d’un ménage aux conséquences d’un 
dérèglement ou d’un aléa sur la sécurité alimentaire.

Urbanisation
Processus multidimensionnel d’ordre social, 
culturel, économique et physique qui découle de la 
croissance des populations urbaines, de l’expansion 
géographique des villes (reclassement de zones 

rurales en zones urbaines) et de l’exode rural. Ce 
processus est variable et dépend du contexte; il est 
sous-tendu par des facteurs interdépendants qui 
comprennent diverses évolutions économiques, 
telles que l’essor de l’agriculture, les choix en 
matière de politiques, la disponibilité des ressources 
naturelles et d’autres événements comme des 
conflits ou des dégradations de l’environnement69. 

Zone d’influence
Dans le présent rapport, ce terme fait référence 
aux localités rurales gravitant autour d’un centre 
urbain en ce qui concerne l’accès aux marchés, aux 
services et à l’emploi. Cette notion se fonde sur la 
théorie des lieux centraux56, qui tient compte de 
l’interdépendance fonctionnelle entre un lieu central 
(autrement dit une petite ville ou un centre urbain) 
et la zone rurale environnante, ainsi que du niveau 
hiérarchique des biens et des services procurés par 
le lieu central36. n
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NOTES RELATIVES AUX RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES DANS LES 
TABLEAUX STATISTIQUES DU CHAPITRE 2 ET DES ANNEXES 1 ET 2
Les pays révisent régulièrement leurs 
statistiques officielles passées et 
présentes. Il en est de même pour les 
données statistiques qui figurent dans le 
présent rapport, et les estimations sont 
révisées en conséquence. Les 
utilisateurs sont donc invités à ne 
considérer la variation des estimations 
dans le temps que pour une même 
édition de L’État de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition dans le monde et à ne pas 
comparer des données publiées dans 
des éditions différentes.

Régions géographiques
La composition des régions 
géographiques adoptée dans le présent 
ouvrage est celle de la classification M49 
de la Division de statistique de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), 
qui l’utilise surtout dans ses publications 
et ses bases de données (https://unstats.
un.org/unsd/methodology/m49). Les 
pays, zones ou territoires sont classés 
par groupe pour des raisons de 
commodité statistique. Cela n’implique 
en rien, de la part des Nations Unies, 
une quelconque supposition quant à leur 
situation politique ou autre. Veuillez 
vous reporter à la liste ci-après pour 
connaître la composition par pays de 
chaque région figurant dans les tableaux 
des annexes 1 et 2 ainsi que dans les 
tableaux 1 à 4 de la section 2.1.

Les pays, zones ou territoires pour 
lesquels on ne disposait pas de données 
suffisantes ou suffisamment fiables pour 
réaliser l’estimation n’ont pas été pris en 
compte ni inclus dans les agrégats. Plus 
précisément, par rapport à la 
classification M49:

 � Afrique du Nord: Outre les pays 
énumérés dans le tableau, les 
estimations concernant la prévalence 
de la sous-alimentation et l’insécurité 
alimentaire déterminée d’après 
l’échelle de mesure de l’insécurité 
alimentaire vécue (échelle FIES) 
englobent le Sahara occidental. En 
revanche, les estimations relatives à 
l’émaciation, au retard de croissance 
et à l’excès pondéral chez les enfants, 
à l’insuffisance pondérale à la 
naissance, à l’obésité chez les adultes, 
à l’allaitement maternel exclusif et à 
l’anémie excluent le Sahara occidental.

 � Afrique de l’Est: L’archipel des Chagos, 
les Terres australes et antarctiques 
françaisesles Terres australes 
françaises, Mayotte et la Réunion sont 
exclus.

 � Afrique de l’Ouest: Sainte-Hélène est 
exclue.

 � Asie et Asie de l’Est: Les agrégats 
relatifs à l’insuffisance pondérale à la 
naissance et à l’émaciation excluent le 
Japon.

 � Caraïbes: Sont exclus Anguilla, 
Aruba, Bonaire, Saint-Eustache 
et Saba, Curaçao, la Guadeloupe, 
les Îles Caïmanes, les Îles 
Turques-et-Caïques, les Îles Vierges 
britanniques, la Martinique, 
Montserrat, Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin (partie française) et 
Sint Maarten (partie néerlandaise). 
Les agrégats relatifs à l’obésité chez 
les adultes, à l’émaciation chez les 
enfants, à l’insuffisance pondérale à la 
naissance et à l’allaitement maternel 
exclusif excluent Porto Rico et les Îles 
Vierges américaines. 

 � Amérique du Sud: Sont exclues la 
Géorgie du Sud-et-Îles Sandwich du 
Sud, la Guyane française, l’Île Bouvet 
et les Îles Falkland (Malvinas).

 � Australie et Nouvelle-Zélande: Sont 
exclues l’Île Christmas, l’Île Norfolk, 
les Îles des Cocos (Keeling) et l’Île 
Heard et les Îles McDonald. 

 � Mélanésie: La Nouvelle-Calédonie est 
exclue en ce qui concerne l’anémie, 
l’émaciation, le retard de croissance 
et l’excès pondéral chez les enfants, 
l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’allaitement maternel exclusif.

 � Micronésie: Guam, les Îles Mariannes 
du Nord et les Îles mineures éloignées 
des États-Unis sont exclus en ce qui 
concerne l’obésité chez les adultes, 
l’anémie, l’émaciation chez les enfants, 
l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’allaitement maternel exclusif. 
Les agrégats relatifs au retard de 
croissance et à l’excès pondéral chez 
les enfants excluent uniquement les 
Îles mineures éloignées des États-
Unis.

 � Polynésie: Sont exclus Pitcairn et les 
Îles Wallis-et-Futuna. Les estimations 
concernant l’obésité chez les adultes, 
l’émaciation chez les enfants, 
l’insuffisance pondérale à la naissance 
et l’allaitement maternel exclusif 
n’incluent pas la Polynésie française, 
les Samoa américaines et Tokélaou 
(membre associé). Les agrégats relatifs 
au retard de croissance et à l’excès 
pondéral chez les enfants excluent 
uniquement la Polynésie française.

 � Amérique du Nord: 
Saint-Pierre-et-Miquelon est exclu. 
Les agrégats relatifs à l’obésité chez 
les adultes, à l’anémie, à l’insuffisance 
pondérale à la naissance et à 
l’allaitement maternel exclusif 
n’incluent pas non plus les Bermudes 
ni le Groenland. Les agrégats relatifs 
à l’émaciation se fondent uniquement 
sur des données concernant les 
États-Unis d’Amérique. 

 � Europe du Nord: Sont exclues l’Île de 
Man, les Îles Anglo-Normandes, les 
Îles d’Åland, les Îles Féroé (membre 
associé) et les Îles Svalbard-et-Jan 
Mayen.

 � Europe du Sud: Sont exclus Gibraltar, 
Saint-Marin et le Saint-Siège. 
Toutefois, les estimations relatives à 
l’anémie, au retard de croissance et à 
l’excès pondéral chez les enfants ainsi 
qu’à l’insuffisance pondérale à la 
naissance incluent Saint-Marin. 

 � Europe de l’Ouest: Le Liechtenstein 
et Monaco sont exclus. Toutefois, 
les estimations relatives au retard 
de croissance et à l’excès pondéral 
chez les enfants, à l’anémie et 
à l’insuffisance pondérale à la 
naissance incluent Monaco. 

Autres regroupements
Les catégories «pays les moins avancés», 
«pays en développement sans littoral» et 
«petits États insulaires en 
développement» incluent les pays 
indiqués par la Division de statistique de 
l’ONU (https://unstats.un.org/unsd/
methodology/m49).

Petits États insulaires en développement: 
Les agrégats concernant le retard de 
croissance, l’émaciation et l’excès 
pondéral chez les enfants, l’obésité chez 
les adultes, l’allaitement maternel exclusif 
et l’insuffisance pondérale à la naissance 
n’incluent pas Anguilla, Aruba, Bonaire, 
Saint-Eustache et Saba, Curaçao, les Îles 
Vierges britanniques, Montserrat, la 
Nouvelle-Calédonie, la Polynésie 
française et Sint Maarten (partie 
néerlandaise). En outre, les estimations 
relatives à l’émaciation chez les enfants, à 
l’obésité chez les adultes, à l’allaitement 
maternel exclusif et à l’insuffisance 
pondérale à la naissance excluent les 
Samoa américaines et Porto Rico.

Les pays à revenu élevé, pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure, pays 
à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure et pays à faible revenu 
correspondent à la classification de la 
Banque mondiale pour l’exercice 
budgétaire 2022-2023 (https://
datahelpdesk.worldbank.org/
knowledgebase/articles/906519). 

Pays à faible revenu et à déficit vivrier 
(2023): Afghanistan, Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Cameroun, Comores, 
Congo, Érythrée, Éthiopie, Gambie, 
Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kenya, 
Kirghizistan, Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, 
Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, 
Ouganda, Ouzbékistan, République 
arabe syrienne, République 
centrafricaine, République démocratique 
du Congo, République populaire 
démocratique de Corée, République-
Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan, Soudan du Sud, Tadjikistan, 
Tchad, Togo, Yémen et Zimbabwe.

https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49
https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49


Composition des régions géographiques 

 AFRIQUE 
Afrique du Nord: Algérie, Égypte, Libye, Maroc, Sahara occidental, Soudan et Tunisie.

Afrique subsaharienne
Afrique de l’Est: Burundi, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, 
Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Seychelles, Somalie, Soudan du Sud, Zambie et Zimbabwe.

Afrique centrale: Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, République démocratique 
du Congo, Sao Tomé-et-Principe et Tchad.

Afrique australe: Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho et Namibie.

Afrique de l’Ouest: Bénin, Burkina Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo. 

 ASIE 
Asie centrale: Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan.

Asie de l’Est: Chine, Japon, Mongolie, République de Corée et République populaire démocratique de Corée.

Asie du Sud-Est: Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Philippines, République démocratique 
populaire lao, Singapour, Thaïlande, Timor-Leste et Viet Nam.

Asie du Sud: Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Iran (République islamique d’), Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka.

Asie de l’Ouest: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Géorgie, Iraq, Israël, Jordanie, 
Koweït, Liban, Oman, Palestine, Qatar, République arabe syrienne, Türkiye et Yémen.

 AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 
Caraïbes: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Cuba, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, Porto Rico, République 
dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et Trinité-et-Tobago.

Amérique latine
Amérique centrale: Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua et Panama.

Amérique du Sud: Argentine, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Guyana, Paraguay, Pérou, 
Suriname, Uruguay et Venezuela (République bolivarienne du)..

 OCÉANIE 
Australie et Nouvelle-Zélande: Australie et Nouvelle-Zélande..

Océanie (hors Australie et Nouvelle-Zélande)
Mélanésie: Fidji, Îles Salomon, Nouvelle-Calédonie, Papouasie-Nouvelle-Guinée et Vanuatu.

Micronésie: Îles Marshall, Kiribati, Micronésie (États fédérés de), Nauru et Palaos.

Polynésie: Îles Cook, Nioué, Polynésie française, Samoa, Samoa américaines, Tokélaou, Tonga et Tuvalu.

 AMÉRIQUE DU NORD ET EUROPE 
Amérique du Nord: Bermudes, Canada, États-Unis d’Amérique et Groenland.

Europe
Europe de l’Est: Bélarus, Bulgarie, Fédération de Russie, Hongrie, Pologne, République de Moldova, Roumanie, Slovaquie, 
Tchéquie et Ukraine.

Europe du Nord: Danemark, Estonie, Finlande, Irlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Norvège, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et Suède.

Europe du Sud: Albanie, Andorre, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Espagne, Grèce, Italie, Macédoine du Nord, Malte, 
Monténégro, Portugal, Serbie et Slovénie.

Europe de l’Ouest: Allemagne, Autriche, Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas (Royaume des) et Suisse.
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URBANISATION, TRANSFORMATION DES SYSTÈMES 
AGROALIMENTAIRES ET ACCÈS À UNE ALIMENTATION  

SAINE LE LONG DU CONTINUUM RURAL-URBAIN
Ce rapport fait le point sur les progrès accomplis au niveau mondial en direction des objectifs d’éradication de la faim (cible 2.1 des 
ODD) et d’élimination de la malnutrition sous toutes ses formes (cible  2.2). Il montre que la faim est demeurée relativement stable 
au niveau mondial entre 2021 et 2022, mais qu’elle se maintient largement au-dessus du niveau enregistré avant la pandémie de 
covid-19, et même qu’elle augmente dans de nombreuses régions où les populations n’ont pas encore pu compenser les pertes de 
revenus occasionnées par la pandémie, ou ont été durement touchées par la flambée des prix des denrées alimentaires, des 
intrants agricoles et de l’énergie, par des conflits et/ou par des phénomènes météorologiques extrêmes. Le rapport donne 
également des estimations actualisées concernant les milliards de personnes qui n’ont pas accès toute l’année à une alimentation 
nutritive, sans danger pour la santé et en quantité suffisante. Il fait apparaître que, dans l’ensemble, nous sommes bien mal 
engagés pour atteindre l’ensemble des cibles liées à la nutrition. Si des progrès sont observés en ce qui concerne d’importants 
indicateurs de la nutrition infantile, l’augmentation du taux d’excès pondéral constatée chez les enfants de moins de 5 ans dans de 
nombreux pays laisse présager un accroissement de la charge des maladies non transmissibles

Depuis son édition 2017, ce rapport n’a eu de cesse de souligner que l’intensification et l’interaction des conflits, des phénomènes 
météorologiques extrêmes et des ralentissements et récessions économiques, conjuguées au fait que les aliments nutritifs sont 
inabordables pour de nombreuses personnes et à l’aggravation des inégalités, nous éloignent de la réalisation des cibles de 
l’ODD 2. Toutefois, pour bien comprendre les défis et les possibilités associés à la réalisation des cibles de l’ODD 2, il est nécessaire 
de prendre en compte d’autres mégatendances importantes dans l’analyse. L’une de ces mégatendances, objet de cette édition 
annuelle du rapport, est l’urbanisation.

L’urbanisation progresse dans de nombreux pays et ce rapport montre qu’elle modifie les systèmes agroalimentaires d’une façon 
qu’il n’est plus possible d’appréhender sous l’angle de la simple dichotomie entre milieu rural et milieu urbain. L’évolution des 
agglomérations tout le long du continuum rural-urbain et la fonction d’interface que celles-ci exercent en tant que lieux d’échange 
et d’interactions socioéconomiques modifient les systèmes agroalimentaires et sont modifiées par eux, ce qui n’est pas sans 
conséquences pour la disponibilité et l’accessibilité économique des aliments sains, et donc pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition. De nouvelles données indiquent que, dans certains pays, ce ne sont plus seulement les ménages urbains mais aussi les 
ménages ruraux qui achètent une part élevée des aliments qu’ils consomment. Dans plusieurs pays, la consommation d’aliments 
hautement transformés augmente également dans les zones périurbaines et les zones rurales. Les effets de ces changements sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition des individus diffèrent selon l’endroit où ceux-ci vivent le long du continuum rural-urbain.

Ce thème pertinent et d’actualité s’inscrit dans la droite ligne du Nouveau Programme pour les villes adopté par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, et le rapport contient des recommandations sur les politiques, les investissements et les mesures à 
mettre en œuvre pour relever les défis liés à la transformation des systèmes agroalimentaires dans le contexte de l’urbanisation et 
pour garantir l’accès de tous à une alimentation saine et abordable.
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L’ÉTAT DE 

https://doi.org/10.4060/cc3017fr



